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j ARRÊTÉS, CIROULAIRES, AVIS, COMMUNICATIONS, INFORMATIONS ET ANNONCES 
Débats Débats Débats Avis et Rapports 
ABONNEMENTS LOIS ET DÉCRETS de l'Assemblée du Conseil de l'Assemblée du ÉDITION COMPLÈTE 
nétionale de la République || de l'Union française !| Conseil économique 
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Etranger . « « « « + «+ + «+ .-| 6.600 | 3.400 | 1.750 2.100 1.600 800 450 12 5OO! 6.550 | 3.500 
+ 
| L'Edition des LOIS ET DÉCRETS comprend : les textes des lois, décrets, L'Edition des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇ AISK 
brrétés, circulaires, avis, communications, informations et les annouces. Les comprend le compte rendu in exrtenso des ééances de l'Assemblée de l'Unioæ 
tablæs meusuelles et sont délivrées rpg aux abonnés d'un an, française et la table annuelle. 
L Edition des AVIS ET RAPPORTS DU CONSEIL ÉVONONIQUE 
° et les réponses des pe qe à ces CA... et la table aunuelle. L'Edition COMPLÈTE comprend : ontre l'Édition des Lois et Décrets eù 
les Éditions des Débate de l'Assemblée nationale, du Conseil de la République et 
L'£dition des DÉBATS DU CONSEIL DE LA RÉPUBL IQUE comprend de l'Assemblée de l'Union française, les Avis et Rapports du Conseil économique, 
le compte rendu in ertenso des séances du Conseil de la République, les questions les Documents parlementaires et administratifs publiés en annexes. Toutps les 
écrites et les réponses des ministres à ces questions, et la table annuelle. Tables mensuelles et annuelles sont délivrées gratuitement aux abonnés d'un an. 
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tration publique et fixant les dispositions statutaires © 1lé- 
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Décret du 10 décembre 1953 relatif au cumul des offices de greffier 
de justice de paix et d'’huissier en Aïlgérie (p. 11024). 
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à Ministère des affaires étrangères. 


du 2 décembre 1953 portant annulation d’un précédent décret 
et admission à la retraite (p. 11025). 


Décret no 53-1220 du 10 décembre 1953 abrogeant les dispositions du 
n décret ne 49-404 du 23 mars 1949 allouant des indemnités repré- 
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Décret du 8 décembre 1953 attribuant le nom de © . ges Clemenceau 
11 à une école publique de filles de la commune de Sainte- 
. Hermine (Vendée) (p. 11024). 
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Décret du 10 décembre 1953 portant convocation du collège électoral 
pour l'élection d’un sénateur du département d'Oran (2° col- 
lège) (p. 11024). 


Décret du 11 décembre 1953 plaçant un préfet dans la posilion de 
disponibilité (p. 411024). 


Arrêtés portant promotions, nomination, mutations, détachement, 
admissions à la retraite et conférant l'honorariat (sûreté 
nationale) (p. 11034). 
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ainsi que les mesures transitoires d'intégration et de rertas- 
sement dans ces corps au secrétariat d'Etat aux forces armées 
(guerre) (p. 11027), 


Décret n° 53-1223 du 8 décembre 1953 portant règlement d'adminis- 
tralion publique et fixant les dispositions statutaires complé- 
menlaires pour les Corps de techniciens d'études et dé 
fabrications régis par le décret ne 53-122 du 8 décembre 1953, 
ainsi que les mesures transitoires d'intégration et de reclas- 
sement dans ces corps au secrétariat d'Elat aux forces armées 
(marine) (p. 11050). 


Décret n° 53-1224 du 8 décembre 1953 portant règlement d'adminis- 
tration publique et fixant les dispositions statutaires complé- 
mentaires pour les corps de techniciens d'études et de 
fabrications régis par le décret n° 53-1221 du 8 décembre 1953, 
ainsi que les mesures transitoires d'intégration et de reclas- 
sement dans ces corps au secrétariat d'Etat aux forces armée 
(air) (p. 41032). 


Décret n° 53-1225 du 8 décembre 1953 portant règlement d'adminis- 
tration publique et fixant les dispositions statutaires complé- 
mentlaires pour les corps de techniciens d'études et de 
fabrications régis par le décret n° 53-1221 du 8 décembre 1953, 
ainsi que les mesures transitoires d'intégration et de reclas- 
sement dans les services relevant du ministère de la défense 
natjonale (p. 11095). 


Décret n° 53-1226 du 8 décembre 1953 concernant l'indemnité dé 
fonction aux jinfirmièrés civiles des hôpitaux militaires 
(p. 1109%6). 

Arrêtés portant homologation de grade au litre des forces françaiseg 
combattantes (p. 110956). 
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Arrété portant nominations et reckassements (corps auxiliaire des 
UT 


rces armées en Extréme-Orient) (p. 11037). 

Arrétés portant avancement et admission à la retraite (commissariat 
de la marine et service hydrographique de la marine) 
(p. 11098). 

Fableau des désignations coloniales du 25 novembre 1953 (additif et 
rectificatif) (p. 11098). 

Désignations pour servir sur les théätres d'opérations extérieurs 


(p. 11049). 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Décret n° 53-1227 du 10 décembre 1953 relatif à la réglementation 
comptable applicable aux établissements publics nationaux 
à caractère administratif (p 41910). 
Décret du 10 décembre 1953 portant délégations de signatures 
(p. 1H). 
ârrélés portant détachements : 
Administration centrale des finances (p. 1105). 
Contribulions indirectes (p. 11055). 
Enquêtes économiques {p. 11055). 
Services du Trésor (p. 11045). 


Ministère de l'éducation nationale, 


Décret ne 53-1228 du 8 décembre 193 portant règlement d'adminis- 
tration publique relatif au statut particulier des fonetionnaires 
du service des archives photagraphiques de la direction de 
l'architecture (p. 11045). 

Décret n° 53-1229 dun 10 décembre 1953 portant règlement d’adminis- 
tration publique relalif au statut particulier de certains agents 
de maîtrise et ouvriers professionnels relevant des services 
extérieurs du ministère de Féducation nationale (p. 411046). 

Décret du 10 décembre 193 modifiant le décret du 6 mars 1934 relatif 
à la réforme des études médicales (p. 11048). 

Décret du 10 décembre 1953 relatif à l'école nationale supérieure de 
chimie de Lille (p. 1108). 

Décret portant promotions et nominations dans l’ordre national de 
la Légion d'honneur (rectificatif) (p. 11018). 


Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


Décret du 8 décembre 1953 portant classement dans la voirie natio- 
nale de diverses voies urbaines et de Ja déviation de la 
R. N. no 9 ouverte à Perpignan à la suite de la suppression 
du P, N. ne 419/3, déclassement et reclassement des délaissés 
de ladite route et de la R. N. ne 114 (p. 41049). 

ârrété relatif an transport dn soufre fondu à l'état liquide (matières 
dangereuses 1953, no 35) (rectificatif} (p. 11049). 

Arrêté portant nomination et affectation (ponts et chaussées) 
(p. 11049). 

Tableau d'avancement de grade des officiers de port pour l’année 
1953 (p. 11049). 

Liste des candidats admis à la suite du concours de 4%3 et du 
concours annexe de 1%53 à l'emploi d'ingénieur adjoint des 
travaux publics de l'Etat (p. 11019). 

Liste des candidats admis à la suite de l'examen professionnel de 1953 
à l'emploi d'ingénieur adjoint des travaux publics de J'Etat 
(p. 410%). 


MARINE MARCYANDE 
Arrété du 30 novembre 1933 portant ouverture de crédit (fonds de 
concours) (p. 110%). 
arrété portant promotions (inscription maritime) (p. 14060). 


Tableaur d'avancement des administrateurs et des officiers d’aémi- 
nistration de l'inscription maritime pour l’année 1954 (p. 11050). 


Ministère de l'industrie et du commerce, 


Décret du 7 décembre 1953 relatif à l'aménagement de la chute de 
Donzère-Mondragon, sur le Rhône (p. 11051). 

Décret du 8 décembre 1953 autorisant la chambre de comunerce de 
Périgueux à contracier un emprunt (p. 41057). 

Vécrets du 10 décembre 1953 accordant des permis exclusifs de 
recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux à la Société 

les du Languedoc méditerranéen (p. 11058). 


nationale « péti 





Décret du 10 décembre 1953 approuvant wn avenant à Ja son. 
de distribution d'énergie électrique aux services pu 
dée le 14 mars 1928 à l’ex-Compagnie électrique du X 
les départements du Nord, du Pas-de-Calafs, de la Sr 
PAïsne, de l'Oise et de Seine-et-Marne (p. 110%). 

Arrêtés du 7 décembre 1953 portant agrément d'organismes 
sionnels pour l'exécution des enquêtes de statistique 
trielles (p. 11060). 

Arrété du 7 décembre 19%3 portant attribution d’un permis d'« 
tation de mines (p. 11061). 

Arrété portant nomination d'un commissaire dun Gouven 
auprès de la cinémathèque française (p. 11062), 


LA 


ee] 


Ministère de l'agriculture. 


Arrèté du %: novembre 1%3 relatif au financement de la <ec 
« horticulture et pépinières » du fonds national de y 
agricole et du programme de propagande horticole (p. 1104 


Arrêté du 3 décembre 153 portant modification de l'arret 
2 décembre 1951 instituant un ordonnateur secondaire unique 
à l'administration centrale du ministère de lJ'agri ultre 
(p. 110%). 

arrété portant radialion (office 


national interprofessionnel des 
céréales) (p. 110%). 


Ministère de la France d'outre-mer. 


Décret äu 8 décembre 1953 approuvant la délibération m° :2:2 Qu 
11 août 1953 de l'assemblée territoriale de la Côte d Ivoire 
portant exonération des droits de transfert de titres minier: 
en faveur des héritiers de ces titres (p. 14002). 


Décret du 8 décembre 1953 approuvant la délibération n° 75-23 dn 
11 août 195% de l'assemblée territoriale de la Côte «d'Ivoire 
fixant les droits de délivrance des procès-verbaux de réception 
des véhicules automobiles (p. 11062). 


Décret du 8 décembre 1%3 approuvant la délibération no 1%2:23 du 
1er avril 1953 de l'assemblée territoriale de la Guinéé francaise 
modifiant la contribution des patentes (p. 11062). 


Décret du 8 décembre 1953 approuvant la délibération n° 1%: du 
2 avril 1953 de l'assemblée territoriale de la Guinée francaise 
modifiant les règles d’assiette de Fimpôt du minimum fisral 
(p. 11062). 


Décret du 8 décembre 41953 approuvant la délibération no ?S du 
31 juillet 1953 de l'assemblée territoriale du Togo eréant une 
taxe d'expertise des produits du cru et fixant les larits 
(p. 41063). 


Décret du 8 décembre 1953 portant promotion à la classe supérieure 
du directeur des finances de Madagascar (p. 41063). 


Décrets du 8 décembre 4953 portant nominations (administrateurs) 
(p.' 11063). 


Décret ne 53-1230 du 10 décembre 1953 modifiant le décret ne 52-1122 
du 6 octobre 49% fixant les régimes de rémunération de ja 
durée de séjour réglementaire des congés administratifs et des 
prestations familiales des personnels civils titulaires el des 
militaires à sokle mensuelle en service dans les Etahiicse- 
ments permanents des terres australes et antarctiques fran- 
çaises (p. 11063). 


Décret du 10 décembre 1953 portant promotion dans le coms de !'ins- 
pection de la France d'outre-mer (p. 11064). 


Arrêtés portant licenciement et modifiant les dispositions d'un gré- 
cédent arrêté (administration générale et  agriculurt) 
(p. 11064). 


Liste des candidats ayant subi avec succès, au cours de Ja session 
4953, toutes les épreuves des concours professionnels pour 
l'accession au grade d'ingénieur principal des travaux publics 
de la France d'outre-mer (p. 11061). 


Ministère du travail et de la Sécurité sociale. 


Décret n° 53-1231 du 40 décembre 4953 relatif au versement de 1 
cotisation de sécurité sociale des militaires de carrière retraités 
ou de leurs veuves résMtant dans les départements de la Mar- 
tinique, de la Guadeloupe, de la Guyane et de la Réunion 
(p. 11064). 


Arrêté du 17 décembre 4952 portant complément à l'arrêté du W sep 
tembre 1953 fixant les règles relatives aux modalités de ca cul 
des cotisations de sécurité sociale dues pour les personnel: drs 
hôtels, cafés et restaurants, notémafient lorsque ces pers nne15 
sont rémunérés en totalité où en partie à l'aide de pourt11ts 
(p. 11064). 
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arrétés portant extension d'avenants à la convention collective 
nationale de retraites et de prévoyance des cadres du 14 mars 
1957 (rectificatif) (p. 11066). 


arrété portant nomination d'un membre de la commission supé- 
rieure des allocations familiales (p. 11066). 


Ministère de la reconstruction et du logement. 


Décret ne 53-1232 du 8 décembre 1953 portant règlement de compta- 
 bilité pour les offices d'habitations à loyer modéré d'Algérie 
(p. 411066). 

Décret du 8 décembre 1953 portant modification du décret no 49-1147 
du 2 août 1949 relatif à la constitution et au fonctionnement 
des associations syndicales de reconstruction et portant règle- 
ment d'administration publique en ce qui concerne les mar- 
chés passés au nom de ces associations, modiflé par le décret 
no 50-757 du 24 juin 1950 (p. 11069). 

Décret du 8 décembre 1953 porlant constitution du groupement d'ur- 
banisme de Mézières-Charleville (Ardennes) (p. 11069). 


arrété du 10 décembre 1953 portant compléments au Bordereau 
général de prix forfaitaires relatif aux immeubles bâtis 
(p. 11069). 


Arrété portant créalion d’une commission paritaire chargée d'émet- 
tre des avis en malière d'accidents du travail ou de maladies 
professionnelles survenus aux personnels non titulaires du 
ministère de la reconstruction et du logement (rectificatif) 
(p. 11069). 


Ministère des anciens Combattants et victimes de la guerre. 


Décret n° 53-1233 du 10 décembre 1953 complétant les tableaux d'ern- 
plois réservés annexés au chapitre IV du titre IE du livre HE 
du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de 
la guerre (décrets) (p. 11070). 


Décret n° 53-1038 modifiant les dispositions du code des pensions 
militaires d'invalidité et des viclimes de la guerre (décrets) en 
ce qui concerne l'indemnité de soins aux tuberculeux (recti- 
ficatif) (p. 11070). 


Ministère des postes, télégraphes et téléphones. 


Décret ne 53-1234 du 10 décembre 1953 portant déblocage d'autorisa- 
tions de programme conditionnelles et des crédits de paye- 
ment correspondants (budget annexe des postes, tégraphes 
et tékphones) (p. 11069). 





Nominations à des emplois réservés (p. 11070). 


Elections à la commission supérieure des allocations familiales 
(p. 41070). 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





Congrès du Parlement. — Ordre du jour (p. 11071). 


Assemblée nationale, — Ordre du jour. — Liste des projets, propo- 
sitions ou rapports mis en distribution, — Convocations ds 
commissions et de la conférence des présidents. — Réunions 
de commissions (p. 11071). 


Conseil de la République. — Ordre du jour. — Convocation de com- 
mission (p. 11072). 





INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour. — Liste des projets, propositions ou rapports mis en 
distribution. — Bureau de l'Assemblée de l'Union française, — 
Vérification de pouvoirs. — Listes électorales des membres des 
groupes (p. 11073). 





INFORMATIONS RELATIVES AU CONSEIL ECONOMIQUE 


Convocalions de commissions (p. 11014). 
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AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE ET DES FORCES ARMÉES 


Avis de concours portant recrutement d'apprentis mécaniciens de 
l'armée de l'air pour 1954 (p. 11075 
MINISTÈRE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 
Avis de concours pour l'admission à l'en i de sous-prole stagiaire 


à l'imprimerie nationale {p. 1 


Sociétés étrangères: Avis de cessation d'a! ement à la taxe pro- 
portionnelle sur le revenu des personnes physiques (actions, 
parts et obligations) (p. 11059), 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 
Avis aux exporlateurs de blé (p. 11076). 


Annonces {p. 11077). 


DEBATS PARLEMENTAIRES 
(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPARÉMENT) 


N° 104 A. N. 
Assemblée nationale, — Comple rendu in ertenso des débats du 
vendredi 11 décembre 1953, — Questions écrites, — Réponses 
des ministres aux questions écrites (p. 6157), 
N° 68 C. R. 
Conseil de la République. — Comple rendu in ertenso des débats du 
vendredi: 11 décembre 1953, Questions écriles. — Réponses 
des ministres aux questions écrites (p. 2151), 


—— er ————— a ——————— 
—————— mes” — _ _ _ "1 


€ 
DEBATS DE L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
n° 47 
Compte rendu in ertenso des débats du vendredi 11 décembre 1958 


(p. 115%). 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 10 décembre 1953 portant création d'un tribunal mixte 
de commerce à Saint-Denis, 





Le président du conse:l des ministres, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu le décret du 26 avril 1928 complétant la loi du 15 avril 1820 
voncernant l'organisation judiciaire dans les coionies de la Gua- 
deloupe, de la Martinique et de la Réunion; 

Vu le décret no 47-1578 du 25 août 1947 relat'f à l'organisation 
judiciaire des départements de la Guadeloupe, de la Guyane, de la 
Martinique et de la Réunion, notamment son arlicle 12, qui prévoit 
que « demeurent provisoirement en vigueur les dispositions lo’aes 
relatives aux jurdictions commerciales èt prud'homales », 


Décrète : 


Art. fer, — Il est créé un tribunal mixte de commerce à Saint. 
Denis de la Réunion dont le ressort s'étend à la circonseriplion du 
tribunal de première instance de celte ville. 


Art, 2, — Les instances el procédures commerciales pendantes 
devant le tribunal de premère instance de Saint-Denis, lors de 
l'entrée en vigueur du présent décret, seront transférées au tribunal 
mixle de commer:e sans qu'il y ait lieu de renouveler les actes, 
formalités et jugements régulièrement iulervenus antérieurement à 
cette date. 

Toutefois, le tribunal de première instance de Saint-Den's restera 
saisi des affaires mises en délibéré avant la date susindiquée, 


Art, 3. — Les élections destinées à pourvoir les postes de juges 
consulaires suivant les forines et les conditions déterminées par 
le décret du 26 avril 1928, auront lieu au plus tard dans les trot 
mois qui suivront la date d'application du présent décret et le ‘ri- 
bunai mixte de commerce de Saint-Denis entrera en fonction au 
plus tard dans les six mois qui suivront la publication du nrésent 
décret au Journal officiel de la République française, 
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Art. 4. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est charsé Art. 2 — Les représentanis élus du deuxième collège dan: les 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal ofJicrel conseils municipaux, les djemäas des centres municipaux les 
de la Képublique française. CAIN des douars des communes mixtes du département 4 Orsn 
Fait à Paris, le 10 dé“embre 1953. : et de la partie des territoires du Sud rattachée à ce département 
il anis, 1 , PAUL REYRAUD. ainsi que les électeurs inserits sur les listes électorales du deuxicrng 
Par le vice-président du conseil des ministres, pour Je collèze des communes fndigènes de celle partie rattachée des ter. 
président du conseil des ministres et par dékégation; ritoires du Sud sont convoqués le 3 janvier 1954, à l'effet de noumers 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, les délégués et suppléants en vue de cette élection. 

PAUL. JUBEVRE. Art. 3. — Les réunions des représentants élus du deuxième cie 
+++ dans les assembiées visées à l'arlicles précédent, l'él \ deg 
délégués des communes indigènes de la partie raltachée des ter. 
riloires du Sud et la réunion du collège électoral, ainsi les 


Décret du 10 décembre 1953 relatif au cumul des offices de greffier 
de justice de paix et d'huissier en Algérie. 


Le président du conseil des min'stres, 
Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
Va la loi du 20 septembre 1917 portant slalut organique da 
l'Algérie, notamment en ses articles 12 et 47; 1 
Vu le décret au 31 décembre 1917, modifié par le décret Ju 27 juil- 
let 1939, sur a nomination des officiers publics et m'nistériels en 
Algérie ; d 
l'arrêté du à mars 1926 relatif au statut des huissiers en 


x 


Vu l'arrôté du 13 février 1991 relatif au statut des commissaires- 

riseurs en Algérie; 

Vu le décret du 24 juillet 198 relatf au cumul des offices de 
greflier de justice de paix et d'huissier en Algérie; 

Vu l'arrêté du gouverneur général de l'Algérie en date 4u 23 dé 
cembre 1945, disposant que les fonctions de greffier de la jusiire 
de paix de Kerrala (département de Constantine) et d'huissier à la 
méme rés dence, sont cumulées, 


Décrètle : 

Art. er, — Les fonctions de greffier de la Justice de paix de Mer- 
cier-Lacombe (département d'Oran) et d'huissier à la inême rési- 
dence sont curnulées. 

art. 2 — L'arrété du gouverneur général de l'Algérie, en date du 
9 décembre 19:15, disposant que les fonctions de greffier de la jus- 
tice de paix de Kerrala (département de Constantine) et d’huiss'er à 
la mème résidence sont cumulées, est abrogé. 


ant, 3 — M. Heni:hou (Joseph), huissier à Lafayette (départe- 
ment de Constantine), est nommé huissier à Kerrala (département 
de Constantine) 

Art. 4. — L'offle d'huissier de Lafayette (département de Cons- 
tantine), vacant par suite de la nom:uation de M. Benichou (Joseph) 
à d'autres fonctions, est supprimé. 

art. 5. — L'office de commissaire-priseur à Sétif (département de 


Constantine), vacant par suite de la nomination de M. Pitel (Francis- 
Pierre-Adolphe), à d'autres fonctions, est suppr.mé. 

Art, 6. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera pub'ié au Jouryal ofliciel 
de la République française et inséré au J,urnal officiel de l'Algérie. 

Fai! à Paris, le 10 dé:embre 1953. 

PAUL REYNAUP. 
Par. le vice-président du conseil des ministres, pour le 
président du conseil des ministres et par délégation : 
Le garde des sreaur, ministre de la justice, 
PAUL RIBEYHE. 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 





Décret du £ décembre 1963 atiribuant le nom de Georges Clemenceau 
à une école publique de filles de la commune de Sainte-Hermine 
(Yendée). 


Par décret en date du 8 décembre 1953, le nom de Georges Clemen- 
reau est attribué à une école publique de filles de la commune de 
Sainte-lermine (Vendée). 
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Décret du 10 décembre 1953 portant Convocation du collège électoral 
pour l'élection d'un senateur du département d'Oran (2 collège). 





Le président du conseil des ministres, 


Sur la proposilion du ministre de l'intérieur, 

Vu la loi ne 48-1471 du 235 seplembre 1948; 

Vu le décret ne 48-1478 du 2% septembre 19%8 portant règlement 
d'administration publique gour l'élection des membres du Conseil 
de la République; 

Vu le compte rendu de la séance du 17 décembre 1953, au cours 
de laquelle le Conseil de la République a pris acte de la démission 
de M. Sid Cara (Clérif), sénateur d'Oran, 

Décrète : 

Art. er, — Le collège électoral, composé dans les conditions défi- 
nies par l'article 41 du titre LIL de la loi susvisée du 23 septembre 
1948, est convoqué an chef-lieu du département d'Oran le 24 jan- 
vier 19%5%, pour procéder à l'élection d'un sénateur en remplacement 
de M. Sid Cara (Chérif), démissionnaire, 





opérations électoraies tant pour l'élection des délégués et des sun 
pléants que pour l'élection de ce sénateur, auront lieu suivait ja 
lorme déterminée par la loi et le décret portant règlement d'à 
nisiration publique susvisés. 


ni 
mI- 


Arl. 4. — Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution dy 
résent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
rançaise. 


Fait à Paris, le 10 décembre 1953. 
PAUL REYNATD 
Par le vice-président du conseil des ministres, pour le pre siden 
du conseil des ministres ei par délégation : 
Le ministre de l'intérieur, 
LÉON MARTINAUD-DÉPLAT. 
Le secrétaire d'Elat à l'intéri, u?, 
EDOUARD THIBAULT, 





Décret du 11 décembre 1953 plaçant un préfet 
dans la position de disponibilité. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministrg 
de l'intérieur, 

Vu le décret du 19 juin 1950 portant règlement d’adminstration 
publique et relatif au statut particulier du corps préfectoral, modifié 
par le décret du 14 juin 1951: 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. fer. — M, Pisani (Edgard), préfet de la Haute-Marne [% ciasse 
personnelle), est placé, sur sa demande, dans la position de dispo- 
nibilité prévue à l’article 30 du décret du 19 juin 1%0 portant statut 
particulier du corps préfectoral. 

Dans cette position, il percevra un traitement égal au montant des 
retenues pour pension calculées sur le traitement d'activité afférent 
à son grade. 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre 
de l'intérieur sont ehargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal ofhictel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 11 décembre 1953. 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
JOSEPH LANIEL. 


VINCENT AURIOL, 


Le ministre de lintériew, 
IRON MARTINAUD-DÉPLAT 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
ÉDOUARD THIBAULT, 





$ © +- 


Sûreté nationale. 


DIRECTEURS DÉPARTEMENTAUX 


Par arrêlé du 10 novembre 1953, l'honorariat du grade de directeuf 
départemental des services de police est conféré à M. Moulis 
(Auguste). 





COMMISSAIRES DIVISIONXAIRES 


Par arrété du 6 let #93. M. Ravier Q és), commissalré 
divisionnaire, est is à faire valoir ses droits à Ja retraite, & 
compter du 18 novernbre 19%39. 





+ee— 


Par arrêté du 4 novembre 4%3, l'honorariat est conféré & 
M. Bonhomme (Robert), commissaire divisionnaire en ret’aile. 








Par arrêlés du 12 novembre 1953: 

M. Jegu (François), commissaire divisionnaire, est nommé direc- 
teur départemental services de police du Pas-de-Calais. 

M. Sandras (Paul), commissaire d'visionnaire, est muté, dans l'inté- 
rêt du service, en qualité de commissaire central au service de la 
sécurité publique à Rennes et chargé des fonctions de direcieus 
départemental des services de police d'ille-et-Vilaine. 

—+e—+- 
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Par arrêtés des 16 et 19 novembre 1953, les commissaires princi- 

ux de 1 classe dont les noms suivent sont promus cominissaires 
Bivisionnaires : 

MM. Marquette (Pierre), Noureddine Lhacené, Tavian (Gaston), 
dit Collin, Bataller Germont), Courty (Gaston), Ambrosi (Jean). 


— +. — 


COMMISSAIRES PRINCIPAUX 





té du 3 juillet 1953, M. Rauzy (Noël), commisseire principal 
A est admis à faire valoir ses droits à la retraite, à compter 


du 14 novembre 1953. 
ch @ O————— 


COMMISSAIRES 





Par arrêté du 21 juillet 1953, M. Hudry (Roger), commissaire de 
te classe, est muté, dans l'intérêt du service, en qualité de chef 
du service des renseignements généraux à Beliort. 


— ee 


Par arrêté du 3 août 1953, M. Davias (Jean), commissaire de 
dr classe, est admis à faire valoir ses droits à La retraite, à compter 
du 20 novembre 1953. 

ao — 





Par arrêté du 6 novembre 1933, M. Charbonneau (René), commis- 
paire de 1re slasse, est mulé, dans l'intérêt du service, au service 
régional de pulice judiciaire à Nancy. 

7 2 @ — - —— —— 


Par arrêté du 13 novembre 19%, M. Long (Michel), commissaire 
de 2 classe, est mulé, dans l'intérêt du service, au service régional 
de police judiciaire à Nancy. 


Par arrêtés du 16 novembre 1953: 

M. Fischbach (Robert), commissaire de {re classe, est muté, dans 
l'intérêt du service, en qualité de chef du service des renseignements 
généraux à Sarregemines. 

Il est mis fin au détachement auprès du ministère des affaires 
étrangères de M. Parent (Jacques), commissaire de 1re classe, qui 
est réintégré et affecté en qualité de chef du service des renseigne- 
ments généraux à Bar-le-Duc. 


Par arrétés du 21 novembre 1953, sont mutés dans l'intérêt du 
service : 

M. Belot (Jacques), commissaire de 1re classe, à la direction géné- 
rale de la sûreté nationale. 

M. Berte] (Julien), commissaire de 1re classe, au service de la 
sécurité publique à Rennes. 











MINISTERE DES AFFAIRES ETRANCERES 





Décret du 2 décembre 1953 portant annulation d'un précédent décret 
et admission à la retraite, 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
@es affaires étrangères, 

Vu la loi n° 46-195 du 15 février 1916 relative aux limites d'âge 
des fonclionnaires et agents des services publics ; 

Vu la lot ne 47-1465 du 8 août 1917 modifiant, à titre transitoire, 
les limites d'âge déterminées par l’article 40 de la loi ne 461% 
du 15 février 1946 précitée ; 

Vu l'arrêt no %-532 du conseil d'Etat en date du 6 février 1953 
poriani annulatjon du décret du 24 février 1945; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. fer, — Le décret du 24 février 1945 concernant M. Cosme 
(Robert-Thomas-Charles-Henri) est annulé. 

Art, 2. — M. Cosme (Roberi-ThomasCharles-Henri) est admis à 
Jaire valoir ses droits à une pension de retraite à compter du {+ jan- 
Yler 1948, 

Art 3, — Le président du conseil des ministres et le ministre des 
affaires étrangères sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de ja République ançaise. 

Fait à Paris, le 2 décembre 1953. 

Par le Président de la République] 
Le président du conseil des ministres, 
JOSEPH LANIEL. 


VINCENT AURIOL, 


Le ministre des afJaires étrangères, 
GEORGES BIDAULT. 
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Décret n° 53-1220 du 10 décembre 1953 abrogeant les dispositions 
du décret n° 49-404 du 23 mars 1949 ailouant des indemnités 
représentatives de frais aux fonctionnaires et agents de l'Etat 
qui participent aux travaux de l'Organisation de coopération 
économique européenne. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des aflaires étrangères, du ministre 
des finances et des affaires économiques, du secrélaire d'Etat 
au budget et du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945 portant réforme des trai- 
tements des fonclionnaires de l'Etat et aménagement des 
pensions civiles et militaires; 

Vu le décret n° 49-404 du 23 mars 1919 allouant des indem- 
nités représentatives de frais aux fonctionnaires et agents de 
l'Etat qui participent aux travaux de l'Organisation de coopée 
ration économique européenne 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. 1e. — Les dispositions du décret n° 49-404 du 23 mars 
1949 susvisé sont abrogées. 
Art. 2 — le ministre des affaires étrangères, le ministre des 


finances et des affaires économiques, le secrétaire d'Etat au 
budget et le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique francaise et prendra eflet du 1% octobre 1953. 
Fait À Paris, le 10 décembre 1953, 
PAUL REYNAUP. 
Par le vice-président du conseil des ministres, pour le président 
du conseil des ministres et par délégalon: 
Le ministre des affaires étrangères, 
GFORGES BIDAULT. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE, 
Le secrétaire d'Elat au budget, 
HENRI ULVER, 
Le secrétaire d'E’at à la présidence du conseil, 
PIERRE JULY, 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 





Décret n° 53-1221 du 8 décembre 1953 portant règlement d'acdml- 
nistration publique et fixant le statut commun des corps de 
techniciens d'études et de fabrications des arsenaux, élablis- 
sSoments et services du ministère de la défense nationaie. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la défense nationale el des 
forces armées, du secrétaire d'Etat au budget, du ministre des 
finances et des affaires économiques et du secrétaire d'Etat à 
la présidence du conseil, 

Vu la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonc- 
lionnaires et notamment son article 2; 

Vu la loi n° 48-1450 du 20 septembre 1948 portant réforme des 
pensions civiles et militaires ; 

Vu le décret n° 49-1239 du 13 septembre 1949 portant règle 
ment d'administration publique et fixant les dispositions 
communes applicables aux fonctionnaires stagiaires de l'Etat; 

Vu le décret du 16 octobre 1929 fixant le statut des agents 
de maitrise du ministère de l'air ; 

Vu le décret du 11 février 1935 fixant le statut des personnels 
civils des établissements du ministère de l'air: 

Vu le décret du 31 janvier 1929 réglant la situation des agenta 
de maitrise des établissements militaires du ministère ae 1a 
guerre soumis au régime de retraite fixé par la loi du 14 avril 
1924 ; 

Vu le décret du 29 avril 1933 fixant le statut des personnels 
civils soumis précédemment au régime du décret du 11 mai 
1907 ; 

Vu le décret du 20 février 1914 et les textes qui l'ont modifié 
fixant les règles de recrutement, d'avancement, de discipline 
du personnel technicien des directions de travaux de la marine ; 

Le conseil d'Etat entendu, 
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oh. Les personnels susceptibles d’être recrutés directement au 
Décrète : choix, doivent étre inscrits sur une liste d'aptitude et sont 
Art. 1%, — Les « techniciens d’études et de fabrications » astreints à subir un examen professionnel préalablement à leur 


comprennent l'ensemble des fonctionnaires civils de l'ordre 
technique des arsenaux, établissements et services des départe- 
ments militaires qui exercent, dans les postes qui leur sont 
assignés, des fonctions exigeant, outre la connaissance d’un 
métier professionnel, des connaissances techniques, pratiques et 
théoriques, et administratives, nécessaires à leur spécialisation 
dans les différents domaines où ils sont employés: 

Conduite et surveillanre d'atelier ou de fraction d'atelier de 
fabrications et de chantier de construction ; 

Organisation et contrôle des fabrications et des travaux; 

Contrôle des falæications et des travaux dans l'industrie ; 

Travaux de mise en œuvre et d'entretien des installations 
techniques, des services d’approvisionnement et de ravitaille- 
ment, expertises techniques, établissement des prix de revient; 

Etudes et calculs des machines, matériels ou anstallations 
militaires (terrestres, navales et aériennes) : 

Etudes et travaux d'ordre cartographique et documentaire : 

Service des laboratoires et des essais des différents matériels 
et appareils ; 

Hygiène et sécurité du personnel ouvrier. 

Les corps de techniciens d’études et de fabrications sont 
classés dans la catégorie B prévue à l’article 24 de la loi du 
19 octobre 1946 portant statut général des fonctionnaires. 

Art. 2. Les techniciens d'études et de fabrications exercent 
leurs fonctions dans la métropole, les départements et territoires 
d'outre-mer, les territoires sous tutelle, les Etats associés, 1a 
Tunisie et le Maror, 

Art. 3 Les techniciens d'études et de fabrications sont 
répartis, du fait de leur spécialité ou de leur service utilisateur 
dans des corps différents, Pour chacun de ces corps les fonc- 
tions exercées, le ou les services qui les utilisent, les mesures 
relitives à l'intégration de personnels titulaires et non titulaires 
en fonction dans le ou les services intéressés à la date d'appli- 
cation du présent décret, ainsi que les mesures transitoires 
dérogeant au présent statut sont précisés par des règlements 
d'administration PE pris sur le rapport du ministre de 
la défense nationale, du secrétaire d'Etat intéressé, du secré- 


taire d'Etat au budget et du ministre chargé de la fonction 
publique. 
Art. 4. — Les corps de techuiciens d'étides et de fabrications 


comprennent deux grades : 

Le grade de technicien comprenant: 7 échelons et 1 échelon 
de stage : L 

Le grade de technicien-chef de travaux comprenant: une 
classe de 3 échelons et une classe exceptionnelle de 2 échelons. 

Art. 5. — Les tk d'études et de fabrications sont 
recrutés : 

{° Soit parmi Jes anciens élèves des écoles techniques nor- 
males propres au ministère de la défense nationale ayant satis- 
fait aux examens de Sortie : 

Suit par voie de concours, réserve des dispositions 
relatives aux emplois réservés, pour les professions auxquelles 
ne préparent pas les écoles techniques. Ce concours porte sur 


hniciens 


sous 


des connaissances générales, techniques et scientifiques, du 
niveau de celles exigées des élèves des écoles techniques nor- 
males pour satisfaire aux examens de sortie de ces éco'!es et 


sur des connaissances techniques spéciales nécessaires à Ja 
pro'ession considérée. La répartition entre les deux modes de 
recrutement que les condilions d'admission au concours 
seront pour chacun des corps intéressés, dans les 
reglements particuliers prévus à l'article 3 ci-dessus. 

2° Au choix, dans les conditions fixées à l'article 7 ci-après, 


allis! 


preci ces 


dans la limite maximum des deux dixièmes des vacances à 
pourvoir parmi des fonctionnaires d'exécution de l'ordre tech- 
hique, les ouvriers professionnels ou les agents sur contrat de 
l'ordre technique régis par le décret n° 1378 du 3 octobre 1949 
comptant six années de services effectifs en ces qualités et 
fgés au minimum de trente-trois ans au 31 décembre de l’année 
précédente 

Art. 6 Les techniciens d'études et de fabrications recrutés 
au concours sont soumis à un stage d’une durée de deux ans. 
Ils sont dispensés du stage s'ils justifient après l’âge de dix- 
huit ans d'une durée de pratique, en qualité d’ouvrier pro- 
fessionnel ou de technicien d'exécution dans l'administration 
militaire, égale à celle requise des ouvriers entrant aux écoles 
techniques normales, augmentée de la durée de scolarité 


oies ;: SI 


auxdites cette durée est moindre, le stage est réduit 
prop wtionnellement. 


Art. 7. Dans chacun des secréttariats d'Etat, un arrêté 
détermine les spécialités des fonctionnaires d'exécution, des 
agents Sur contrat et des ouvriers pouvant avoir accès, au 
choix, à l'emploi de techniciens d'études et de fabrications de 


chacun des corps prévus à l'article 3 ci-dessus, 





_—. 


nomination. 

Les listes d'aptitude sont dressées au début de chaque ann 
et arrêtées par le secrétaire d'Etat intéressé après avis de la 
commission administrative paritaire du corps dans lequel la 
nomination est envisagée. Elles ne sont valables que p 
l’année au titre de laquelle elles ont été établies. 

Le nombre des inscriptions est au plus égal à une fois et 
demie le nombre des vacances susceptibles d’être pourvues 
par le recrutement au choix, 

L'examen professionnel porte essentiellement sur les con: 
sances techniques spéciaies nécessaires aux professions du 
corps dans lequel le candidat désire être admis. Ces conn 
sances sont définies dans un arrêté du secrétaire d'Etat 
ressé, 

Si les besoins du services l’exigent, des listes supplémen- 
taires peuvent, dans les mêmes conditions, être dresstes en 
cours d'année. 


il 


Art. 8. — Les agents recrutés au concours et ayant satisfait an 
stage prévu à l'article 6 ci-dessus sont nommés au premier 
échelon du grade de technicien d’études et de fabrications 

Les agents recrutés par la voie des écoles techniques nor- 
males sent nommés, au fur et à mesure de l'ouverture des 
vacances, au premier échelon du grade de technicien d'études 
de fabrications. Le temps de service effectif accompli depuis 
sortie de l’école par ceux qui ne seraient pas nommés jimmé- 
diatement sera Re pour Je calcul de l'ancienneté dan: le 
premier grade dans la limite maximum de douze mois. 

Les techniciens d'études et de fabrications provenant 
fonctionnaires d'exécution sont nommés à l'échelon comportant 
un traitement égal ou, à défaut, immédiatement supérieur À 
celui dont ils bénéficiaient dans leur ancien corps, sans pou- 
voir être nommés à un échelon supérieur au quatrième échelon 
du grade de technicien. 

Les techniciens d’études et de fabrications provenant des 
personnels non fonctionnaires, par la voie des écoles techniques 
normales ou du choix, sont nommés au premier échelon du 
grade de technicien. 

Les techniciens d’études et de fabrications provenant du per- 
sonnel ouvrier perçoivent, le cas échéant, une indemnité égale 
à la différence entre la rémunération qui leur est allouée en 
qualité de fonctionnaire et celle qui correspond au salaire maxi- 
mum de la profession ouvrière à laquelle ils appartenaient. 


Art, 9. — La durée moyenne du temps passé dans chaque 
échelon est de deux années en ce qui concerne les premer, 
second et troisième échelon du grade de technicien et les pre- 
mier et second échelon du grade de technicien-chef de travaux; 
elle est de trois années en ce qui concerne les quatrième, cin- 
quième et sixième échelon du grade de technicien et le pre- 
mier échelon de la classe exceptionnelle. 

Ces durées peuvent être réduites pour les-agents les mieux 
notés dans les conditions prévues au décret du 3 mars 1%! 
tixant le régime de notation des fonctionnaires titulaires, sans 
pouvoir être inférieures à dix-huit mois ou à deux ans. 


Art. 10. — Les techniciens-chefs de travaux sont recrutés par 
voie d'avancement de grade parmi les techniciens classés an 
sixième ou au septième échelon de ce grade et ayant accompli 
au moins une année de services dans le sixième échelon. 


Art. 11. — La promotion à la classe exceptionnelle a lieu dans 
les mêmes conditions qu’un avancement de grade parmi les 
techniciens-chefs de travaux ayant atteint le troisième échelon 
et ayant accompli au moins une année de services dans cet 
échelon. 


Art. 12. — Les techniciens d’études et de fabrications promus 
techniciens-chefs de travaux conservent, dans le premier éche- 
lon de leur noyveau grade, la part d’ancienneté supérieure à 
trois ans qu'ils avaient acquise dans le septième échelon du 
grade de technicien. 


Art. 13. — Dans chaque corps de techniciens d'études et de 
fabrications, le nombre de techniciens-chefs de travaux est 
fixé à 24 p. 100 de l'effectif statutaire du corps. Le nombre des 
emplois de classe exceptionnelle, égal à 10 100 de l'effectif 
statutaire du corps, est imputé sur l’eflectif des techniciens 
chefs de travaux. 


Art. 14. — Le nombre des techniciens d’études et de fabrica- 
tions susceptibles d’être placés en disponibilité ou en servire 
détaché ne peut dépasser le dixième de l'effectif statutaire de 
chaque corps. 


Art. 15. — Les techniciens d’études et de fabrications déta- 
chés depais deux ans au moins dans un cadre de techniciens 
d'études et de fabrications régis par le présent décret peuvent, 
sur leur demande, être intégrés dans le corps de détachement, 
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Art. 146. — Les techniciens d études et de fabrications qui, 

nis à la retraite alors qu'ils percoivent encore l'indempits 
différentielle prévue au dernier alinéa de l'article 8 ci-dessus, 
et qui n'ont pas atteint depuis six mois au moins le quatrième 
échelon de leur grade, voient leur pension liquidée sur le traite- 
ment afférent à cet échelon. 


Art, 47. — L'ensemble des dispositions du pen décret et 
de celles des décrets prévus à l'article 3 ci-dessus aura effet 
à compter du 4* janvier 1454. 

Les dispositions contraires à celles du présent décret sont 
abrogées à compter de la même date et, notamment : 

Décret dn 31 août 1922 fixant le statut des agents réception- 
naires de l'aéronautique ; 

Décret du 46 octobre 1929 fixant le statut des agents de maf- 
trise du ministère de l'air, dans ses dispositions avant trait à 
la maîtrise professionnelle ; 

Artirles 18 à 22, 26, 27 et 28 du décret du 11 février 19% 
fixant le statut des personnels civils des établissements du 
ministère de l'air; 

Décret du 31 janvier 1929 réglant Ja situation des agents de 
maitrise des établissements militaires du ministre de la guerre 
soumis au régime de retraite fixé par Ja loi d1 14 avril 1924, 
dans ses dispositions avant trait à la maitrise professionnelle, 

Articles 19 à 22 et 30 à 32 du décret du 29 avril 1933 fixant 
le statut des personnels civils soumis précédemment au régime 
du décret du 11 mai 1907; 

Décret du 20 février 1914 et les textes qui l'ont modifié fixant 
les règles de recrutement, d'avancement, de discipline du 
personnel technicien des directions de travaux de la marine, 
d:.ns ses dispositions fixant le statut des agents techniques de 
Ja marine ; 

Articles 2, 5, 6 et 7 du décret du 21 juin 1922 portant statut 
des agents techniques du service hydrographique de la marine ; 

Décret n° 50-198 du G février 1950 relatif an statut des corps 
de techniciens civils de la défense nationale ; 

Décret du 24 avril 1937 modifié relatif à l'attribution d'une 
indemnité compensatrice en faveur des ouvriers nommés agent 
technique dans les établissements de la marine ; 

Décret n° 47-776 du 29 avril 1947 portant reglement d'adminis 
tration publique déterminant les conditions dans lesquelles 
l'indemnité compensatrice perçue par des agents techniques 
scra soumise à retemie pour pension. 

A compter de la même date, cesseront d'ètre appliquées les 
dispositions : 

De la loi du 13 mars 1924 portant création d'un corps d'agents 
techniques de l’aéronautique, à l'exception des dispositions du 
dernier alinéa de l’article 16, et le décret du 19 décembre 1924 
portant règlement d'administration publique pour l'application 
de la loi précitée; 

De l'ordonnance du 18 octobre 1945 portant création au 
Ministère de l’air d’un corps de chefs de travaux de l'air; 

De l'ordonnance du 1% septembre 1943 constituant «an corps 
de chefs de travaux de la marine et le décret du 1* septembre 
1945 portant organisation de ce corps, ainsi que les textes subsé- 
quents. 

Art. 18. — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées et les secrétaires d'Etat aux forces armées (air), 
guerre) et (marine), le ministre des finances et des affaires 
economiques et le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'application du 
me réglement, qui sera publié au Journal officiel de la 

iépiblique française. 

Fait à Paris, le 8 décembre 1953. 

PAUL REYNAUD. 
Par le vice-président du conseil des ministres, pour le président 
du conseil des ministres et par délégation : 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
R. PLEVEN. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE. 
Le secrélaire d'Etat aux forces armées (guerre), 
PIERRE DE CHEVIGNÉ. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), 
JACQUES GAVINI, 
Le Secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 
LOUIS CHRISTIAENS, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
PIERRE JULY. 
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Décret n° 53-1222 du 8 décembre 1953 portant règlement d'admi- 
nistration publique ei fixant les dispositions statutaires conr 
plémentaires pour les corps de techniciens d'études et de 
fabrications régis par le décret n° 53-1221 du 8 décembre 1953, 
ainsi que les mesures transitoires d'intégration et de reclas- 
sement dans ces corps au secrétariat d'Etat aux forces armées 
(guerre). 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des 
forces armées, du secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre s 
du ministre des finances et des affaires economiues, du secré- 
taire d'Etat au budget et du secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil, 

Vu la lui du 19 octobre 14:6 por La it statut génér 1] des fone- 
tionnaires, et en particulier son article 2; 

Vu Ja loi n° 48-140 du 20 septembre 1948 portant réforme 
du régime des pensions civiles et militaires, et en particulier 
son article 61; 

Vu le décret n° 53-1221 du 8 décembre 193 portant statut 
commun des corps de techniciens d'études et de fabrications 
des arsenaux, établissements et services du ministre de la 
défense nationale ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 
CHAPITRE 
Dispositi ms gent ral 4 


Art. 1%, — En application de l'article 3 du décret n° 53- 
du $ décembre 1953 portant statut commun des corps de technle 
ciens d’études et de fabrications des arsenaux, établissements 
et services du ministère de la défense nationale, sont eréés 
au secrétariat d'Etat aux forces armées (guerre) les corps de 
techniciens des services extérieurs ci-après énumérés : 

Un corps de techniciens d'études et de fabrications des tra- 
vaux mécaniques du service des fabrications d'armement; 

Un corps de techniciens d'études et de fabrications des tra- 
vaux mécaniques des services des transmissions, de l'inten- 
dance, du génie, du matériel et de la santé; 

Un corps de techniciens d'études et de fabrications des tra- 
vaux du bâtiment du service des fabrications d'armement ; 

Un corps de techniciens d’études et de fabrications des tra- 
vaux du bâtiment du service du génie ; 

Un corps de techniciens d'études et de fabrications des tra- 
vaux de laboratoire du service des fabrications d'armement ; 

Un corps de techniciens d’études et de fabrications des tra- 
vaux de Llssislre des services de l'intendance, du génie, du 
matériel et de la santé : 

Un corps de techniciens d'études et de fabrications des tra- 
vaux spéciaux du service de l'intendance et du service de 
santé. 


Art, 2. — Les agents appartenant aux corps énumérés À 
l’article précédent sont soumis aux règles édictées au statut 
généra! des fontionnaires, aux dispositions du décret n° 53-1221 
du 8 décembre 1953 et à celles du présent décret, 

Art. 3, — Les techniciens d'études et de fabrications 
exercent, dans les services indiqués ci-dessus, les fonctions 
de maîtrise professionnelle, d'agent de bureau d'études, de 
laboratoire et de calcul, de contrôleur de fabrication, d'expert, 
d'agent de bureau de fabrication, d'agent d'approvisionnement, 
dans les spécialités de la métallurgie, du bâtiment, des trans- 
missions, des textiles et cuirs, de l'alimentation, des sciences 
appliquées aux recherches et fabrications militaires. 

Cette énumération de fonctions n'a pas un caractère limi- 
tatif. 

Un arrêté da secrétaire d'Etat aux forces armées fguerre), pris 
après avis du comité technique paritaire, fixe les appellations 
purement fonctionnelles et les définitions des fonctions exercées 
dans chacun des corps prévus à l'article 4% ci-dessus, 


CHAPITRE I, — Recrutement 


Art. 4. — En dehors des agents recrutés au choix dans les 
conditions fixées aux articles 5 (2°) et 7 du décret n° 53-1221 
du S décembre 1953 précité, les techniciens d'études et de 
fabrications des op énumérés à l'article 1* du présent décret 
sont recrutés dans les conditions prévues aux articles 5, 6 et 7 
ci-dessous, 


Art. 5, — Les techniciens d’études et de fabrications des 
corps ci-après énumérés sont recrutés, sauf exception prévue 
au deruier alinéa de l'article 7 ci-dessous, par la voie des écoles 
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techniques normales propres au secrétariat d'Etat aux forces 
armées (guerre), dont l’organisation est fixée par décret : 


Corps de techniciens d’études et de fabrications des travaux 
mécaniques du service des fabrications d'armement ; 

Corps de techniciens d’études et de fabrications des travaux 
mécaniques des services des transmissions, de l'intendance, 
du génie, du matériel et de la santé. 


Art. 6. — Les techniciens d'études et de fabrications des 
corps ci-après énumérés : 

Corps des techniciens d'études et de fabrications des travaux 
de laboratoire du service des fabrications d'armement; 

Corps de techniciens d’études et de fabrications des travaux 
de laboratoire des services de l'intendance, uu génie, du 
matériel et de la santé, 
sont recrutés, sauf exception prévue au dernier alinéa de l'ar- 
ticle 7 ci-dessous, par la voie des écoles techniques norma'es 
pour les specialités d'agent technique électricien et d'agent 
technique radio-électricien et par la voie de concours pour les 
épécialilés de calculateur, de chimiste et de physicien. 


Art. 7. — Les techniciens d'études et de fabrications des 
corps ci-après énumérés sont recrutés par voie de concours: 


Corps de techniciens d'études et de fabrications des travaux 
du bâtiment du service des fabrications d'armement ; 

Corps de techniciens d’études et de fabrications des travaux 
du bâtiment du service du génie; 

Corps de techniciens d'études et de fabrications des travaux 
spéciaux du service de l'intendance et du service de santé; 





— 


Exceptionnellement, corps de techniciens d’études et de fabri. 
cations énumérés à l’article 5 ci-dessus et techniciens des 
spécialités visées à l’article 6. 


Art. 8. — Les candidats au concours prévu aux articles pré, 
cédents doivent être âgés de vingt ans au moins et de trente 
ans au plus au 1* janvier de l’année du concours; cette limite 
d'âge maximum est toutefois portée à quarante ans en ce qui 
concerne les candidats aux emplois du cadre de techniciens 
d’études et de fabrications des travaux spéciaux du service de 
l'intendance et du service de santé. ‘ 

La limite maximum de trente ans est reculée, s’il y à lien 
d'un temps égal à la durée des services antérieurs civils où 
militaires ouvrant des droits à la retraite ou susceptibles d'être 
validés pe la retraite, sans que ce permette aux can. 
didats de dépasser l'âge de quarante ans au 1% janvier de 
l'année du concours. 

Les programmes de ces concours font l’objet d'arrêtés rom. 
muns du ministre de la défense nationale et du secrétaire d'Etat 
aux forces armées (guerre). 


CHAPITRE III. — Dispositions transiloires. 


Art. 9 — Les personnels techniciens régis par les décrets 
des 31 janvier 1929 et 29 avril 1933, énumérés aux tableaux 
ci-après, en fonctions à la date de publication du présent 
décret, sont intégrés dans les grades, classes et échelons du 
nouveau corps, selon les correspondances indiquées ci-dessous. 


‘L'ancienneté acquise dans l'échelon ou la classe de leur ancien 


corps est réduite, conservée ou augmentée dans les condition 
définies dans les tableaux ci-dessous: 























. . ns SOUS-INGÉNIEURS 
À Ar. -MAITRISE PROFESSIONNELLE et INGÉNIEURS DESSINATEURS CHIMISTES | 
CLASSES ET PÊCHELOXS régie par le décret du 31 janvier 1929. régis par le déeret du 29 avril 4993. régis par le décret du 29 avril 1163. 
des nouveaux corpe. Classe Ancienneté Classe et & helon Ancienneté Clacce et échelon Ancienneté 
ÿ daus ne" dans «lag dans le nouva 
dans l'ancien corps. le nouvel échelon. dans l'ancien corps. le nouvel échelon. dans l'ancien corps. échelon 
on _—" 
Chef d'équipe: Sous-ingénieur dessi- Chimiste : 
naleur: 
Adjoint (échelon pro 7e classe. a + 12 m. je classe, 2 échelon a + 12 m. ï* classe, 2e échelon. |! a + 12 m. 
visoire comportant le 
trailement des sla- 
giaires), 
Techniciens d'études 
et de fabrication : 
4er échelon........ Ge classe, a + 12 m. je classe, 1er é:helon. a + 12m. je classe, 4er écheon | à + 12 m. 
‘ 5e classe. 0 p. 100 de a (1). [3e classé, 2e échelon a + 12 m. 3e classe, 2 échelon. | a + 12 1m. 
2 échelon........ } ke classe. a + 12m. 
P 3e classe. 0 p. 100 de a (1). }%æ classe, 4er échelon. a + 12m. ze classe, fer échelon. | a + 12 m. 
> échelon …...... } % classe a + 12 m. 
& échelon........ ire classe, 70 p. 100 de a. |?e classe, 2e échelon a + 12 m. 2e classe, 2% échelon.} a + 12 m. 
Contremaître : 
ds 7 classe. 50 p. 100 de a {4}. |2e c'asse, 1er échelon a + 12m. 2e classe, er éch2ion.!| a + 12 m. 
4] €: helon ss... Ge classe. a + 42 m. L 
er 5e casse, 25 p. 100 de a (2). |1re classe, 2 écheion. a + 12 m. {re :Jasse, 2e écheïlon.| a + 12 m. 
6 échelon........ | ke classe. a + 6 m. 
3e classe. Néant. 
7% échelon........ 2% classe, 50 p. 100 de a (4). | ire gjasse, 1° échelon, a + 12 m. ire classe, 1er échelon, | a + 12 m. 
{re classe. a + 12 m. ns 
Chefs d'atelier: Ingén'eurs: Chimistes principaux: 
Techniciens chefs de 
travaux d'études et 
de fabrications: | 
fer échelon........ Ge classe, a + 12 m. 3° classe, a + 12 m. 2e classe. a + |: m. 
5 classe, Néant. g 
de échelon.......e je classe. A p. 100 de a (1). 2 classe. 5% p. 100 de a (1). 
3 classe, a + 12m. 
d%æ classe Néant {re classe, Néant. ji à 
2 mie gs génieur faisant fonc- re classe. a + 1- 
œæ échelon... qre classe. 50 p. 400 de a (4). Ingénieur faisant Jone- 
Hors ciasse. a +12m, reau, classe unique. a + 12m. 
Techniciens chefs de Ingénieur faisant fonc- 
travaux d'études lions chef de bur- 
et de fabrications, reau. 
ciasse exceplion ‘ 
pelle À , | 
for échelon........ Clase exceptionnelle a + 6 m. Classe exceptionnelle a + 6 m. Classe exceplionnele.| à + © 
2 échelon........ Classe fonctionnelle. a Classe fonctionnelle. à Classe fonctionnelle. | a 
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(1) Sans pouvoir être supérieure à 12 mois. 
(2) Sans pouvoir étre supéreure à G mois. 
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art. 10. — Sous réserve de l'application des règles relatives 
aux bonifications et majorations d'ancienneté pour services 
nilitaires, l'ancienneté dans l'échelon du nouveau corps, telle 
qu'elle résulte du tableau ci-dessus, est entièrement absorbée 
à l'occasion du premier avancement d'échelon accordé aux 
intéressés. 

art. 11. — Dans le délai de deux ans à compter de la date 
de publication du présent décret et dans la limite des emplois 
vacants de titulaires, il pourra être he à l'intégration 
dans les corps de techniciens d'études et de fabriçations, 
d'agents sur contrat exerçant à celle date une des professions 
dévolues à ces corps. Pour chacun des corps énumérés à l'ar- 
ticle 1 du présent décret, ces inlégrations prendront effet à 
une même date. 

Les intéressés doivent réunir les conditions suivantes à la 
date de publication du présent décret: 

Etre âgés de trente ans au moins; 

Etre classés dans l’une des quatre premières catégories B, 
prévues par le décret n° 49-1378 du 3 octobre 1949; 

Réunir quatre années de service dans un département mili- 
taire en qualité d'agent sur contrat ou d’auxiliaire dans un 
emploi d'un niveau au moins équivalent à celui requis des 
agents classés dans la 4° catégorie B susvisée. Cette durée 
est ramenée à trois ans pour les agents recrutés par voie de 
concours dans la catégorie susvisée. 

Cependant, ces conditions ne sont pas opposables aux agents 
avant satisfait aux examens de sortie des écoles techniques 
normales du service des fabrications d'armement. 


Art. 12, — Les agents sur cbntrat proposés pour une intégra- 
tion dans l’un des corps visés à l'article 4% font préalablement 
l'objet d’une reconstitution de carrière fictive dans un corps 
de fonctionnaires de l’ordre technique, existant avant l'inter- 
vention du présent décret. 

Cette reconstitution de carrière est effectuée dans les anciens 
corps de fonctionnaires correspondant aux fonctions exercées 
par les agents contractueis intéressés : agents de maîtrise, inge- 
nieurs et sous-ingénieurs dessinateurs, chimistes, A défaut de 
corps correspondant, la reconstitution est effectuée : 

Dans l’ancien corps des agents de maîtrise en ce qui ron- 
cetne les agents exerçant les fonctions de contrôleur de fabri- 
cation; 

Dans l’ancien corps des ingénieurs et sous-ingénieurs dessi- 
nateurs pour les autres agents. 

Le point de départ de la reconstitution de carrière est la 
date de l’embauchage en qualité de contractuel ou d'auxiliaire, 
si cet embauchage a été fait à un niveau au moins équivalent 
à celui des agents régis par le décret n° 49-1378 du 3 octobre 
1919 classés en 4° catégorie B. Pour les contractuels embau- 
chés à un niveau inférieur, le point de départ est la date à 
laquelle les intéressés ont atteint ce niveau. 

La reconstitution est opérée en considérant que les intéres- 
sés ont été, à la date fixée à l'alinéa précédent, recrutés direc- 
tement à la classe ou à l'échelon de stage ou de début de l'an- 
cien corps dont ils exercent les fonctions et qu'ils ent bénéficié 
dans ce corps d’un avancement d'’échelon ou de classe à 
raison de deux ans pour les bonifications et majorations gour 
services militaires et assimilés et de deux ans et demi pour les 
services civils eflectifs. Le cas échéant, cette reconstitution 
comporte un ou plusieurs avancements de grade dans les 
conditions moyennes réalisées par les fonctionnaires du corps 
considéré, sans toutefois pouvoir conduire à l'attribution 
fictive d'un grade supérieur à celui dont ils exercent les fonc- 
lions, ni au classement dans un échelon ou une classe com- 
portant un traitement supérieur au salaire dont ils bénéficient 
en qualité de contractuels. 

En outre, le nombre de contractuels classés fictivement dans 
Jes grades de chefs d'atelier, ingénieurs dessinateurs et chi- 
Mmistes principaux, me peut dépasser 7 p. 100 du nombre des 
emplois susceptibles d'être comblés par des contractuels en 
application du présent article. 


Art. 13. — Les propositions d'intégration dans les nouveaux 
Corps établies en faveur des agents sur contrat, tiennent 
compte essentiellement de la valeur professionnelle dont les 
intéressés ont fait preuve depuis leur embauchage. 


Art. 14. — Les candidatures sont soumises à une commission 
Paritaire spéciale d'intégration qui, compte tenu des notes 
obtenues par les agents, émet un avis: 

1° Sur le principe de l'intégration dans tel nouveau corps 

de fonctionnaires, de chacun des"candidats ; 
42; Sur le grade et échelon (ou classe) auxquels le candidat 
jo .en vue de l'intégration, être fictivement classé au titre de 
ancien corps de fonctionnaires dans lequel la reconstitution 
de carrière est effectuée. 





—_————.0 


Art. 15. — La commission paritaire spéciale d'intégration 
-Visée à l’article précédent est composée: 

{° De membres des commissions administratives paritaires 
concernant Îles Corps de fonctionnaires devant être intégres 
dans les nouveaux corps de techniciens d'études et de fabri- 
cations, Savoir : 

Les représentants du personnel appartenant au grade le plus 
élevé de chacun des corps susvisés : 

Un nombre égal de représentants de l'administration pris 
parmi les membres des commissions administratives paritaires 
susvisees, 

29 Trois représentants élus des un nels contractuels réu- 
nissant les conditions détinies à l’article 11 ci-dessus et un 
nombre égal de représentants de l'administration désignés par 
décision du secrétaire d'Etat. 

Les représentants des contractuels sont élus dans les condi- 
tions fixées par le décret du 24 juillet 4947 pour l'élection des 
représentants du personnel aux commissions administratives 
paritaires. 

Art. 16. — Les agents sur contrat retenus, après avis de Ja 
commission paritaire spéciale, sont intégrés dans lun des nou- 
veaux corps, par arrèté du secrétaire d'Etat aux forces armées 
(guerre). . 

Cet arrêté fixe, conformément au tableau de correspondance 
de l'article 9 ci-dessus, la classe et l'échelon dans lesquels sont 
classés les intéressés dans le nouveau corps, compte tenu du 
classement fletif dans un ancien corps arrèlé par décision du 
secrétaire d'Etat. 

Art. 17 .— Les fonctionnaires intégrés au {1% échelon du grade 
de technicien-chef de travaux dans les conditions pæévues aux 
arlic.es 9 et 12 ci-dessus peuvent hénéficier des dispositions 
de l'iticle 12 du décret n° 53-1221 du 8 décembre 1953 pré- 
cité, comme s'ils avaient élé maintenus sous-ingénieurs dessi- 
nateurs ou chimistes de 1° classe, 1 échelon, ou contremaitres 
professionnels de 1° classe, et promus techniciens-chefs de 
travaux à Ja date de mise en application du présent Técret, 
L'effet pécuniaire de ceite mesure ne peut rétroagir à une date 
antéricure. 

Art. 18. — Les ingénieurs et sous-ingénieurs dessinateurs qui 
proviennent des. dessinateurs titulaires font Flobjet, le cas 
échéant, d'un reclassement avant intégration, compte tenu des 
dispositions du troisième alinéa de l'article 8 du décret 
n° 53-1221 du 8 décembre 1953, 

L'effet pécuniaire de cette mesure ne peut rétroagir à une 
date antérieure à celle de l'application du présent décret. 

Art. 19, — Les agents contractuels intégrés en application 
des articles 11 à 16 ci-dessus bénéficient, Je cas échéant, soit 
de l'indemnité différentielle prévue à l'article 8 du décret 
n° 953-1221 du 8 décembre 1953, soit d'une indemnité 
compensatrice, non soumise à relenues pour pension, érale 
la moitié de la différence entre les traitements afférents respec- 
tivement à l'ancien et au nouvel emploi: cette indemnité est 
réduite à l’occasion de toute majoration de traitement accordée 
par promotion dans le nouveau corps. 


Art. 20. — Dans le cas où, à la suite des intégrations effec- 
tuées en application de l'article 9 ci-dessus, des excédents 
apparaîtraient dans le grade de technicien-chef de travaux da 
certains Corps, aucun agent contractuel ne pourrait être inté- 
gré dans ce grade et il ne serait procédé À l'avenir à des pro 
motions à ce grade que dans Ja Jimite d'une sur dcux 
vacances, jusqu'à ce que cet excédent ait été résorhé, 


Art. 21. — A titre transitoire, et par dérogation aux disposi- 
tions de l’article 13 du décret n° 53-1221 du 8 décembre 1953, 
le nombre des emplois de techniciens-chefs de travaux des 
corps de : 

Techniciens d’études et de fabrications des travaux méca- 
niques du service des travanx d'armement; 

Techniciens d’études et de fabrications des travaux du bâti- 
ment du service des fabrications d'armement : 

Techniciens d’études et de fabrications des travaux de labo- 
ratoire du service des fabrications d'armement, 
est fixé à 20 p. 100 de l'effectif total de chaque corps en 154 
et à 22 p. 100 de cet effectif en 1955. L'effectif de 24 p. 100 
prévu à l'article 13 du décret n° 53-1221 du 8 décembre 1953 
précité sera réalisé au 1% janvier 1956. 

Art, 22. — A titre transitoire et par dérogation aux disposi- 
tions de l’article 13 du décret n° 53-1221 du 8 décembre 1953, 
dans les nouveaux corps autres que ceux énumérés à l'article 
précédent, la proportion du nombre de techniciens-chefs de 
travaux, par rapport à l'effectif total de ces nouveaux corps, 
est égale en 1954, à la proportion du nombre des chefs d'ate- 
lier, ingénieurs dessinateurs et chimistes principaux par rap= 
port à l'effectif total de chacun des anciens corps majorée de 
2 p. 100 sans pouvoir être supérieure à 24 p. 100. 
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Elle sera À nouveau éventuellement majorée chaque année Vu Ïa loi n° 48-1450 du 29 septembre 1948 portant r: "en 


dans la limite de 2 p. 100 jusqu'à ce qu'elle atteigne 24 p. 100 
de l'effectif total. Dans tous les cas, ce pourcentage sera réalisé 
le t* janvier 1960. 

Art. 2% — A titre transitoire, par dérogation aux disposi- 
tions de l'article 5 du décret n° 53-1221 du 8 décembre 1953, 
les techniciens d'études et de fabrications peuvent être recrutés 
au choix dans la limite des 5/10 des vacances à pourvoir dans 
les conditions prévues à l'article 8 du présent décret. 

Cette limite maximum sera ramenée à: 

4/10 à compter du 17 janvier 1956; 

3/10 à compter du 17 janvier 1957; 

2/10 à compter du 17 janvier 1958. 

Ant, 25, — A titre transitoire, jusqu'au {* janvier 1960, par 
dérogation aux disposilons de l'article 4 du décret n° 53-1221 
du 8 décembre 1953, le passage du 4° au 5° échelon du grade 
de techniciens d’études et de fabrications est considéré comme 
un avancement de grade À l'égard des fonctionnaires qui ont 
été recrutés soit en qualité de titulaire dans l'un des corps 
visés au deuxième alinéa de l'article 12 du présent déeret, soit 
comme contractuels sans avoir subi les épreuves d’un concours 
ou de l'examen de sortie des écoles techniques normales. Peu- 
vent seuls être inscrits surele tableau d'avancement les agents 
réunissant an total au moins 8 ans d'ancienneté dans un des 
corps cités à l'article 12 ci-dessus, soit qu'ils y aient effective- 
ment appartenu, soit que leur carrière y ait été fictivement 
reconstituée et dans un corps de techniciens d’études et de 
fabrications. 

Art. 25. — Par dérogation aux dispositions de l'article 10 
ci-dessus, les techmieiens d'études et de fabrications de 4° éche- 
lon provenant des chefs d'équipe professionnels de 1" classe, 
conservent, après promotion au 5° échelon, dans les conditions 
fixées à l’article précédent, au titre des années 1954, 1955 et 
1956 la moitié de l'ancienneté supérieure à quatre ans qu'ils 
avaient acquise dans la 1° classe de chef d'équipe au f* janvier 
1954, L'ancienneté ainsi conservée est entièrement absorbée 
lors de leur promotion au 6° échelon. Its sont classés au 6 éche- 
lon après les techniciens d'études et de fabrications provenant 
des contremailres professionnels et des sous-ingénieurs dessi- 
nateurs de 2* classe, 2° échelon. 

Art. 25, — Pour la revision des pensions des fonctionnaires 
visés à l'article 9 ei-dessus, les assimilations de grade, classe 
et échelon sont déterminées par l'app'ication du tableau de 
correspondance prévu audit article. 

Art, 27. — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées, le ministre des finances et des aflaires économiques, 
de secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre), le secrétaire 
d'Etat au budget el le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'appli- 
cation du présent règlement, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 8 décembre 1953. PAUL REYNAUD. 


Par le vice-président du conseil des ministres, pour le président 
du conseil des ministres et’par délégation : 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
R. PLEVEN. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (querre), 
PIERKE DE CHEVIGNE. 
Le secrétaire d'Elat au budget, 
HENRI ULVER. 
Le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, 
PiBRRE JULY, 


+ © © 





Décret n° 53-1223 du 8 décembre 1953 portant règlement d'ad- 
ministration publique et fixant les dispositions statutaires 
complémentaires pour les corps de techniciens d'études et de 
fabrications régis par le décret n° 53-1221 du 8 décembre 1953 
ainsi que les mesures transitoires d'intégration et de reclasse- 
ment dans ces corps au secrétariat O'Etat aux forces armées 
(marine). 





Le président du conseil des ministres, 


Sor le rapport du ministre de Ja défense nationale et des for- 
ces armées, du secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), du 
ministre des finances et des affaires économiques, du secrétaire 
CE, 4 budget et du secrétaire d'Etat à la présidence du 
conselt, 

Vu la loi du 19 octobre 196 portant statut général des fonc- 
tionnaires et notamment l'article 2 de cette lot; 





du régime des pensions civiles et militaires et motamme: son 
article 61 ; 

Vu le décret n° 53-1221 du 8 décembre 1953 fixant le stat: 
mun des corps de techniciens d'études et de fabricatior 
arsenaux, établissements et services du ministère de la d 
nationale ; . | 

Vu le code de justice militaire pour Yarmée de mer et en 
rartientier le premier alinéa de l’article 4; 

Le conseil d'Etat éntendu, 


rn- 
des 


' 
eren< 


Décrète : 
Cuaprrme Æf, — Dispositions générales. 


Art. ##, — En application de l’article 3 du décœet n° 53122: J: 
8 décembre 1953, portant statut commun. des corps de te-hri. 


ciens d'etudes et de fabrications des arsemaux, établissem 11: et 
services du ministère de la défense matienale, sont crc. 


. # su . . ail 
secrélariat d'Etat aux forces armées (marine), les corps de 
techniciens d’études et de fabrications ci-après énumérc. : 
_Corps de techiciens d’études et de fabrications des con:t1: 
tions et armes navales; 

Corps de techniciens d'études et de fabrications des travaux 


maritimes ; 
Corps de techniciens d’études et de fabrications du commis 
sariat et de la santé (marine); 
Corps de techniciens d’études et de fabrications du cerise 
lrydrographique. 


Art. 2. — Les agents appartenant aux corps énuméits à 
l'article 1% sont soumis anx règles édictées par le statut 
générar des fonctionnaires, aux dispositions du déœet n° 52.171 


du 8 décembre 1953 et à celles du présem décret. 


Art. % — Les techniciens d'études ct de fabrications exercant. 
dans les services susindiqués, les fonctions de maîtrise proies- 
sionpelle, d'agent de bureau d’études, de laboratoire ct de 
calcul, de contrôleur de fabrication, d'expert, d'agent de burcan 
de fabrication, d'agent d'approvisionnement, dans les spécia- 
lités de la métallurgie, du bâtiment, des transmissions, des 
textiles et cuirs, de l'ahmentation, des sciences appliquée: aux 
recherches et fabrications militaires. 

L'énumération des fonctions indiquées ci-dessus n'a pas un 
caraelire limitatif. 


Art. 4. — Pour les infractions prévues à l’article 4 (1°) de 
la loi du 15 janvier 1938 portant revision du code de justice 
militaire pour l'armée de mer, les techniciens-chefs de travaux 
et techniciens de la marine appartenant aux corps antirieu- 
rement soumis au décret du février 1914 demeurent assi- 
milés aux marins au point de vue judiciaire et restent par 
conséquent justiciables des tribunaux maritimes. 


CHAPITRE II. — Recrutement. 


Art. 5, — En dehors des agents recrutés au choix dans les 
conditions fixées aux articles 5 (2°) et 7 du décret n° 22-1221 
du 3 décembre 1953 précité, les techmieiens d'études et de 
fabrications des corps énumérés à l'article 1 du présent décret 
sont recrutés dans les conditions prévues aux deux articles 
suivants. 


Art. 6. — Les techniciens d'études et de fabrications des 
corps ci-dessous énumérés sont recrutés, sauf exception vite 
à l'article 7, par la voie des écoles techniques normales et 
supérieures, dont l'organisation est fixée par décret : 


Techniciens d'études et de fabrications des construction: ei 
armes navales ; 
Techniciens d’études et de fabrications des travaux maritimes 


dans la proportion des 3/10. 
Art. 7. — Les techniciens d'études et de fabrieations des corps 


ci-dessous énumérés sont recrutés, en principe, par la voi 
concours : 

Techniciens d’études et de fabrications des travaux marilim°s 
dans la proportion minimum des 5/10, 

Techniciens d’études et de fabrications du commissariat et de 
la santé; 

, Techniciens d'études et de fabrications du service hydrogra- 
phique. 

Exceptionnellement: techniciens d’études et de fabrications 
des construclions et armes navales pour certaines spécialites 
professionnelles définies par arrêté pris après avis du comit: 
technique paritaire du secrétariat d'État (marine), 

Ces concours sont ouverts aux jeunes gens du sexe masculin 
âgés de vingt ans au moins et de trente ans au plus au 1" ju 
vier de l’année du concours. 
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La limite d'âge maximum de trente ans est reculée, s'il y a 
Jieu, d'un temps égal à la durée des services antérieurs, civils 
et militaires, ouvrant des droits à la retraite ou susceptibles 
d'être validés pour la retraile, sans que ce recul permette aux 
candidats de dépasser l'âge de quarante ans au 1* janvier de 
l'année du concours. DLE ra 

Les programmes de ces concours font l’objet d arrèlés com- 
muns du ministre de la défense nationale et du secrétaire d'Etat 
aux forces armées (marine). 

Pour la détermination de la durée du stage dans le corps des 
techniciens d’études et de fabrications du service hydrogra- 
phique, il est tenu compte comme durée de pratique profes- 
sionnelle au titre de d'article 6 du décret n° 53-1221 du 
8 décembre 4953 susvisé, du temps passé à titre militaire au 
service central ner et des participations à des mis- 

ions hydrographiques. 

" Une DM driode ne peut en aucun cas donner lieu à la fois 
au bénéfice des disposilions de l'alinéa précédent et à rappel 
au titre de la législation relative aux bonifications d'ancienneté 
pour services militaires. 

Art, 8. — Eu égard aux conditions d'exercice des fonctions, 
les emplois de techniciens d'études et de fabrications du secré- 
tariat d'Etat aux forces armées (marine) sont réservés aux can- 
didats du sexe mascu.in. 

Tous les candidats aux emplois de techniciens d’études et de 
fabrications de la 1narine doivent présenter les conditicns 
d'aptitude physique à l'emploi et en pu au service 
outre-mer, définies par arrété ministériel. 

Art. 9. — Les techniciens d’études et de fabrications recrutés 
par la voie des écoles techniques en application de l’article 6 
ci-dessus sont nommés dans les conditions suivantes : 

Les anciens élèves titulaires du brevet de l’école technique 
normale peuvent être nommés dès la sortie de l’école. Hs béné- 
ficient éventuellement des disposit.ons du deuxième alinéa de 
l'article 8 du décret n° 53-1221 du 8 décembre 1953 précité; 

Les élèves de l'école technique supérieure des constructions 
et armes navales qui sont admis en deuxième année de cette 
école ne peuvent être nommés techniciens d'études et de 
fabrications que douze mois après la date d'entrée à ces écoles; 

Les élèves de l'école technique supérieure sont nommés 
d'office, dès qu'ils ont obtenu le diplôme d'ingénieur délivré 
par cette école. 

Les élèves de l’école technique supérieure visés aux deux 
alinéas précédents bénéficient, le cas échéant, dans le grade de 
technicien, d’un rappel d'ancienneté égal au temps écoulé 
entre la date de leur nomination et celle de l'entrée à l’école 
des élèves de leur promotion, diminué de douze mois. 

Art. 10, — Un arrêté du secrétaire d'Etat aux forces armées 
(marine) détermine l’ordre des nominations des techniciens 
d'études et de fabrications des diverses provenances: éccle 
technique normale, école technique supérieure, concours, choix. 


CHAPITRE III. — Dispositions transitoires. 


Art. 11, — Les fonctionnaires régis par les décrets du 
20 février 1914 modifié et du 1* septembre 1945, en fonction à 
la date de publication du présent: décret sont intégrés dans 
les grades, classes et échelons du nouveau corps, selon les cor- 
respondances ci-après : 





GRADES, CLASSES ET ÉCHELONS 
de l'ancien corps. 


GRADES, CLASSES ET ÉCHELONS 
du nouveau corps. 





Chefs de travaux: Techniciens-chefs de travaux d'é- 
tudes et de fabrications de 
classe exceptionnelle : 

Classe fonctionnelle. ........... % échelon. 
Classe exceptionnelle. .........…. 4e échelon. 

Chels de travaux: Techniciens-chefs de travaux d'é- 
tudes et de fabrications : 

æ échelon......... éétéonsbosscen 3e échelon. 

4. TF8 RONNNNNRENR 2e échelon. 

nl NON 1er échelon. 


Agenls techniques principaux: Techniciens d'études et de fabri- 
cations : 
1e CM is teshsosscoss +... | 7° échelon, 
2 CAS... so sonesssosossssss | 6 échelon. 
P classe... sssscosse | 5 échelon. 


Agents techniques: 
ee sertreel D échelin, 
2 CRE... 12 Lnbnidessess 3° échelon. 
% classe, 2 échelon............| 2° échelon. 
# classe, {je échelon... | Stagiaires. 








Les agents techniques et chefs de travaux en fonction à 
l'établissement nationalisé de Saint-Tropez, appartenant au 
cadre latéral créé par l'article 39 de la loi n° 46-607 du 
5 avril 1946, sont intégrés dans le corps de techniciens d’études 
et de fabrications des constructions et armes navales au même 
litre et dans ies mêmes conditions que les agents techniques 
et chefs de travaux des consteuctions navales. 

L'intégration dans le corps des techniciens d’études et de 
fabrications des agents techniques du service hydrographique, 
régis par le décret du 21 juin 1932 modifié, s'effectue selon 
les correspondances suivantes : 








GRADES, CLASSES ET ÉCHELONS 


du nouveau corrs. 


CLASSES DE L'ANCIEN CORPS 





Agents techniques principaux: Techniciens chefs de travaux d'é- 
tudes et de fabrications de 
<.asse exceptionnelle : 

Classe exceptionneïle........... 1e échelon. 

Agents techniques principaux: Techniciens-chefs d'études et de 

fabrications : 


dE RON 3 échelon. 
OT NSP EP 2 échelon. 
ON SRE RE NET {er échelon. 


Techniciens d'études et de fabrtk 


cations : 

OU CESR PRET CR & échelon. 

UT PR TN OR 4e échelon. 

OÙ PRET PE PTE AS 2e échelon. 
NS Stagiaires. 





—— Jj 





Les agents techniques principaux de 2° et 3° classe du service 
hydrographique conservent, à titre personnel, dans leur échelon 
d'intégration, le traitement qu'ils détenaient dans leur classe 
d'origine .à la date d'application du présent décret. 

Art. 12. — L'ancienneté acquise par les intéressés dans leur 
classe de l’ancien corps leur est en principe maintenue dans 
leur échelon d'intégration du nouveau corps. Cette ancienneté 
leur permet d’ètre promus aux échelons supérieurs ; le reliquat, 
non utilisé, leur reste acquis dans l'échelon ainsi atteint. Les 
chefs de travaux de classe exceptionnelle hénéticient d'une 
bonification d'ancienneté dans leur classe de six mois. 

Cependant, pour que les promotions ci-dessus prévues ne 
modifient pas l'ordre de la liste d'ancienneté des intéressés, 
telle qu’elle existe à la date d'application du présent règlement, 
l'ancienneté de l'agent le plus ancien dans chaque classe d'ori- 

ine sera éventuellement réduite, de telle manière qu'elle ne 
ui permette pas de dépasser, après promotion, l'agent le moins 
ancien provenant de la classe d'origine immédiatement supé- 
rieure, L'ancienneté de tous les agents provenant de la même 
classe sera réduite dans la même proportion. Ces réductions 
seront arrêtées en commencant par la classe la plus élevée, 
après avis des commissions administratives paritaires. 

Art. 13. — Jusqu'à résorption de l'effectif d'agents techniques 
temporaires ayant satisfait à l'examen de sortie de l’école tech- 
nique normale, non encore nommés agents techniques à la date 
d'application du présent décret, ceux-ci bénéficieront, lors de 
leur nomination comme techniciens d'études et de fabrications, 
d'un rappel d'ancienneté égal au temps effectivement écoulé 
depuis la sortie de l’école, par dérogation temporaire à l'ar- 
ticle 8, 2° alinéa, du décret n° 53-1221 du 8 décembre 1953. 

Ce rappel ne pourra toutefois être supérieur à celui qui sera 
accordé au premier des techniciens bénéficiaires des dispo- 
sitions du premier alinéa ci-dessus. 

Art. 14. — JT est accordé aux techniciens d'études et de 
fabrications en fonctions à la date vo ann du présent 
décret, à l'exception des techniciens-chefs de travaux, un rappel 
d'ancienneté égal à celui qui serait accordé, dans les condi- 
tions prévues au premier alinéa de l’article 13 ci-dessus, au 
premier des anciens élèves de l'école technique normale 
nommé dans chacun des nouveaux corps si cette nomination 
coïncidait avec la mise en application du présent décret, 

Le rappel ainsi accordé est réduit d'un jour par deux jours 
d'ancienneté totale dans le corps, réunie par intéressé à Ja 
date d'application du présent décret, sans qu'il puisse être 
inférieur à 2 ans 9 mois. 

Art. 15. — Les chefs de travaux de premier échelon au 
moment de la mise en application du présent décret pourront 
bénéficier des dispositions de l’article 12 du décret n° 53-1221 
du 8 décembre 19353 comme s'ils avaient été maintenus agents 
techniques principaux de 1° classe jusqu'à celte date et nam- 
més ce même jour techniciens chefs de 1* échelon. 
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Art. 16, — Les agents techniques de 3° elasse, 1®* échelon 
etagiaires et les agents techniques du service hydrographique 
stagiaires au moment de la mise en application du présent 
décret conservent, après intégration comme techniciens d’études 
et de fabrications stagiaires, l'ancienneté qu'ils détenaient 
comme agents techniques stagiaires et la durée totale de leur 
stage ne peut excéder celle qui était prévue par leur ancien 
statut. 


Art. 17. — A titre transitoire et pendant une période de 
cinq ans à compter de la date de mise en application du 
présent décret, aucun rappel de bonification où majoration 
pour services militaires et assimilés ne peut avoir pour effet 
de placer un agent, à l’occasion de son admission dans un 
corps de techniciens d'études et de fabrications où d'une 
yromotion d'échelon ou de grade, dans une position plus favo- 
rable sur la liste d'ancienneté que celle de tout autre agent 
nommé où promu antérieurement et réunissant un temps de 
bonification ou de majoration égal ou supérieur, à qui les 
dispositions du déeret du 26 février 1933 ont été appliquées. 


Art, 18, — A titre transitoire, pendant une période de 
dix années à compter de la mise en application du présent 
décret, la cinquième vacance ouverte sur cinq n’est pas comblée 
dans le grade de technicien-chef de travaux d'études et de 
fabrications du service hydrographique. A l'issue de ce délai 
de dix ans, une vacance sur deux, la deuxième, ne sera pas 
comblée, Ces disprsitions seront app:iquées jusqu’à résorption 
du nombre des techniciens-chefs de travaux d'études et de 
fabrication du service hydrographique dépassant celui qui 
résulte de l'article 13 du décret n° 53-1221 du 8 décembre 1953. 


Art. 19. — A titre transitoire, par dérogation anx dispositions 
de l'article 5 du décret n° 53-1221 du 8 décembre 19%3, les 
techniciens d’études et de fabrications du commissariat et de 
la santé peuvent être recrutés au choix dans la limite de 5/10 
des emplois à pourvoir. 

Cette limite maximum sera ramenée à 4/10 à compter du 
1 janvier 1955, à 3/10 à compter du 1% janvier 1957 et à 2/10 
à compter du 1°” janvier 19%60, 

Art. 20, — A titre transitoire et par dérogation aux disposi- 
tions de l’æticle 13 du décret n° 53-1221 du 8 décembre 1953, 
le nombre de techaiciens-chefs de travaux est fixé dans chaque 
corps à 20 p. 109 de l'effectif total de ce corps en 1954 et à 
22 p. 100 de cet effectif en 1955. L'eflectif de 24 p. 100 prévu 
à l'article 13 du décret n° 53-1221 du 8 décembre 1953 précité 
sera réalisé au 1% janvier 1956. 

Art. 21. — Pour la revision des pensions des agents visés 
À l’artivle 11 ci-dessus, les assimilations de grade, classe et 
échelons sont déterminées par application des tableaux de 
correspondance prévus audit article. 

Cependant, les assimilations d’ermplois d’agents techniques 
principaux de 2 et 3 classe, d'agents techniques de 1", 2° 
et 4 classe seront eflectués sur la base de l'échelon immédia- 
tement supérieur à celui prévu à l'article 11 susvisé, 

Art. 22. Tous les textes législatifs et réglementaires autres 
que ceux qui cessent d’être applicables conformément à Far- 
ticle 16 du déeret n° 53-4221 du 8 décembre 1953 précité et 
ceux pris pour leur application, intéressant les chefs de tra- 
vaux et agents techniques de la marine restent en vigueur 
dans les mêmes conditions, à l'égard des techniciens d’études 
el de fabrications du secrétariat d'Etst aux forces armées 

marine), 

art. 23. — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées, le ministre des finances et des affaires économiques, 
le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), le secrétaire 
d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'appli- 
cation du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
Ja République francaise. 


Fait à Paris, le 8 décembre 1953, 


PAUL REYNAUD. 
Par Je vice-président du conseil des ministres, pour le président 
du conseil des ministres et par délégation: 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
R. PLEVEN. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), 
JACQUES GAVINTI. 
Le secrétaire d'Elat au budget, 
HENRI ULVER. 
Le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, 
PIERRE JULY. 
$ À + 











Décret n° 53-1224 du 8 décembre 


1953 ainsi que les mesures transitoires d'intégration ct de 
reclassement dans ces corps au secrétariat d'Elat aux forces 
armées (air). 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de Ja défense nationale et Jes 
forces armées, du secrétaire d’Elat aux forces armées (ar du 
ministre des finances et des affaires économiques, du secrétaire 
d'Etat au budget et du secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, 

Vu Ja loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonc. 
tionnaires et en particulier son artiele 2; 

Vu Ja loi n° 48-1450 du 20 septembre 1948 portant réfirme 
du régime des pensions civiles et militaires et notamment son 
article 61; 

Vu le décret n° 53-1221 du 8 décembre 1953 portant <tatut 
des corus de techniciens d'études et de fabrications de: re. 
maux, élablissements et services du ministère de la défense 
bationale ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Déerite : 
Cuarnne Fr, — Dispositions générales. 


Art. fer, — En application de l’article 3 du décret n° 73.124 
du 8 décembre 1953 portant statut commun des corps de tech. 
niciens d’études et de fabrications des arsenaux, établissemen! 
et services du ministère de la défense nationale, il est créé au 
secrétariat d'Etat aux forces armées (air) un corps de techniciens 
d'études et de fabrications des services techniques de l'aéro- 
nautique et un corps de techniciens d’études et de fabrications 
des ateliers de l’aéronautique. 


Art. 2. — Les agents Fm aux corps prévus à l'arti- 
cle 1* sont soumis aux règles édictées au statut général des 
fonctionnawes, aux dispositions du déeret n° 533-1221 du 
8 décembre 1953 et à celles du présent décret, 


Art. 3, — Les techniciens d'études et de fabrications des ser- 
vices techniques de l'aéronautique assument les fonctions sni- 
vantes : ‘étbdes., contrôle technique et essais de matériels, 
établissement de documents, mémaires de ceaïeuls, rapport 
d'essais, règlements et contrats, rapports d'expertise. 


Les techniciens d’études et de fabrications des ateliers da 
l'aéronautique assument les fonctions suivantes: encadrement 
et conduite des ateliers et des services d'essais, organisation et 
surveillance des fabrications qui y sont faites (planning, lan- 
cement de fabrications, etc.), contrôle de caractère industriel 
des établissements travaillant pour l'Etat, établissement de 
tous documents néeessaires à ces travaux. 

L'énumération des fonctions ci-dessus n’a pas un caractère 
timitatif. 


CHAPITRE II. — Recrulement, 


Art. 4. — Les techniciens d'études et de fabrications des 
services techniques de l'aéronautique sont recrutés dans les 
conditions suivantes : 

1° Dans la proportion minimum des 5/10 des vacances à 
pourvoir, par voie de concours, ouvert aux jeunes gens üu 
sexe masculin, âgés de dix-huit ans au moins et de trente ans 
au plus au 1* janvier de l’année du concours. 

La limite d'âge maximum de trente ans est reculée, s'il Y 
a lieu, d’un temps égal à la durée des services antérieurs CIvuis 
ou militaires ouvrant des droits à la retraite, ou susceptibles 
d'être validés pour la retraite, sans que ce recul perme!ie au 
candidat de dépasser l’âge de quarante ans qu 1* janvier dé 
l’année du concours. 

Le programme de ee concours fait l’objet d’un arrêté commun 
du ministre de la défense nationale et du secrétaire d'Etal aux 
forces armées (air). 

2° Dans la proportion maximum des 3/10 des varanres À 
pourvoir, parmi les anciens élèves des.écoles technique: nor 
males propres au secrétariat d'Etat à l'air, ayant sati-fait aux 
examens de sortie. | 

3° Dans la limite maximum des 2/10 des vacances à pourvor, 
au choix dans les conditions prévues aux articles 5, (2°) ei 7 dû 
décret 2° 63-1221 du 8 décembre 1953 précité, 
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art. 5. — Les techniciens d'études et de fabrications des 
ateliers de l'aéronautique sont recrulés : 

{» Dans rh des hd parmi les élèves des écoles 
techniques ayant satisfait aux examens de sortie ; 

2e pans la proportion des 2/10, au choix, dans ies conditions 
fxées aux articles 5 ,2°) et 7 du décret n° 53-1221 du 8 décembre 
1953 précité. 

art. 6. — Les techniciens d’études et de fabrications des ser- 
vices techniques de l'aéronautique recrutés par concours sont 
soumis à un stage d’une durée de deux ans au cours duquel 
est assuré leur perfectionnement. L'organisation du stage et ses 
conditions de fonctionnement sont fixées par arrêté du secré- 
taire d'Etat aux forces armées (air). 

ils peuvent être dispensés de la totalité ou d’une partie du 
stage dans les con itions prévues à l'article 6 du décret 
u° 53-1221 du 8 décembre 1953 précité. cb : 

Les techniciens d’études et de fabrications ayant satisfait au 
stage sont nommés au {* échelon du grade de technicien, 
contormément à l’article 7 du décret n° 53-1221 du 8 décembre 
1953. Toutefois, s'ils n'ont pas l'âge de vingt et un ans et 
jusqu'à ce qu'ils atteignent cet âge, ils continuent à percevoir, 
dans cet échelon, le traitement aflérent à l'échelon de stage. 

Art. 7. — Eu égard aux conditions d'exercice des fonctions, 
les emplois de techniciens d’études et de fabrications du secré- 
tariat d'Etat à l'air sont réservés aux candidats du sexe mas- 
culin. 


CHAPITRE III. — Dispositions transitoires. 


Art. 8. — Les chefs de travaux de l'air et les agents techniques 
de l'aéronautique, précédemment régis par la loi du 13 mars 
1924, le décret du 19 décembre 1924 et l'ordonnance n° 45-2439 
Gu 18 octobre 1945, en fonctions à la date de publication du 
présent décret, sont intégrés dans les grades, classes et échelons 
du nouveau corps de techniciens des services techniques de 
l'aéronautique, selon les correspondances indiquées ci-après : 





ANCIEN CADRE NOUVEAU CADRE 





Chels de travaux de l'air: Techniciens-chefs de travaux 


d'études et de fabrications : 
Classe exceptionnelie, *échelon. 
Classe exceptionnelle, i-réchelon. 
3° échelon. 
2e échelon, 
ir échelon. 


Classe fonctionnelle............ 
Classe exceptionnelle........... 
Classe ordinaire, 3 échelon... 
Classe ordinaire, > échelon... 
Classe ondinaire, 4e échelon... 


Agents techniques de l'aéronauti-| Techniciens d'études et de fabri- 
que : i 


cations : 
I PES 7 échelon. 
O0 AR is ioosse déchu ess 5 échelon. 
D D do hordrreseil 3% échelon 
3° classe, 2° échelon........,... 2 échelon. 


3 classe, 4er échelon.,,........ Adjoint {échelon provisoire com- 
portant le traitement des sta- 


£iaires). 








Art. 9. — L'ancienneté acquise par les intéressés dans leur 
classe de l’ancien corps leur est, en principe, maintenue dans 
Jeur échelon d'intégration du nouveau corps. Cette ancienneté 
leur permet d'être promus aux échelons supérieurs ; le reliquat, 
non utilisé, leur reste acquis dans l'échelon ainsi atteint. 

Cependant, pour que ces promotions ne modifient pas l’ordre 
de la liste d'ancienneté des intéressés, telle qu'elle existe à la 
date d application du présent règlement, l'ancienneté de l’ageni 
le plus ancien dans chaque casse d’origine sera éventuelle- 
ment réduite, de telle manière qu’elle ne lui permette pas de 
dépasser après promotion l'agent le moins ancien provenant 
de la classe d’origine immédiatement supérieure. L'ancienneté 
de tous les agents provenant de la même classe sera réduite 
dans la même proportion. Ces réduetions seront arrêtées en 
tommmençant par la classe la pus élevée, après avis de la com- 
Mission administrative paritaire. 

Les agents intégrés à l'échelon provisoire d’adjoint sont pro- 
Mus au 1* échelon du grade de technicien d’études et de fabri- 
talions après une année de service en qualité d'agent technique 
de :° classe, 4# échelon, et de technicien d’études adjoint. 

Les agents intégrés au 1* échelon de la classe exceptionnelle 

*nclicient d'une majoration d'ancienneté de six mois, 


Art. 10, — Les agents techniques de 1° classe de l’aéronau- 
tique du cadre jaléral provenant des agents réceptionnaires 
principaux de 1", 2° et 3° classe de l'aéronautique, régis par le 
décret n° 45-2461 du 18 octobre 1945, sont intégrés dans le nou- 
veau corps de techniciens des services techniques de l'aéronau- 
tique, suivant les correspondances ci-après : 








ANCIEN CADRE NOUVEAU CADRE 





Agents techniques du cadre 
Aatéral provenant des : 
Agents réceplionnaires principaux | Techniciens d'études et de fahrie 

de 1" classe, cations, 7 éche'on, 


Agents réceplionnaires principaux | Techniciens d'études et de fabri- 
de ?° classe, cations, 6° échelon, 


Agents réceplionnaires principaux | Techniciens d'“tudes et de fabri- 


Le 
de 3° classe. cations, 95° échelon, 








prenne mm 





Ils se classent entre eux dans le nouveau corps dans l'ordre 
qu'ils occupent sur la liste d'ancienneté de Pension Corps ; 
toutefois, ceux de ces agents qui étaient inscrits au tableau 
d'avancement se classent dans le nouveau corps avant les 
agents de même classe et échelon provenant également du 
cadre latéral. 

ils sont classés dans chaque échelon du nouveau corps après 
les agents techniques provenant du cadre normal ayant la 
même ancienneté dans la classe d'origine. Leur ancienneté 
dans le nouvel échelon est ensuite éventuellement réduite, puis 
utilisée dans les conditions prévues à l'article 9 ci-dessus. 

Art. 41. — Les ingénieurs dessinateurs spéciaux précédem- 
ment régis par le décret du 11 février 1935 et les agents 
réceptionnaires de l'aéronautique précédemment régis par le 
décret du 31 août 1922 sont intégrés dans le nouveau corps de 
techniciens des services techniques de l'aéronautique suivant 
les correspondances ci-après : 








ANCIEN CADRE NOUVEAU CADRE 





Ingénieurs dessinateurs spéciaux | Technicienschefs de travaux 
faisant fonction de chef de d'études et de fabrications: 


bureau : 
Classe fonctionnelle.......,... … Classe exceptionnelle, 2e éche- 
lon. 
Classe exceptionnelle........... Classe exceptionnelle, 4e éche- 
lon. 





Ingénieurs dessinateurs faisant 
fonction de chef de bureau 


d'études : 3° échelon. 
fé PUS PERSONNE .) 
di TON PTT héobss 2% échelon. 
MR PP PERINNNPTNITT pe 1er échelon, 


Sous-ingénieur dessinateur : Techniciens d'études et de fabrls 


cations : 


{re classe, 1er échelon....... des % échelon, 
{re classe, 2e échelon... ses 6° échelon, 
2 classe, {er échelon........... 5 échelon. 
2 classe, 2 échelon... sise & échelon. 
æ classe, fer échelon.......... . 3* échelon. 
3° classe, 2e échelon.......,... 2 échelon. 
£e classe, 4er échelon........... {er échelon, 


Agents réceptionnaires: Techniciens d’études et de fabrl- 


a l1Ons : 
Agents réceplijonnaires principaux : 6 
ot | PR SNS nt 7e échelon. 
rt. EC RE NPRNPRR RTE Ge échelon. 
JE OR R PRE à écheion. 
Agents réi eplionnaires - 
De CRE. urnes sic o° échelon, 
ZE PRESENT ie échelon 
RE + échelon. 
D On nrersilns its és él 2e échelon. 
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Les inginieurs dessinateurs spéciaux, d'une part, les agents 
réceptionnaires de l'aéronautique, d'autre part, sont classés 
entre eux dans le nouveau corps dans l'ordre qu'ils occupaient 
sur la liste d'ancienneté de leur ancien corps. 

Us sont classés dans chaque échelon du nouveau co 
après les agents ne me provenant du cadre normal et apr 
les agents techniques du cadre latéral ayant la même ancien- 
neté dans leur classe d’origine, 


Art. 12. — À titre exceptionnel et compte tenu des mesures 
d'intégration prévues à l'article 11 du présent décret, le 
nombre de 4echniciens-chefs de travaux et celui des techniciens- 
chefs de travaux de classe exceptionnelle du corps de techni- 
ciens d'études et de fabrications des services techniques de 
l'aéronautique pourront dépasser, respectivement, de cinq uni- 
tés et d'une unité ceux résultant de l'application combinée 
des dispositions de l’article 13 du décet n° 53-1221 du 8 décem- 
bre 1953 précité et de l’article 22 du présent décret. 

Ces dépassements seront résorbés au fur et à mesure de la 
radiation des contrôles des techniciens-chefs de travaux 
d'études et de fabrication des services techniques de l’aéronau- 
tique provenant des ingénieurs et sous-ingénieurs dessinateurs 
antérieurement régis par le décret du 11 février 1935. 


Art. 13, — Les agents de maîtrise professionnels régis par le 
décret du 16 octobre 1929 en fonctions à la date de publication 
du présent décret sont intégrés dans les grades, classes et 
échelons du nouveau corps de techniciens d’études et de fabri- 
cations des ateliers de l'aéronautique selon les correspondances 
indiquées ci-après : 


























GRADES ET FCHELONS MAITRISE PROFESSIONNELLE 
Bu corps des techni-iene d'études réme par le décret du 16 octobre 1929, 
et de fabrications | Ancienneté (a) 
des ateliers de l'aéronautique Grades et claeses, maiateaue. 
Adjoints (échelon provi- | Chefs d'équipe : 
soire comportant le trai- | 3e classe ........... a + {2 m. 
teinent des stagiaires). 
Œechniciens d'études et de | Chefs d’équ'pe: 
fabrications: 
der échelon.............. 6e classe a + 12m 
ïe classe 30 p. 100 de a (1) 
2 COROIR....sccccccse & cl'asce a + 12 m. 
3% classe 50 p. 100 de a (1) 
D OUR sors Je classe a + 12 m. 
CS RER ire classe, .......... 70 p. 100 de a. 
Contremaïîtres : . 
D'OR cest 50 p. 100 de a (17. 
G° échelon.............. @ classe. ...:::::1:: " + 12 m. 
’ Ge lasse ...c...ooce 25 p. 400 de a (2). 
© CROIRE. ....ssososee D OR un a + 6 m. 
3 classe ..........0 Néant, 
D és D CMD. cost 50 p. 100 de a ({). 
{re classe ........0e a + 2 m. 
Te‘hniciens-chefs de tra- | Chefs d'atelier: 
Vaux : 
O0 COR... co costate © Classe ......00000 a +12m 
Be CIRasO .......0.0 Nésnt 
D CS... soccces OP ONE ‘ossi 5% p. 100 de a (17 
dt CIASSA ,......000e a + 12 m. 
27 CIBSSS oc cocus Néant. 
0 RSR... 000 | D OR soccussoi 50 p. 100 de a (15. 
Hors classe .....,.. a + 12 m. 
Techuiciens-chefs de tra- 
vaux de classe excep- 
tionnelle : 
2 CCRODR......scoccves Classe exception- 
RS": iisitbisos a + 6m. 
2 CChOÏON... cv. Classe fonctionnelle. a. 
(1) Sans pouvoir étre supérieure à 12 mois. 
(2) Sans pouvoir être supérieure à 6 mois. 
Art. 14. — Sous réserve de l'application des règles relatives 


aux bonifications et majorations pour services militaires, l’an- 
cienneté acquise par les fonctionnaires visés à l’article précé- 
dent, dans le nouvel échelon, quelle que soit son importance, 
sera entièrement absorbée à l'occasion du premier avancement. 


Art, 15, — Dans le délai d'un an à compter de la date de 
publication du présent décret et dans la limite maximum des 
emplois vacants de titulaires, il peut étre procédé à l’intégra- 
tion, dans es corps prévus à l'article 1# du présent décret, 
d'agents sur contrat exerçant à cette date des fonctions corres- 





ee) 
pondantes à celles dévolnes auxdits corps, dans les établisse. 
ments et services du secrétariat d'Etat (air). 

Les agents sur contrat susceptibles d’être intégrés dans Je 
me des techniciens d'études et de fabrications des ser\ices 
techniques de l'aéronautique doivent réunir les condition: 
suivantes : 

a) Etre âgés de trente ans au moins à la date de publication 
du présent décret; 

b) Réunir, à la même date, quatre Mens de services dans 
un établissement ou service relevant de la direction technique 
et industrielle de Fee, en qualité d'agent sur contrit 
d'un niveau au moins égal à celui requis pour être classé en 
4° catégorie B prévue par le décret n° 49-1378 du 3 octobre 1949: 

c) Avoir eatisfait à un examen probatoire dont les conditions 
seront fixées par arrêté du secrétaire d'Etat (air). 


Les agents qui auront satisfait aux épreuves de cet examen 
font l'objet de propositions d'intégration basées à la fois sur 
le résultat de cet examen et ja valeur professionnelle dont ils 
ont fait preuve depuis leur embauchage. 

Les agents sur contrat susceptibles d'être intégrés dans le 
corps de techniciens d’études et de fabrications des ateliers de 
l'aéronautique doivent réunir les conditions suivantes, à la date 
de publication du présent décret : < 

a) Etre âgés de trente-trois ans au moins; 

b) Réunir quatre années de services, dans un département 
militaire, en qualité d’agent contractuel d’un niveau au moins 
égal à celui requis pour être cassé en 4° catégorie B prévue pa: 
le décret susvisé du 3 octobre 1949. 

Les agents contractuels proposés pour une intégration dans 
l’un des corps ci-dessus visés font préalablement l'objet d'une 
reconstitution de carrière fictive dans le corps des agents tech. 
niques de l'aéronautique et de chefs de travaux de l'air ou dans 
celui de la maîtrise professionnelle de l'air. 

Le point de départ de la reconstitution de carrière est la date 
de l’embauchage en qualité de contractuel si cet embauchage 
a été fait à un niveau au moins équivalent à celui des agents 
régis par le décret n° 49-1378 du 3 octobre 1949, classés en 
catégorie 4 B. 

Pour les contractuels embauchés à un niveau inférieur, le 
point de départ est la date à laquelle les intéressés ont atteint 
ce niveau. 

La reconstitution est opérée en considérant que les intéressés 
ont été à la date fixée à l'alinéa récédent, recrutés directement 
à la base de la hiérarchie et qu'ils ont ensuite bénéficié d'avan- 
cement de classe et d'échelon et éventuellement de grade, 
dans les conditions réunies par les fonctionnaires du corps 
considéré, Celte méthode ne peut cependant conduire à l'attri- 
bution fictive d’un grade supérieur à celui dont ils exercent 
les fonctions ni au classement fictif dans un échelon ou une 
classe comportant un traitement supérieur au salaire dont ils 
bénéficient comme contractuels. 

En outre, le nombre de contractuels classés fictivement 
« chefs de travaux » ou « chefs d'atelier » ne peut dépasser 
7 p. 100 de l'effectif total des emplois susceptibles d'être 
a par des agents contractuels, en application du présent 
article. 


Art. 16. — Deux commissions paritaires d'intégration créées 
spécialement à cet eflet examinent le cas des agenis sur 
contrat susceptibles d’être intégrés dans les conditions prévues 
à l’article précédent. Elles formulent un avis quant à leur inté- 
gration. Chacune de ces commissions est composée comme suil' 

1° Quatre représentants des grades les plus élevés, à la 
commission administrative paritaire des agents techniques et 
des chefs de travaux de l'air en ce qui concerne la première, 
de la maîtrise professionnelle en ce qui concerne la seconde: 

_2° Quatre représentants de l'administration à ces commis 
sions 

Il leur est adjoint: 


1° Trois représentants élus des personnels contractuels sus 
ceptibles d’être intégrés, Ces représentants sont élus dans les 
conditions prévues par le décret n° 47-1370 du 24 juillet 1947 
modifié en ce qu concerne l'élection des représentanis du 
personnel aux commissions administratives paritaires ; ; 
 2+ Trois représentants de l'administration désignés par déci- 
sion ministérielle. 


Art. 17. — Les agents sur contrat retenus par lesdites com- 
missions sont, compte tenu du classement dans le corps des 
chefs de travaux et agents techniques de l'aéronaulique où 
dans le corps de maîtrise professionnelle de l'air, qui leur aurai 
été attribué en application des dispositions de l'article 15 
ci-dessus, reclassés dans le co des techniciens d'études et 
de fabrications des services techniques de l'aéronautique, où 
dans le corps des techniciens d’études et de fabrications des 
ateliers de l'aéronautique conformément aux tableaux de cor 
respondance prévues aux articles 8 et 13 du présent décret 
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us conservent dans leur nouvel échelon la part d'ancienneté 
non utilisée pour la reconstitution de leur carrière fictive dans 
l'un des anciens cadres. Celle part d'ancienneté éventuelle- 
ment réduite ou majorée dans les conditions fixées à l’article 9 
ou au tableau figurant à l’article 13, sera ensuite utilisée dans 
Jes conditions prévues à l'article 9 ou à l'article 14 ci-dessus. 

art. 48. — Les agents contractuels intégrés en application des 
articles 15, 46, 17 ci-dessus, bénéficient, le cas échéant, soit de 
l'indemnité diflérentielle visée à l'article 8 du décret n° 33-1221 
du 8 décembre 1953, soit d’une indemnité compensatrice non 
soumise à retenue pour pension, égale à la moitié de la difré- 
reuce entre les traitements afférents respectivement à l'ancien 
et au nouvel emploi; cette indemnité est réduite à l'occasion 
de toute majoration de traitement accordée par promotion. dans 
Je nouveau Corps. 

art, 49. — Les fonctionnaires intégrés an 1* échelon du 
grade de technicien-chef de travaux dans les conditions prévues 
aux articles 8. 11 et 13 ci-dessus, pourront bénéficier des dispe- 
sitions de l'article 12 du décret n° 53-1221 du 8 décembre 1953 
prérité, comme s'ils avaient été maintenus agents techniqnes 

incipaux, Sous-ingénieurs dessinateurs de 1" classe, 1* éche- 
ms ou contremaîtres de 1" classe et promus techniciens chefs 
de travaux à la date de mise en application du présent décret. 
L'eflet pécuniaire de cette mesure ne pourra rétroagir à une 
date antérieure. 

At. 20, — Les ingénieurs et sous-ingénieurs dessinateurs 
ui provenaient des dessinateurs Utulaires font éventuellement 
l'objet d’un reclassement avant intégration, compte tenu des 
dispositions du troisième alinéa de l'article 8 du décret 
n° 53-1221 du 8 décembre 1953. L'effet pécuniaire de cette 
mesure ne peut rétroagir à une date antérieure à celle de 
l'application du présent décret. 

Art. 21. — A titre transitoire, jusqu’au 1* janvier- 1960 au 
plus tard, les proportions prévues à l’article 4 du présent décret 
our le recrutement par voie de concours et par la voie de 
‘€. T. N. pourront ne pas étre observées, 

Art. 22, — A titre transitoire et par dérogation aux disposi- 
tions de d'article 13 du décret n° 53-1221 du 8 décembre 19%, 
le nombre des emplois de techniciens-chefs de travaux du corps 
de techniciens d’études et de fabrications des services tech- 
niques de l'aéronautique est fixé à 20 p. 100 de l’eflectif total 
du corps en 1954 et à 22 p. 100 de cet eflectif en 1955. L’effectif 
de 24 p. 100 sera réalisé au 1* janvier 1956, 

Art, 23. — A titre transitoire et jusqu'au 31 décembre 1955, 
par dérogation aux dispositions de l'article 5 du décret 
n° 53-1221 du 8 décembre 1953, les techniciens d'études et de 
fabrications des ateliers de l'aéronautique peuvent être recrutés 
au choix dans les conditions prévues à l'article 7 de ce décret. 

Pour les années suivantes, le recrutement au choix sera 
lité aux pourcentages ci-après dés vacances à pourvoir : 
3/10 à compter du 1* janvier 1956; 

2/10 à compter du 1* janvier 1958. 


Art. 24. —.A titre transitoire et par dérogation aux disposi- 
tions de l'article 13 du décret n° 53-1221 du 8 décembre 195 
la proportion du nombre des emplois de techniciens-chefs de 
travaux, par rapport à l’eflectif total du corps des techmciens 
d'études et de fabrications des ateliers de l'aéronautique, est 
égale, en 1954, à la proportion du nombre des emplois de chef 
d'atelier +) rapport à l'effectif tolàl du corps de maîtrise pro- 
fessionnelle, majotée de 2 p. 100. 

Flle sera À nouveau majorée chaque année de 2 p. 100 jns- 
qu'à ce qu'elle atteigne 24 p. 100 de l'effectif total. Dans tous 
les cas ce pourrentage sera réalisé le 1* janvier 1960. 


Art. 25, — A titre transitoire, jusqu’au 1* janvier 1960, et 
par dérogation à l'article 4 du décret n° 53-1221 du 8 décembre 
1953, le passage du 4° au 5° échelon des techniciens des ateliers 
de l'aéronautique est considéré comme un avancement ‘de 
grade à l'égard des fonctionnaires qui ont été recrutés soit en 
qualité de titulaires, dans le corps des agents de maîtrise pro- 
fessionnels régis par le décret du 18 octobre 1929, soit comme 
er  - sans avoir subi les épreuves d'un examen d'en- 

€. 

Peuvent seuls être inserits sur le tableau d'avancement les 
agents réunissant au moins 8 ans d'ancienneté dans le corps 
des agents de maîtrise régis par le décret du 16 octobre 1929 
et dans le eorps de techniciens d'études et de fabrication des 
ateliers de l'aéronautique. 

Art. 26. — Par dérogation aux dispositions de l'article 14 
ti-dessus, les technieiens d'études et de fabrications de 4 éche- 
lon, bravenant des chels d'équipe de 1° classe, conservent, 
apres promotion au 5° échelon dahs les conditions fixées à 
l'article précédent, au titre des années 1964, 1955 et 4956, la 
moitié de l'ancienneté supérieure à quatre ans qu'ils avaient 
ra gs dans la première classe de chef d'équipe à la date de 
eur intégration dans le nouveau corps. L'ancienneté aïnsi con- 





servée est entièrement absorlée lors de leur promotion an 
6° échelon. Ils sont classés au 6° échelon après les techniciens 
d'études et de fabrications provenant des contrewmaitres pro- 
fessionnels. 


Art. 27. — Pour la revision des pensions des fonctionnaires 


visés aux articles 8, 10, 11 et 13, les assimilations de grade, 
classe et échelons sont déterminées par application des tableaux 
de correspondance fixés auxdits articles. 


Art. 28. — Les textes législatifs et réglementaires autres que 
ceux qui cessent d'être applicables conformément à l'article 17 
du décret n° 53-1221 du 8 décembre 1953 précité et ceux pris 


pour leur application, intéressant les chefs de travaux et agents 


techniques de l'aéronautique et les agents de maîtrise profes- 


sionnels, restent en vigueur, dans les mêmes conditions, À 


l'égard des teclmiciens d'études et de fabrications du secré- 


tariat d'Etat aux forces armées (air) et notamment la loi du 
30 mars 1928 sur le statut des personnels aavigants de l'aéro- 


nautique à l'égard des techniciens d'études et de fabrications 


des services techniques de l'aéronautique. 


Art. 29. — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées, le secrétaire d'Etat aux forces armées (air), le ministre 
des finances et des affuires économiques, le secrétaire d'Etat 
au budget et le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
sont chargés, chaeun en ce qui le concerne, de l'application 
du présent règlement, qui sera publié au Journal officiel de 


la République française. 


Fait à Paris, le 8 décembre 1953. 
PAUL REYNAUD. 
Par le vice-président du conseil des ministres, pour le 
président du conseil des ministres et par délégation : 


Le ministre de la défense nationale 


et des forces armées, 
R. PLEVEN. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE. 
Le secrélaire d'Etat aux forces armées (air), 
LOUIS CHRISTIAENS. 
Le secrétaire d'Etat an budget, 
HENRI ULVER. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
PIERRE JULY. 
————— © &—— — — —  —— 


Décret n° 53-1225 du 8 décembre 1953 portant règlement d'ad- 


ministration publique et fixant les dispositions statutaires 
complémentaires pour les cerps de techniciens d'études et 
de fabrications régis par le décret n° 53-1221 du 8 décembre 
1953 ainsi que les mesures transitoires d'intégration et de 
reclassement dans les services relevant du ministère de la 
detense nationale. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des 
forces armées, du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du secrétaire d'Etat au Ludget et du secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil, 

Vu Ja loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonc- 
tionnaires et notamment l'article 2 de cette loi; 

Vu la loi n° 45-1450 du 20 septembre 1948, pu réforme 
du régime des pensions civiles et militaires et en particulier 
son article 61; 

Vu 4e décret n° 53-1221 du 8 décembre 1953 portam statut 
des corps de techniciens d’études et de fabrications des arse- 
naux, établissements et services du ministère de- la défense 
nationale ; 

Vu les décrets n°* 53-1222 et 53-1223 du 8 décembre 19%3 
fixant les dispositions complémentaires pour les corps de tech- 
niciens d’études et de fabrications végis par le d€cret n° 53-1221 
du 8 décembre 1953 ainsi que les mesures transitoires d'inté- 
gration et de reclassement dans ces corps, au secrétariat d'Etat 
aux forces armées (guerre), et au secrétariat d'Etat aux forces 
armées (marine), 

Le conseil d'Etat entendu, 

Décrète : 
Disposilions générales, 

Art, {er, — En application de l'artiele 3 du décret n° 53-1221 
du 8 décembre 1953 portant statut commun des corps de tech- 


niciens d’études et de fabrications des arsenaux, établissements 
et services du ministère de la défense nationale et des forces 
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armées, sont créés dans les services relevant de la direction 
des poudres et de la direction centrale des essences: 

Un corps de techniciens d'études et de fabrications des tra- 
vaux mécaniques et du bâtiment des services des poudres et 
des essences : 

Un corps de techniciens d’études et de fabrications des tra- 
vaux de laboratoire des services des poudres et des essences. 


Art. 2. Les agents appartenant à ces corps sont soumis 
aux regles édictées au statut général des fonctionnairre, ux 
dispositions du décret n° 53-1221 du 8 décembre 1953 et à 
CO iles du pre sent décret, 


Art. 3. — Les techniciens d’études et de fabrications exer- 
cent, dans les services indiqués ci-dessus, les fonctions d'agent 
de bureau d'études, de laboratoire et de calcul, de contrôleur 
de fabrication, dans les spécialités de la métallurgie, du bâti- 
ment, des sciences appliquées aux recherches et fabrications 
militaires. 

Cette énumération de fonctions n’a pas un caractère limitatif. 

Un arrêté du ministre de la défense nationale fixe les appel- 
Jations purement fonctionnelles et les définitions des fonctions 
exercées dans chacun des deux corps prévus à l'article 1*% 
ci-dessus 


Art. 4. — Les techniciens d’études et de fabrications des 
corps ci-dessus énumérés sont recrutés dans la proportion des 
huit dixièmes des vacances à pourvoir par la voie du concours, 
sauf en ce qui concerne les techniciens des spécialités rele- 
vant de la mécanique et de l'électricité qui sont recrutés par la 
voie des écoles ischaiques normales propres à la défense natio- 
nale, et dans la proportion des deux dixièmes des vacances à 
pourvoir, au choix, dans les conditions prévues aux articles 5 
(2°) et 7 du décret n° 53-1221 du 8 décembre 1953 précité. 


Art. 5. — Les dispositions des articles 8 à 20 et 22 à 26 du 
décret n° 53-1222 du 8 décembre 1953 fixant les dispositions 
statutaires ne pour les corps de techniciens 
d'études et de fabrications ainsi que les mesures transitoires 
d'intégration et de reckassement dans ces corps au secrétariat 
d'Etat aux forces armées (guerre) sont applicables aux person- 
nels relevant de la direction des LES et de la direction 
centrale des essences. Toutefois, les conditions exigées des 
contractuels, à l'article 11 de ce décret, pour prétendre à inté- 
gration dans les nouveaux corps, sont remplacées par les sui- 
vantes en ce qui concerne les personnels relevant des deux 
directions susvisées : 

Etre âgés de trente ans au moins; 

Etre classés dans une catégorie prévue par le décret n° 49-1378 
du 3 octobre 1949 au moins égale à la 4° me B; 

Réunir quatre années de service dans un département mili- 
faire en qualité d'agent sur contrat ou d’auxiliaire dans un 
emploi d'un niveau au moins équivalent à celui requis des 
agents classés dans la 4° catégorie B susvisée. Cette durée est 
ramente à trois ans pour les agents recrutés par voie de 
concours dans la catégorie susvisée. 


Art. 6. — Les fonctionnaires de l’ordre technique relevant de 
la direction des services de santé sont intégrés dans les nou- 
veaux corps de techniciens d’études et de fabrications selon 
les modalités prévues par le décret n° 53-1222 du 8 décembre 
1953 ou le décret n° 53-1223 du 8 décembre 1953 selon qu'ils 
proviennent du secrétariat d'Etat à la guerre ou du secrétariat 
d'Etat à la marine. 


Art. 7. — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées, le ministre des finances et des affaires économiques, 
Je secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre), le secrétaire 
d'Etat aux forces armées (marine), le secrétaire d'Etat au 
budget, le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'application du 
pes règlement, qui sera publié au Journal officiel de la 

épublique française. 

Fait à Paris, le 8 décembre 1953. 

PAUL REYNAUD. 
Par le vice-président du conseil des ministres, pour le 
président du conseil des ministres et par délégation : 
Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, 
R. PLEVEN. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE, 
Le secrélaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
PIERRE JULY. 


ue 8 € 








—— 


Décret n° 53-1226 du 8 décembre 1953 concernant l'indemnité 
de fonction aux infirmières civiles des hôpitaux militaires, 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la défense nationale et 
forces armées, du ministre des finances et des affaire: 
miques, du secrétaire d'Etat aux forces armées (guerr. 
secrétaire d'Etat au budget, 

Vu le décret n° 46-299 du 2% février 1946 relatif à la r 
ration des infirmières civiles des hôpitaux militaires du 
tement de la guerre, 


Décrète : 


Art. fer, — Les dispositions du décret n° 46-299 au 2: ! 
1946 susvisé cessent d’être applicables pour compter du ; er 
jour du mois suivant la publication du présent décret. | 

Art. 2. — Le ministre de la défense nationale et des fr. 
armées, le ministre des finances et des affaires éconon 
le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre) et le se 
d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce qui le conerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 8 décembre 1953. 


LE] 


ques, 


PAUL REYNAUD 


Par le vice-président du conseil des ministres, pour Je pr‘: dent 
du conseil des ministres et par délégation: 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
R. PLEVEN. 
Le ministre des Jinances et des affaires éconon ques 
EDGAR FAURE. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre), 
PIERRE DE CHEVIGNÉ. 
Le secrétaire d'Etat au budy: 
HENRI ULVER. 





++ 


Homologation de grade au titre des forces françaises combattantes, 





Le secrétaire d'Etat à la guerre, 


Vu le décret no 366 du 25 juillet 1942; 

Vu l'instruction I 368 B. C. R. A. du 27 juillet 1942; 

Vu l'instruction ministérielle 1. 230 CAB/FA/F. F. C. 1. du 28 mat 
1948 fixant les grades à prendre en considération pour la liquidation 
des pensions des ex-membres des F. F. C.; 

Vu le décret n° 48-1159 du 19 juillet 1948 portant forelus on en 
matière de reconnaissance des unités, réseaux ou mouvement! des 
forces françaises de l’intérieur, des forces françaises eombhallantes 
et de la résistance intérieure française et l'attribution des grades 
d'ass milation aux membres des forces françaises combatlantes de 
l'intérieur et de la résistance intérieure française ; 
Vu le décret du 5 septembre 1949 relatif à la délivrance des alles 
tations d'appartenance aux membres des forces françaises combat- 
tantes ; 

Vu l'arrêté du 28 juillet 1953 portant délégation de signature, 


Arrête : 
Art. 4e, — Est homologué à titre fictif Je personnel (mas ulin} 
ci-après des forces françaises combatlantes, just ciable de la l'gis- 
lation des pensions en application de l’article ie de l’omdonnace 


no 45321 du 3 mars 195: 


RESEAU « RESISTANCE FER » 


Avec le grade de lieutenant. 
(Pour prendre rang du 1° mai 1945.) 


Carlino (Maurice), né le 21 novembre 1943. 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 2 décembre 41953. 
Pour le secrétaire d’Elat à la guerre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
HENRI MAZOYER. 
— À" 6 $—— 


Le secrétaire d'Etat à la guerre, 


Vu le décret ne 5%6 du 25 juillet 1942; « 

Vu l'instruction L 1368 B. C. R, A. du 27 juillet 1932; 

Vu l'instruction ministérielle 1230 CAB/FA/F. F. C. 1. du = mal 
1948 fixant les grades à prendre en considération pour la liquxat0n 
des pensions des ex-membres des F. F. C, 


Vu le décret no 48-1159 du 419 juillet 1943 portant forelusion en 
matière de reconnaissance des unités, réseaux ou mouverne:!> °° 


forces françaises de l’intérieur, des forces françaises combattants 
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et de la résistance intérieure française et l'attribution des grades 
d'assimilation aux mermbres des forces françaises comballantcs de 
l'intérieur et de la résistance intérieure française ; 

Vu le décret du 5 septembre 1949 relatif à la délivrance des aftes- 
tations d'appartenance aux membres des forces françaises comdbat- 


jantes ; 34 , POTEPA 
Vu l'arrêté du 28 juillet 1953 portant délégation de signature, 


Arrête : 

Art. fer, — Sont homologués à titre fictif les personnels f{fémi- 
nins) ci-après des forces françaises combattantes, justiciables de la 
egislation des pensions en applicalion de l'article 1er de l'ordon- 
pance n° 45-321 du 3 mars 1945: 

RESEAU « ETIENNE LEBLANC BUCKMASTER » 
Avec le grade de sous-lieutenant. 
(Pour prendre rang du 17 mai 1945.) 

corjon (Elise), née le 1er avril 1895. 

RESEAU « GLORIA S. M. H. » 
Avec le grade de sous-licutenant. 
(Pour prendre rang du 1er juin 19,5. 
frilley (Germaine), née le 1er octobre 1905. 


_— 


RESEAU «a PROSPER BUCKMASTER » 
Avec le grade de sous-lieutenant. 


(Pour prendre rang du 47 mai 1945. 
Rey (Fanny), née le 30 août 1908. 


# 


Art. 2. — Le présent arrêlé sera publié au Journal officiel de la 
République française. ’ 
Fait à Paris, le 2 décembre 1953. 
Pour Je secrétaire d'Etat à la guerre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
HENRI MAZOYER. 





—+ © + 


Corps auxiliaire des forces armées en Extrême-Orient. 





Le ministre de la défense nationale et des forces armées ct le 
secrétaire d'Etat à la guerre, 
Sur la proposition du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé des relations avec les Etats associés, 
P Vu la loi du 8 janvier 1925 sur l'organisation des cadres de l’armée 
e terre; 
Vu l'ordonnance n° 45-932 du 40 mai 1915 portant création d'un 
corps d’assimilés spéciaux pour l’Extrême-Orient ; 
Vu le décret n° 45-956 du 10 mai 1945 fixant le statut des assimilés 
spéciaux pour l’Extrême-Orient ; 









- Vu l'avis des commissions des 25 août et 29 septembre 1953; 
à Vu la décision interministérielle n° 17541/TC/BT/L du 15 juin 1950; 
s Vu les arrêtés des 16 et 28 juillet 1953 portant délégation de 
à éignature, 

Arrêtent: 

Art. 4er, — Sont nommés dans Je corps auxiliaire des forces armées 
en Extrême-Orient, pour compter de la veille du jour de leur embar- 
quement, les officiers et sous-officiers dont les noms suivent: 

Au grade d'oflicier adjoint. 
Ÿ Cousin (Marguerite), médecin. Derrien (Robert), officier d'admi- 
é- nistration, 
Au grade d'attaché de 2° classe. 
Banc (Emilienne), infirmière. L'Hôpital (Gisèle), infirmière. 
Behoteguy (Suzanne), infirmière. | Marise (Jeanne), infirmière. 
Bonfils (Odette), infirmière. Marmagne ({Gislaine), infirmière, 
Bonnetat (Micheline), infirmière. | Martino (Nicole), infirmière. 
Carémei (Marie-Thérèse), infir-| Pfister (Simone), secrétaire. 
mière. Perie (Marie), infirmière. 
ja Ducoux (Su-anne), infirmière, Roc (Lucette), infirmière. 
Gilbert (Marie-Elisabeth), infir- | Spiral (Monique), infirmière. 
mière. Fenguy (Marie-Thérèse), infr- 
n° Jarret (Paule), infirmière. mière, 
Laporte (Claude), infirmière. Theron (Paule), infirmière, 
Au grade d'aitaché stagiaire. 
Balut (Gabrielle), infirmière. 
Au grade d'agent de 1r° classe. 
Aumonier (Colette), secrétaire. Lilou (Madeleine), infirmière. 
A Denis (Danielle), secrétaire. Malbran (Suzanne), secrétaire. 
& Forgeot (Marie-Louise), secré- | Marvier (Gabrielle), secrétaire. 
en taire. Moraux (Suzanne), secrélaire, 
Les Guivarch (Louis), mécanicien | Muraccioli (Odile), secrétaire. 
es dentiste, .'Scharff (Jeanne), secrétaire, 











Au rade l'ag t de 2e cl ( 
Abadie (Marguerite), secrét e. Meynard (Madeleine), secrétaire 
Bariani (Hélène), secréta \ l Ma compt 
Gambiez (Ja e), secre e. Pier \ (Huguette), infirn è, 


Leccia LA UIUE), SECICiaire. 


Au [ 1 le com n ( 1 l ” 

Delbrouck (Claude), mécanicien !1 henko le), secrét e 

dentiste. | Pas et \ ] , ni ic en 
Dorgueil (Marie), secrétaire. | jentiste 
Ducournau (Simonne), secrétaire. | Traup {Rog comptable 
Guillou (Anne), secrétaire rreffle (YX\ e), secré ( 
Henck (Wisberiè), secrélaire, 

Art. 2. — Sont nommés dans le corps auxiliaire des forces armées 
en Extrême-Orient, pour unpler des dales ci-après mentionnées, 
les officiers et sous-officiers dont les noms suivent: 


Au grade d'oflicier adjoint 


D'Ornano (Eliane), médecin, pour compter du 16 août 1953 


Au grade d'agent de {re classe 


Alban (Michèle), secrétaire, pour compter du fer octobre 1953. 
Stieglitz (Olto}, préparateur en pharmacie, pour compter du 1 aoû? 
1954, 
Au grade de commis de {re classe 


Binet (Marie-Louise), secrétaire, pour compter du 16 août 1953, 
Clevenot (Eliane), secrétaire, pour compter du 16 août 1953 
Faubert (Antoinette), secrétaire, pour compter du 16 août 1993. 
Mocellin (Irène), secrétaire, pour compter du 16 juillet 1953. 
Perronnet (Noëlle), secrétaire, pour compter du 1 septembre 1953. 
Sice (Elvire), secrétaire, pour compter du 7 seplembre 1953. 

Rey (Yolande), secrétaire, pour compter Qu 1e juillet 1953. 


Art. 3. — Sont reclassés dans le corps auxiliaire des forces armées 
en Extrême-Orient, pour compter des dates ci-après mentionnées, 
les sous-officiers dont les noms suivent: 


Au grade d'attaché de 2 classe. 
Bergey (Raymond), attaché stagiaire, pour compter du 1% déceme 
bre 1952. 
Fouquet (Félix-Jules), 
bre 1952. 


Marcillaud (Emile), attaché stagiaire, pour compter du 17 février 1953, 


attaché stagiaire, pour compter du 1° décem- 


Porche (Gaston), attaché stagiaire, pour compter du 1 décembre 
1952, 

Rouquette (Léon), attaché stagiaire, pour compter du 1 décembre 
1952, 


Thirard ‘Georges), pour compter du {fer décembre 1952, 
Vergoz (Joseph), attaché stagiaire, pour compter du 1° décembre 
4952 
Art. 4. — Sont radiés du corps auxiliaire des forces armées en 
Extréme-Orient, pour compter des dates ci-après mentionnées, les 
officiers et sous-officiers dont les noms suivent: 


Oflicier de 3 classe, 


Rolland (Paul), pour compter du ; Simon (Norbert), pour compter 
9 septembre 1953. du 9 août 1953. 

Roumajon (Yves), pour compter 
du 8 septembre 1953, 


OfJicier adjoint. 


André (Valérie), pour compter du | Laffin (André), pour compter du 
31 juillet 1953. 19 août 1953. 

Flores (Paulette), pour compler | Madigou (Jacques); pour compter 
du 6 mars 1953. du 26 août 1953. 

Gaboly (Guy), pour compter du} Manfredi (Pierre), pour compter 
28 septembre 1953. du 23 juillet 1953. 

Geneuil (Louis), pour compter du | Nosny (Yvette!, pour compter du 


25 juillet 1953. 9 août 1953. 

Gibert (Jacqueline), pour compter | Ourdjanian Noubar, pour compter 
du 4 juillet 1953. du 19 août 1953. 

Granier (Francis), pour compter | Pailier (Michel), pour compter du 
du 13 août 1953. 9 août 1953. 


Granier (Suzanne), pour compter | Quilliet (Guy), pour compter du 
du 13 août 1953. 3 septembre 1953. 

Grunberg (Claudiræ), pour comp- | Thaly, épouse Quilliet (George), 
ter du 16 juillet 1953. pour compter du 26 août 1953. 

Jouanneau (Georges), pour comp- | Vigneron (Yveline), pour compter 
ier du 18 août 1953. du 21 août 1953. 
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Attaché de tr classe. Commis de ? classe, 
Pualayret (Jeanine), pour compter | Godefroy (Germaine), pour comp- Binet (Marie-Louise), pour comp- | Hagnere (Michel), 


du £r octobre 1958, 


ter du 4 août 1953. 


Attaché de 2 classe, 


Baslien (M.-Françoise), pour 
compter du.11 août 1953, 

Bertlier (Claudine), pour compter 
du #7 septembre 1953. 

Bourlange (Alice), pour compter 
du 29 août 1953. 

Carton (Simone), pour compter 
du 1e juillet 1953. 

Chauray (Renée), pour compter 
du 9 septembre 1953, 

Christe {Simone}, pour compter 
du 2 juillet 1953. 

Coppeaux (Suzanne), pour comp- 
ter du 1° juillet 1953, 

Coudert (Henriette), pour comp- 
ter du 29 août 1955. 


Crauflon (Anne-Marie), pour 
compter du 28 septembre 1953. 
Debled (Geneviève), pour comp- 


ter du 20 juillet 1953. 


Delorme (Madeleine), pour comp- 
ter du 29 septemibre 1955. 

Delorme (Marie), pour compter 
du 8 septembre 1953. 

Desaphy (Cécile), pour compter 


du 29 août 1958. 

Dilasser, épouse Crochet (Agnès), 
pour compter du $% septembre 
1953, 

Dubois (Josiane), 
du 18 mai 1953. 

Fabry (Paule), pour compter du 
18 août 1953. 


pour eompter 


Feind (André), pour compter du 
8 mars 1952 (régularisation). 
Ferla (Eliane), pour compter du 
12 juillet 1953. 

Genies (fenrielte), pour compter 
du 12 août 1953. 

Gelle (Marie), pour compter du 


4e septembre 1953, 


Grelat (Odette), 
14 juin 1953. 

Joire (Monique), pour compter du 
25 août 1953. 

Kernevez, épouse Mottu (Marie- 
Claire), pour compter du 21 sep- 
tembre 1958. 

Le Tallec (Yvonne), pour compter 
du 12 septembre 1953. 

De Malglaive (Edith), pour comp- 
ter du 29 septembre 1958. 

Martin (Renée), pour compter du 
21 juillet 1955. 

Mezennec (Josette), 
du 29 août 1953, 

Mordacq (Catherine), pour comp- 
ter du 4% septembre 1953. 

Pagnoux (Claude), pour compter 
du 13 août 1953. 

Rannou (M.-France), pour comp- 
ter du 3 juillet 1963. 

Rouzaud (René), pour compter du 
2% juin 1953. 

Roux (Jacqueline), pour compter 
du 10 septembre 1953, 

Ruaro (Claudine), pour compter 
du 4 septembre 1955. 

Salomon (Simone), pour compter 
du 10 août 1953. 

Scheïdecker (Denise}, pour comp- 
ter du 16 septembre 1953. 

Utard (Rose), pour compter du 
16-septembre 19%53. 


pour compter du 


pour compter 


Valentin (Marie), pour compter 
du 13 août 1953. 
Vernhoïes (Simone), pour comp- 


ter du 22 août 1963. 
Viallet (Simone), pour compter 





du 2 juillet 1953, 


Attaché stagiaire, 


Goyet (Jocelyne), 
du 19 août 1953. 

Menet (Albert), pour compter du 
16 septembre 1953. 

Poutrin (Marguerite), pour comp- 
ter du 27 juillet 1953. 


pour compter 


Agent de 
Arconny (Henri), pour compter 
du septembre 19,58. 
Benneliere (Marcelle), pour comp- 
ter du 28 août 1953. 
Brouquisse (Marcelle), pour 
compter du 10 juillet 1963, 
Cervelin (Jeanne), pour compter 


du 7 août 1955. 
Layac (Marie), pour compter du 


4 août 1953, 


Agent de 

Chanut (Denise), pour compter 
du 2 mars 1955. 

Diot (Simone), pour compter du 
16 août 1958. 

Duguet (Antoinette), pour comp- 
ter du 24 juillet 1954, 

Faraut (René), pour eompter du 
5 septembre 1963, 

Guyomarch (Joseph), 


pour cOmp- 
ter du 1er octobre 1954. 

Henge (Paulette), pour compter 
du 28 juillet 1953. 


Reusser (Marcelle), pour compter 
du 5 septembre 1953. 

Tournerie (Simone), pour comp- 
ter du 10 septembre 1953. 

Villaren (Raymonde), pour comp- 
ter du-30 août 1958, 


tre classe, 


Mesple (Pierre), pour compiler du 
21 septembre 1953. 

Miroir (Roger), pour compter du 
16 août 1959, 

Moretti (Anloine), pour compter 
du 20 septembre 1953. 

Pean (Solange), pour compter du 
24 juillet 1953. 

Testor (Marcel), 
28 mars 1955. 


pour compter du 





2 classe, 


Morvan (Jean), 
5 juillet 1953. 

Seubert (Edouard), 
du 23 juillet 1953. 

Seel (Gisèle), pour compter du 
8 seplemibre 1953. 

Stublier (Odette), pour compter 
du 11 septembre 1953; 

Touali (Salomon), pour compter 
du 16 seplembre 193, 


pour compter du 


pour compter 





ES 





pour compter 
du te octobre 1953, 

Hiandenoch (Eugène), 
ter du 16 août 1955. 

Manesse (Fernand), pour compter 
du 9 septembre 1%. 

Macquin (Lucien), pour compiler 
du fe août 1953. 

Odabachian (Jeanne), pour comp. 
ter du 29 septembre 1953 
Pech (Denise), pour compter du 

4 septembre 19535. 
Salvarelli (Yolande), pour corp. 
ter du fe septembre 19%. 
Varin (Jacques), pour compter 
du 22 août 1955. 


ter du fe septembre 1953, 

David (Pierre), pour compter du 
4er octobre 1953. 

Dotti (Charles), gp compter du 
{er octobre 1953 

Doumene (Raymond), pour Com 
ter du 19 mai 1953. 

Duret (Louis), 
1er août 1953, 

Gelis (Berthe), pour compter du 
17 septembre 1958. 

Giacomelli (Victor), pour compter 
du 19 août 1953. 

Guia (Jean), pour compter du 
22 août 1953. 


pour comp. 


pour compter du 


Commis de 2 
pour cempter 


classe, 


Aubrun (Georges), 
du 16 août 1953. 

Butstraen (Jacques), pour comp- 
ter du 10 septembre 1953, 


Faucher (Raymond), pour comp. 
ter du 17 septembre 1952. 
Girault (Raymond), pour comyter 


A & 3. 
Cazes (Paul), pour compter du du ?i septembre "1953 
4e septembre 1953. Monleau (Pierre), pour compter 


Couderc (Guy), pour compter du | du 22 août 1958. 


20 septembre 1953. 
Art. 5. — L'arrêté du 19 avril 1950, portant radiation dans le corps 
militaire de liaison administrative pour l'Extrême-Orient, est mmodiflé 
comme suit, en ce qui concerne M. l'officier adjoint de liaison 214mi- 
nistrative Lien (Pierre) : 
Au lieu de: « pour compler — 1% octobre 1949 », 
compter — 12 décembre 1919 ». 
Art. 6. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 2 décembre 1952. 
Pour le ministre de la délense malionni'e 
et des forces arméés et par délégation 
Le chef de l'état-major particulier, 
Gl GANEVAL, 
Pour le secrétaire d'Etat à la guerre et par délégation: 
Le chef de l'état-major particulier 
Gi JEANNEAU. 


+ © + 


Commissariat de la marine. 





lire: « pour 








Par arrêté dm secrétaire d'Etat aux forces armées (marine) en 
date du 1” décembre 1953, sont avancés à l'emploi d'agent admi- 
nistratif princæal de 2 classe: 

(Pour compter du + janvier 4953.) 
(Au choix.) M. Thomas (Paul}, agent administratif de 1re classe. 


(Pour compter du 25 juin 1953.) 
(Au choix.) M. Guédès (François), agent administratif de fre elasse. 
Ces avancements donneront lieu au rappel de traitement corres- 
pondant. 





— 6e &— 
Service hydrographique de la marine. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux forces armées (marine) en 
date du 2 décembre 1953, M. Turpin (Jean-Pierre), ingénieur hydro- 
4 grincipal, est admis, sur sa à faire valoir ses 

oits à la retraite proportionnelle pour compter du 4er janvier 1995. 


—-0-8-8———————————— 
Tabisau des désignations coloniales du 25 novembre 1963, 





Addiüf au Journal officiel dm % novembre 1953: 


Page 10548, 


2e colonne, après: 
taire », ajouter: 


« Roux (Raymond), {re région mili- 
Pour servir hors cadres. 
Service de santé colonial. 
MÉDECINS 
Commandants. 


MM. Bellon (Jean), % aus militaire. 
Hautin (Raymond) région militafre. 
Lesnard (Lucien), v- région militaire. . 


Capitaine 


M. Rousset (Pierre), 9% région militaire, 
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œ———— 
Embarquement à partir du 1+ janvier 19%4, 
Pour servir hors cadres 
Service de santé colonial. 

MÉDECIN 
Capitaine. 

M. Perrot (Lucien), % région militaire, 
Après: « De Cazenove (Maurice), 1re réglon militaire », ajouter: 
Pour servi: hors cadres. 
Service de santé colonial, 
MÉDECIN 
. Capitaine. 
M. d'Haussy (Roger), %e rég'on inililtaire. 
page 10550, 1re colonne, après: « Biergeon (Max), fre région mili- 
taire (pour servir à Tahiti) », ajouter: 
POUR SERVIR DANS LES ÉTABLISSEMENTS FRANÇAIS DANS L'INDE 
Embarquement à partir du 1er janvier 1954, 
Pour servir hors cadres. 
Service de santé colonial. 
MÉDECIN 
Capitaine. 


M. Mear (Yves), 9e région militaire, 
(Le resle sans changement.) 
ee 


Pectifeatif au Journal ofliciel du 25 novembre 1953: 
Page 10551, {re colonne: 

PARACHUTISTES 

Lieutenants. 

Au lieu de: « M. Leroy (Pierre), 5° région militaire (régularisa- 
tion) .», lire: « M. Leroy (Pierre), 5e région militaire, transmissions 
(régularisation) ». 

Page 10552, % colonne: 


SOUS-OFFICIERS ET HOMMES DE TROUPE 
L — POUR SERVIR EN AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE 
3° Embarquement à partir du 25 décembre 1955. 


D. — Agents des corps de troupe coloniaux. 
Rayer: 
Adjudant. 


Pauly (Raymond), {re région militaire, B. S, de comptabilité, 
Page 1053, 1re colonne: 
IL. — POUR SERVIR RX AFRIQUE ÉQUATORIALE FRANÇAISE 
3° Embarquement à partir du 95 février 1954, 
Infanterie coloniale. 
Sergents. 


Au lieu de: « Esgalgi (Prosper), Tunisie, C. A. T. © d'arme », 
ire: « Egalgi (Prosper), Tunisie, C. A. T, 2 d'arme », 


Page 10555, 9% colonne : 


VL — POUR SERVIR EN EXTRÊME-ORIEXT 
8° Embarquement à partir du 25 janvier 1954. 
C. — Service des matériels et bâtiments coloniaux. 
COMPTABLES 
Maréchal des logis-major. 
Au lieu de: « Trenac (Pierre-Henri), 9 région militaire, B. E. de 


Comptabilité », lire: « Trenac (Pierre-Henri), % région militaire, 
S. de comptabilité », 











D. — Agents des o2rps de troupe coloniaux. 
Avant: « sergents-chefs », ajouter: 

Adjudunt. 
Pauly (Raymond), {re région mililaire, B S. de comptabilité, 


Page 10556, ire colonne 
5e Sous-officiers de carrière autorisés à servir en situation d'actt- 

vité au titre de l'Ertréme-Orient ou sous-of/iciers rengagés au 
titre de ce territoire et qui doivent obligatoirement être diri- 
gés sur l'Indochine dans un delai marimum de trois mois 
après leur incorporation ou la signature du contrat, par les 
soins du colonel commandant le dépot des isolés des troupes 
coloniales. 

Après: « C. — Artillerie coloniale », ajouter: 


Adjudant. 
Ursulet (Joachim), fre région mililure. 
Maréchauzx des loais. 


Rayer: « Le Cann (Guillaume), 3e région militaire ». 
(Le reste sans changement.) 


Tr 
nn à dd 





Désignations pour servir sur les théâtres d'opérations extérieurs, 





INTENDANCE METROPOLITAINE 
(Détachement ne int. 3. F.) 
MAINTENANCE DU MOIS DE MARS 195% 

Sont désignés pour servir en Extréme-Orient les officiers et les 
sous-officiers dont les noms suivent. 

Nora. — La date. figurant après les prénoins des officiers et sous- 
o’ficiers désignés indique la date de naissance des intéressés. Elle 
est suivie soit du numéro d'inscription de ces officiers et sous- 
officiers sur les listes générales d'ancienneté arrêtées au {er juillet 
1953, soit de la date de promotion au dernier grade. Le numéro sui- 
vant (pour le lour normal seulement) est celui du tour départ 
T, 0. E. 

OFFICIERS 
TOUR NORMAL 
Intendant militaire de {re classe. 


M. Lescouzères (Jean-Bapiiste-Théodore), 19 novembre 1902 (ler ortos 
bre 1953), ne 1, 6° région mililaire, hors cadre « Anciens combat- 
lants », 

TOUR SPÉCIAL # 
Capitaine d'administration. 


M. Galy (Charles-Paul), 26 mars 1914, n° 145, inspection technique 
de l'habillement. 


Lieutenants d'administration. 
MM. 
Dupuy (Henri), 25 janvier 1904, no 33, 5e région militaire. 
Coïe (André), 30 septembre 1912 (ler octobre 1953), troupes du Maroë% 
Caruso (René), 9 juillet 1912, n° 39, troupes du Maroc, 


Sous-lisutenant d'administration. 


M. Drouet de La Thibauderie (Yvan-Gabriel), 18 février 1916 (ler octo 
bre 1953), 4° région militaire. 


SOUS-0FFICIERS 
TOUR NORMAL 
Adjudants. 
Vanandrue] (Emile-Louis-Clément), 24 avril 1915 (1er octobre 1952), 
no 1, 2e région mnilitaire. 
Masse (François-Louis-Joseph), 11 août 1915 (4er octobre 1953), ne 14, 
äe région militaire. 
Sergents majors. 
Labbe (René-Pierre), 24 septembre 1916 (fer octobre 19353), ne 1 
10e région militaire. 
Leurs (Charles-Henri), 26 décembre 1919 (4er octobre 1953), ne 2, 
10e région militaire. 
Cohen (Charies), 14 septembre 1911 {1er octobre 1953), n° 3, {re région 
militaire. 
pr -— (Roger-Léon), 4 avril 1921 (4er octobre 1953), n° 1, troupes du 
Maroc, 


Liboz (Jean-Louis), 13 septembre 1924 {1er octobre 1953), ne 2, forces 
françaises Allemagne. 










AN LIBRAR 


Lr mibtriiG 


OBIVERDRIRT 














11040 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 12 Décembre 1%3 
leur ssion. Pour ces derniers, leur permission devra #1. 
Sergents-chefs. acco afin s puissent rejoindre la % section de C. O. M 


Lavayre (Jean), 
militaire. 

Roques (Paul-Jean-Gilbert), 10 juin 19%6 (ter octobre 1951), ne 2, 
)ase . 

Gouriou (Jacques), 7 juHlet 1952 (ler octobre 1951), n° 3, troupes 
du Maroc. 


ne — (Aibin), 24 juillet 1924 (ler juillet 1952), n° 2, troupes du 
aroc. 


Lacroix (Menri-Georges-Maurice), 22 août 196 (16 mai 1952), n° 3, 
40e région militaire. 


7 avril 1925 (fe octobre 1963), ne 4, 1re région 


Sergents. 
Loyer (Jean), 16 octobre 1992 (4er juillet 1953), no 1, 3° région mili- 
taire. 


Renault (Bernard-Pierre), 6 octobre 1931 (1e juillet 1953), ne 2 
de région militaire. 


Vallantin (Marc-Aimé-Antoine), 26 juin 1991 (1er février 1953), no 3, 
8e région militaire. 


Le Guibgn (Louis-Charles-Maurice), 25 août 1929 (16 octobre 1952), 
ne 4, 10e région militaire. 


Camus (JacquesGaston-Marie), 3 mai 1933 (fer octobre. 1952), n° 5, 
4 région militaire, 


Lo (Martin-Xavier), 27 mars 1927 (4 mars 1952), ne 7, G région 
rnilitaire. 


Diaf (Bouars), 4er février 1927 (fer juillet 1953), no 1, 10° région 
militaire. 


de —— (Gilbert), 2 avril 1928 (ler juillet 1953), no 2, 40e région 
militaire. 


Vignaud (Robert-Jean), 22 février 1931 (2 février 1952), no 4, {re région 
Militaire, : 


Aubert (Gabriel-Fernand), 3 juin 19% (2 janvier 1953), ne 5, 6° région 
militaire, 


TOUR SPÉCIAL 
Adjudants-chefs. 


ms — (André), 4 décembre 1909 (ter octobre 1951), fre région 
muitaire. 


Bellarbi Aïllal, 1909 (ler mars 1947), 10° région militaire. 


Adjudants. 


Crvaisier (Pierre-Léon-Célestin), 4 août 1906 
% région militaire. 


Kharachnich (Marc), 9 juin 4910 (ter juillet 1952), troupes du Maroc, 


fier avril 1946), 


Sergent-major. 

a — (Guy-Robert), 34 septembre 1924 (ter octobre 1953), {re région 

militaire. 

. Sergents-chefs. 

Bourdale (Pierre-Jean-Joseph}, 30 juin 1918 

5° région rnilitaire. 
Lesoure (Roger), 3 janvier 1924 (29 octobre 1952), {re région militaire. 
Breviere (Jacques-Henri-Lé3n), 2e région militaire. 


Le Parc (Jean-Marie), 42 février 19235 (1® juillet 1953), forces fran- 
Caises en Allemagne, 


(19 décembre 41918), 


Sergents. 
Bresson (Adrien-Antoine), 47 janvier 1926 (27 août 1952), % région 
ruilitaire. 


Mennessier (Michel-René\, T7 mars 19% 
ire région militaire. 


Marie (Gérard), 2 juin 19%2 (12 juillet 1962), £e région militaire. 
Brechemier (Maurice), 28 mars 1991 (ie juiliet 1953), 2° région 
militaire 


Dillon (Jean), 2 janvier 1927 (1er avril 1951), 7e région militaire. 


(4# novembre 4952}, 


1 — Prescriptions générales. 


Les directeurs de service et les chefs de corps devront, dès 
séception des présentes désignations: 
io Faire procéder aux vaccinations réglementaires; 
20 Faire bénéficier des personnels de Ja permission de départ 
colonial, 
Il. — Mise en route, 


Les officiers et les sous-officiers en provenance de la métropole 
et des F. F. À. se tiendront prêts dans leur service ou corps 
d'origine à être mis en route à partir du % février 1954. 

Ceux en provenance d'Afrique du Nord qui bénéficieront de leur 
permission de départ e2loniai dans ce territoire se tiendront égale- 
ment prêts dans leur service cu corps d'origine à être mis en 
route à partir du 2 février 1954. ; 

Les personnels en provenance d'Afrique du Non qui bénéficie- 
ront de leur permission de départ colonial en métropole rejoin- 
dront la % section de CG. 0, M. A. à Marseille à l'expiration de 





le 25 février 4954 au plus tard. ” 

Les directeurs de l'intendance de la 10° région militaire et 44 
troupes du Maroc feront connaître, sous le timbre de la direction 
centrale de l'intendance (% bureau), le m2m des personnels qui 
se leront de leur permission de départ colonial en Afrique qi 


I. — Prescriptions particulières. 


1° Les sous-officiers désignés doivent être liés au service pour 
quinze mois au moins au {fe décembre 1955. 

Ceux qui ne seraient pas liés pour cette durée devront 
invités à souscrire un rengagement minimum de deux ans. 

En cas de refus, il leur sera fait application des dispos: 
de l’articie 37 de l'instruetim ne 178.000 PM 7 4e du 29 octobre 4%, 
(B. O., ? D., p. 3349) pour le cas où ils demanderaient ultérieu 
remen! contracter un rengagement : 

2° Il est rappelé qu'un exemplaire de l'état nominatif modèle I 
des personnels désignés ci-dessus doit être adressé, par voie aérienne, 
directement, d'urgence au général commandant en chef en In. 
chine (état-major, 1+ bureau). 

Cet état, sur format 435 x 21, corforme au modèle défini au 
Bulletin officiel (p. p.) 4949 (pp. 5957 et 5958) doit être exacie- 
ment rempli et les renseignements qui y seront portés contrôlss 
avec soin. 


» 


EN 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 53-1227 du 10 décembre 1953 relatif à la réglementa. 
tion comptable applicable aux établissements publics natio- 
naux à caractère administratif. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éconos 
miques et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu le décret du 30 octobre 1935 tendant à autoriser la réaii- 
sation par décrets de certaines réformes comptables, 


Décrète : 


TITRE EI, — DISPOSITIONS GÉNÉRALES 


Art. +, — Les opérations relatives à la gestion financière 
de tout établissement public national à caractère administratit 
sont effectuées par un ordonnateur et un agent comptable. 

On entend par « agent comptable » au sens du présent 
décret, tout comptable d'un établissement public national à 
caractère administratif, quel que soit le titre qui lui est 
conféré par les textes organisant l'établissement (agent comp- 
table, trésorier, intendant, économe, receveur), 


Art. 2. — L'ordonnateur constate et liquide les droits et les 
charges de l'établissement. H à seul qualité pour procéder À 
l'émission des titres constatant ces droits ou charges. Toute- 
fois, il peut ep +92 à titre permanent, sa signature à un où 
plusieurs agents de l'établissement pour effectuer, en son nom, 
soit certains actes, soit tous les actes relatifs à certaines de 
ses attributions. è 

En cas d'absence momentanée ou d’empêchement, il peut 
se faire suppléer dans ses fonctions par un ou plusieurs agents 
qu'il désigne à cet effet. 

La signature de l’ordonnateur et celle de ses délégués et sup- 
pléants sont notifiées à l’agent comptable. 


Art, 3, — L'agent comptable est chef de la comptabilité 
+ #0 Il assure le fonctionnement des services de la compta- 
ilité. 
Il est chargé, sous sa responsabilité propre, de la perception 
des recettes et du payement des dépenses; il a seul qualité 
pour opérer tout maniement de fonds ou de valeurs, et est res- 
ponsable de leur conservation. d: OP 
11 tient ses écritures dans les conditions prévues au titre V 
du présent décret. I est responsable de la sincérité de ses écri 
tures. Sa gestion est soumise aux vérifications de l'inspection 
générale des finances, et à celles du receveur central des fin 
ces de la Seine ou du ns mogmnt, re énéral du dépa 

ment. Ses comptes sont jugés par la cour des comptes. 

Il peut, sous sa responsabilité, se faire suppléer par un 91 
plusieurs fondés de pouvoir munis d’une procuration régulitre 
et agréés par l’ordonnateur. 

Il assiste, avec voix consultative, aux séances du conseil 
d'administration. 
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Art. 4. — L'installation de l’agent comptable dans ses fonc- 
tions, ainsi la remise du service faite par un agent compta- 
ble sortant fonctions, sont constatées par un procès-verbal 
dressé par le receveur central des finances de la Seine ou le 
trésorier-payeur général, et signé par les intéressés. 

Avant son installation, l’agent comptable doit prêter serment 
devant la cour des comptes ou le préfet du département et 
fournir en garantie de sa gestion un cautionnement dont le 
montant est fixé par arrêté du ministre des finances. Ce cau- 
tionnement peut être, soit cunstitué en numéraire ou en rentes 
eur l'Etat, soit remplacé par la garantie résultant de l'affillia- 
tion à une association française de cautionnement mutuel 
gréée. 

“si les fonctions d'agent comptable sont confiées à un eompta- 
ble en exercice, le cautionnement qu'il a précédemment fourni 
peut étre aflecté solidairement à la garantie de ses_ deux 
gestions. 


Art, 5. — L'agent comptable ut obtenir décharge de Ja 
responsabilité qu il a encourue à l'occasion d'un déficit constaté 
daus ses écritures, par décision du ministre des finances prise 
dans les conditions prévues par l’article 20 du décret n° 53-714 
du 9 août 1953. 

L'agent comptable pent, dans les conditions prévues par 
l'article 21 du décret n° 53-714 du 9 août 1953, obtenir la 
remise gracieuse des sommes laissées à sa charge. 


Art. 6. — Une hypothèque légale sur les biens de l’agent 
comptable est attribuée aux droits et créances de l'établisse- 
ment par application de l'article 2121 du code civil. 


Art, 7. — Toute personne autre que l'agent comptable qui 
se serait ingérée sans autorisation dans le maniement des 
deniers de l'établissement est, par ce seul fait, constituée 
comptable, sans préjudice des poursuites prévues par l’article 
258 du code pénal, réprimant l'immixtion sans titre dans des 
fonctions publiques. 


Art. 8. — Le 31 décembre de chaque année, l’ordonnateur 
constate par un procès-verbal la situation de la caisse. 


Art: 9. — L'agent comptable qui a cessé ses fonctions peut 
obtenir le remboursement de son cautionnement ou la radia- 
tion de son inscription sur les registres de l'association de 
cautionnement mutuel qui a substilué sa garantie au cantion- 
nement imposé, en produisant un certificat de libération défi- 
nitive établi par le directeur de la comptabilité publique au 
ministère des finances. 


Art. 40, — L'usage d'une griffe est interdit pour toute signa- 
ture à apposer sur les documents comptables. 


Art, 11. — Les deniers de l'établissement sont insaisissables ; 
aucune opposition ne peut être pratiquée sur les sommes dues 
à l'établissement. 

Toutefois, à défaut de décision du conseil d'administration 
ou de l’ordonnateur de nature à leur assurer payement, les 
créanciers porteurs de titres exécutoires peuvent se pourvoir 
devant le ministre de tutelle. Celui-ci procède, s’il y a lieu, au 
mandatement d'office dans la limite des crédits ouverts. 


Art. 12. — Les fonds libres de l'établissement doivent, sauf 
dérogation accordée par le ministre des finances, être déposés 
au Trésor ou au service des chèques postaux. 

Les fonds déposés au Trésor, sauf décision contraire du 
ministre des finances, ne sont pas productifs d'intérêts. 


Art. 13. — Les excédents des exercices antérieurs, les libé- 
ralités ainsi què le produit de l’aliénation d’un élément du 
patrimoine de l'établissement peuvent être placés en valeurs 
du Trésor ou en valeurs de l’État ou garanties par l'Etat. 


TITRE II. — BUDGRTS ET CRÉDITS 


Art, 14, — L'exercice comptable comprend les douze mois 
de l’année civile; il commence le 1* janvier et s'achève le 
31 décembre. 

La période d'engagement des dépenses de matériel se ter- 
mine le 15 décembre, sauf en cas de nécessité dûment justifiée. 

Tous les droits acquis et tous les services faits au cours 
d'un exercice doivent être comptabilisés au titre de cet 
exercice. 

Au début de chaque exercice, l’ordonnateur dispose d'un délai 
de deux mois pour procéder à l'émission des titres de per- 
ception et des mandats correspondant aux droits acquis et 
aux services faits au cours de l’exertice précédent. Ce délai 
peut toutefois, à titre exceptionnel, être porté à trois mois par 
arrêté du ministre chargé de la tutelle administrative de l'éta- 
blissement et du ministre des finances. 

_Le comptable dispose du même délai pour comptabiliser les 
Utres de perception et les mandats émis par l’ordonnateur. 





Art. 15. — Le ns de l'établissement est présenté par 
chapitres et, éventuellement, par articles. 

La nomenclature budgétaire est établie en tenant compte du 
plan comptable prévu à l'article 81. 


Art. 16. — Le budget, préparé par l’ordonnateur, est pré- 
senté au conseil d'administration qui en délibère au plus tard 
le 1* novembre de l'année précédant celle pour laquelle il 
est établi. 

Il est ensuite soumis à l'approbation du ministre de tutelle 
et, le cas échéant, du ministre chargé du budget ou de son 
délégué. 

Art. 17, — Dans le cas où le budget primtiif n'est pas 
approuvé à l'ouverture de l'exercice, les opérations de 
recettes et de dépenses sont effectuées temporairement sur la 
base des prévisions budgétaires de l'exercice précédent, déduc- 
tion faite, le cas échéant, des crédits affectés à des dépenses 
non renouvelables. 

Toutefois, en cas de nécessité, il peut être tenu compte, a} règ 
accord du contrôleur financier ou, si l'établissement n'est pas 
soumis au contrôle financier, des autorités qualifiées pour 
approuver le budget, de l'incidence de la reconduction de 
mesures acquises pour la détermination des limites d'engage- 
ent des dépenses. 


Art. 18. — Les crédits ouverts par le budget d'un exercice à 
chaque chapitre de dépenses ne peuvent, en principe, ttra 
affectés à d'autres chapitres de dépenses. 

Les virements de crédits de chapitre à chapitre sont 2j»prou- 
vés dans les mêmes formes que le budget. 


Art. 19. — Les virements d'article à article sont décidés par 
l’ordonnateur. Ils doivent être approuvés par le contrôleur finane 
cier s'il en existe un auprès de l'établissement, 

En aucun cas, les virements de crédits ne peuvent modifier 
l'emp'oi des ressources ayant une affectation spéciale. 


Art. 20. — Les crédits ouverts an budget d'un exercice me 
peuvent être employés à l'acquittement des dépenses d'un autre 
exercice. 

Les dépenses appartenant à un exercice antérieur sont impu- 
tées sur les crédits spéciaux... ouverts à cet effet au budget de 
l'exercice couraut. 


Art. 21. — L'ordonnateur ne peut accroître par aucune res- 
source particulière le montant des crédits inscrits au budget, 

Il doit être fait recette au budget de l'établissement du mon- 
tant intégral des produits. 

Il doit être imputé en dépense à ce même budget le mon- 
tant intégral des charges. 

Art. 22. — Les recettes éventuelles attribuées à l’établisse- 
ment avec une destination déterminée, notamment le revenu 
des fondations, les subventions des collectivités publiques e€ 
des particuliers, et les dons et legs, doivent conserver leur 
affectati',n. 


Art. 23. — En cas de trop-perçu par un créancier de l'éla- 
blissement, l’ordonnateur délivre un ordre de reverseiment, 

Tout reversement constaté avant la clôture de l'exercice 
donne lieu à rétablissement de crédit, 

Les reversements effectués postérieurement à Ja clôture de 
l'exercice auquel appartenait la dépense ne peuvent donner 
lieu à aucun rétablissement de crédit et doivent être portés en 
recette au budget de l'exercice courant. 


Art. 24. — Après approbation du budget, dans les conditions 
prévues à l’article 13, l'ordonnateur en transinet une expédi- 
tion à l'agent comptable. 


Art. 25. — Indépendamment des recettes et des dépenses à 
effectuer en exécution du budget, l'agent comptable gent étre 
chargé d'opérations qui sont décrites dans sa comyptabi'ité dans 
les conditions prévues à l’article 81. 

L'ouverturt de nouveaux comptes est subordonnée À l'auta- 
risation du ministre des finances, qui détermine leur mode de 
fonctionnement. 


TITRE III. — RECETTES BUDGÉTAIRES 


Art. 26. — [es baux e4 locations d'immeubles sont consentis 
par l’ordonnateur au nom de l'établissement. 

L'autorisation du conseil d'administration est nécessaire lors- 
que la durée du contrat excède neuf années ou lorsque son 
importance annuelle dépasse 18 montant maximum fixé pour 
les achats sur simple facture effectués par l'Etat. 

Art. 27. — Le conseil d'administration autorise l’aliénation 
des propriétés immobilières de l'établissement; les actes de 
ventes sont passés par l’ordonnateur. 

Les ventes d'objets mobiliers ont lieu à la diligence de 
l'ordonnateur ; l'autorisation du conseil d'administration est 
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nécessaire lorsque la valeur des objets excède le montant 
maximum fixé pour les achats sur simple facture effectués par 
l'Etat. 

Art. 28, — Le conseil d'administration accepte ou refuse sans 
autorisation de l'administration supérieure les dons êt legs qui 
sont faits à l'établissement sans charges, conditions, ni aflec- 
tation immobilière. 

Lorsque ces dons et legs sont grevés de charges, conditions 
ou affectation immobilière, l'acceptation ou le refus est autorisé 
par décret pris après avis du conseil d'Etat. Dans tous les cas 
où les dons et legs donnent lieu à des réclamations des familles, 
l'autorisation de les accepter est donnée par décret pris après 
avis du conseil d'Etat, 

L'ordonnateur peut, sans autorisation préalable, accepter pro- 
visoirement, ou à titre conservatoire, les dons et legs qui sont 
faits à l’établissement, 


Art. 29. — Le conseil d'administration vote les emprunts; il 
en fixe l’époque et le mode de réalisation; les délibérations ne 
sont exécutoires qu'après approbation du ministre de tutelle et 
du ministre des finances. 


Art. 30, — Tous les droits constatés au profit de l’établisse- 
ment donnent lieu à l'émission d’un titre de perception. 

A chaque titre de perception sont jointes, s’il y a lieu, les 
pièces justificatives. 

La nature des pièces justificatives à fournir est déterminée 
par instruction du ministre des finances. 


Art. 31. — L'ordonnateur est seul chargé de l'établissement 
des titres de perception. 


Art, 32. — L'agent comptable prend en charge les titres de 
perception qui lui sont remis par l'ordonnateur. 

IL est tenu, sous sa responsabilité personnelle, de faire dili- 

ence pour assurer la rentrée de toutes les ressources de 
l'établissement, de faire procéder contre les débiteurs en retard 
aux mesures d'exécution nécessaires, d’avertir l’ordonnateur de 
l'expiration des baux, d'empêcher les prescriptions, de veiller 
à la conservation des droits, privilèges et hypothèques et de 
requérir l'inscription hypothécaire des titres susceptibles d'être 
soumis à cette formalité. 

Lorsque les produits n’ont pu être recouvrés à l'amiable, il 
en rend compte à l'ordonnateur, qui prend toutes dispositions 
pour que force exécutoire soit donnée aux titres de perception 
dans les conditions prévues par le décret n° 53-1092 du 5 novem- 
bre 1953. 

Si des poursuites s'avèrent nécessaires, l'agent comptable 
doit, avant de les commencer, en référer à l'ordonnateur. 
Celui-ci ne peut faire surseoir aux poursuites ou les interrompre 
que par un ordre écrit. 


Art. 33. — Tout versement en numéraire fait à la caisse de 
l'agent comptable donne lieu à la délivrance immédiate d'une 
quittance extraite d'un registre à souches. 


Art. 34. — Il peut être institué, dans les conditions prévues 
ee la réglementation en vigueur, des régies de recettes dont 
es ges de fonctionnement sont déterminées par une instruc- 
üon « 


Art. 95, — L'agent comptable dresse 
des créances irrécouvrables dont il 
non-valeur. 

Au vu des pièces qui y sont jointes, l’ordonnateur de l’éta- 
blissement prononce, après avis conforme du contrôleur finan- 
cier ou, si l'établissement n'est pas soumis au contrôle financier, 
après avis conforme du trésorier-payeur général, l'admission 
en non-valeur ou le rejet, Le conseil d'administration est 
appelé à se prononcer si le contrôleur financier le juge néces- 
saire. 

Les sommes admises en non-valeur font l’objet d’un ordon- 
nancement; sur des crédits ouverts spécialement à cet effet. 

Les rejets dûment motivés par l’ordonnateur ou le conseil 
d'administration peuvent donner lieu à diligences complémen- 
taires de la part le l'agent comptable et faire à nouveau l’objet 
de demandes d'admission en non-valeur. 

Les sommes laissées définitivement à la charge de l'agent 
comptable peuvent faire l’objet de demandes eñ décharge de 
responsabilité ou en remise gracieuse dans les conditions pré- 
vues à l'article 5. 

Art. 36. — Les remises gracieuses de dettes aux débiteurs 
de l'établissement sont accordées dans les conditions prévues 
md ee admissions en non-valeur au deuxième alinéa de 
‘article 35. 


u ministre des finances. 


ériodiquement des états 
emande l'admission en 


Art. 37. — A la clôture de l'exercice, un état des restes 
à recouvrer est dressé par l'agent comptable. Cet état indique, 
notamment, la nature des produits à recouvrer, les noms des 
débiteurs, les sommes dues par chacun d'eux et les motifs de 
non-recouvrement, 





TIRE IV. — DÉPENSES BUDGÉTAIRES 
Secrion L — Engagement des dépenses. 
38. — L'ordonnateur est seul habilité à engager leg 


Art. 
dépenses de l'établissement. 

Art. 59. — Sans préjudice des dispositions du décret n° 49-119 
du 28 août 1949, les acquisitions et échanges d'immeubles sont 
autorisés par le conseil d'administration. 

Les contrats sont passés par l'ordonnateur soit par devant 
hotaire, soit en la forme administrative. 


Art. 40, — Les locations des biens pris à loyer doivent faire 
l'objet de baux ou conventions écrites. 
baux ou conventions sont passés par l’ordonnateur an 
nom de létablissement. Sans préjudice des dispositions du 
décret n° 49-1209 du 28 août 1949, l'autorisation du conseil 
d'administration est nécessaire lorsque la durée du contrat 
excède neuf années ou lorsque son importance annuelle dépasse 
le montant maximum fixé pour les achats sur simple facture 
effectués par l'Etat. 


Art, 41. — L'ordonnateur passe les marchés et traités et 
procède aux adjndications de travaux, fournitures ou transports 
pour le compte de l'établissement suivant les règles en vigueur 
pour les marchés de l'Etat. 


Art. 42. — Les bénéficiaires de subventions avec affectation 
spéciale doivent justifier de l'emploi régulier de ces subven- 
tions dans les conditions et délais fixés par l’ordonnateur, 
Aucune subventiun ne peut être allouée à un même béné. 
ficiaire avant justification de l'emploi de la précédente. 


Art. 43. — Les secours temporaires ou accidentels éventuelle. 
ment accordés au personnel de l'établissement sont attribués 
par décision de l’ordonnateur. Ces secours sont personnels. 


SecTiox II. — Liquidation des dépenses. 


Art. 44. — L'ordonnateur est seul habilité” à liquider !es 
dépenses de l'établissement. 
es pièces de la liquidation doivent justifier des droits acquis 
par les créanciers de l'établissement. 


‘Art. 45. — Toutes les dépenses d’un exercice doivent être 
ee sg avant l'expiration du délai complémentaire prévu à 
’article 14. 

Les créances dont les titres ont été déposés trop tardivement 
our que le mandatement puisse être fait avant la clôture de 
'exercice doivent néanmoins être liquidées, afin que le montant 
en soit compris dans les restes à payer de cet exercice. 


Art. 46. — L'exercice auquüel appartiennent les dépenses dans 
les cas visés ci-dessous est déterminé : 

1° Pour les acquisitions d'immeubles : 

Lorsqu'il y a eu adjudication publique, par la date du juge- 
men de du procès-verbal d’adjudication : 

Lorsqu'il y à eu acquisition amiable ou accord sur une 
indemnité d’expropriation, par la date du contrat; 

Lorsqu'il y a eu + eo non suivie de convention 
amiable ou cession amiable sans accord sur le ge par la date 
de la décision en vertu de laquelle a été fixé le montant de 
l'indemnité ; 

2° Pour les loyers, par la date du jour qui précède l'échéance 
de chaque terme; 

3° Pour les travaux ou fournitures, par la date de la réception, 
ou 2 constatation des opérations ouvrant droit à payement 
partiel; 

4° Pour les secours temporaires et accidentels, par la date de 
la décision accordant le secours; 

5° Pour les intérêts à la charge de l'établissement, par la date 
du jour qui précède leur échéance ; 

6° Pour les subventions à des collectivités, établissements 
ur et institutions diverses, par l’imputation spécifiée dans 

délibération du conseil d’admiuistration ; 

7° Pour les créances qui ont fait l’objet d’une transaction, paf 
la date de la transaction conclue avec le créancier ; 

8° Pour les condamnations prononcées contre l'établissement, 

la date des décisions judiciaires, jugements et arrêts défini 
ifs on de l’acte administratif d'acquiescement à un jugement 
non définitif ; 

9 Pour les restitutions de sommes indûment portées en 
recette au budget de l'établissement, par la date d'origine da 
la recette indûment perçue. 

Les dépenses non spécifiées au présent article appartiennent 
à l'exercice pendant lequel les services ont été eflectués. 

Les frais accessoires se rapportent au même exercice que La 
dépense principale, 
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art. 47. — Les traitements, salaires et autres émoluments sont 
liquidés conformément à la réglementation en vigueur. 


Art. 48. — À moins qu'il n’en soit autrement + par la 
Jai ou par les conventions, les intérêts à la charge de l'établis- 
sement ne sont dus qu'à compter de la sommation de payer 
ei jusqu'à la date de l’ordonnancement. 


Secrion HI. — Mandatcment des dépenses. 


Art. 49. — Sous réserve des dispositions prévucs aux arti- 
cles 64 et 6%, aucune dépense ne ee être payée si elle n'a été 
réalablement mandatée par l'ordonnateur sur un crédit régu- 
jérement ouvert et dans la limite des fonds disponibles de 
l'établissement. 

Art. 50. — Le mandat énance l'exercice, le chapitre et l'article 
auxquels la: dépense s’apphque, il indique les pièces justifica- 
tives produites à l'appui de la dépense; le montant en est 
exprimé en chiffres et en lettres ; il est daté et signé par l'er- 
donnateur. - , 

Chaque mandat porte un numéro d'ordre; la série des numéros 
est unique par exercice. 

Art. 51. — Le mandat contient toutes les indications de nom 
et de qualité nécessaires pour permettre au comptable de s'assu- 
rer de l'identité du créancier, s 

La partie prenante désignée sur le mandat est toujours le 
créancier réel. Les mandats délivrés après le décès du créancier 
au profit de ses héritiers ne désignent pas chacun d'eux, mais 
wortent seulement cette indication générale: « M. X..., les 
Léritiers », 

Art. 52, — Tout mandat de payement doit être appuyé des 
pièces justificatives. 

La nature des pièces justificatives est déterminée par une ins- 
truction du ministre des finances. 

Art. 53. — Les litres produits pour la justification des dépen- 
ses doivent indiquer : 

Le nom et l'adresse des créanciers; 

La date de livraison des biens ou d'exécution des services; 

Le décompte des sommes dues. 

Art. 54. — Les pièces justificatives produites à l'appui d’un 
mandat doivent être revêtues du visa de l'ordonnateur. 

Art, 55. — Si les énonciations contenues dans les pièces pro- 
duites par l’ordonnateur ne sont pas suffisamment précises, 
l'agent comptable est autorisé à lui demander des certificats 
administratifs qui complètent ces énonciations. 


Art. 56. — Les pièces justificatives qui présentent des ratures, 
altérations ou surcharges ne peuvent être admises sans une 
approbation dûment signée. 11 en est de même de tous renvois 
ayant pour objet d'ajouter des énoneiations amises 

L'ordonnateur doit approuver par une nouvelle signature 
toute rectification apportée à un mandat qu'il a émis. 


Art. 57. — Dans la limite fixée pour les dépenses de l'Etat 
ét lorsque le total du mandat ne dépasse pas cette Finite, la 
production d’une facture ou d’un mémoire peut être remplacée 
par l'indication, dans le corps du mandat, du détail des four- 
hitures ou des travaux. 


Art. 58. — Les factures et mémoires doivent être revêtus 
d'une mention certifiant la réception des biens ou l'exécution 
des services. 

Lorsqu'il s’agit de fournitures non fongibles, mention doit 
être pue du numéro d'inscription sur les documents de prise 
en charge. 


Art. 59. — En cas de payement d'acompies, le premier 
mandat doit être appuyé des pièces qui constatent les draits 
des créanciers au payement de ces acotuptes; pour les acomptes 
Suivants, les mandats rappellent les justilications déjà pro- 
duites, ainsi que les dates et les numéros des mandats auxquels 
elles sont jointes. 


Art. 60, — 11 ne peut être émis aucun mandat au profit d’en- 
trepreneurs ou de fournisseurs assujettis aux garanties pécu- 
Maires où autres, prévues au cahier des charges avant qu'ils 
aient justifié de la réalisation de ces garanties. 

Art. 61. — L'ordonnateur adresse chaque jour à l'agent cemp- 
table, sous bordereau récapitulatif, les mandats émis, accom- 
Pagnés des pièces justificatives. 

Art. 62. — En cas de perte d’un mandat, il en est délivré 
un duplicata au vu: 

1° D'une déclaration motivée de la partie intéressée : 

2 D'un certificat de l'agent comptable attéstant que le man- 
dat n'a été acquitié mi par lui, mi pour son compte. 

La déclaration de perte et l'attestation de non-payement sont 


jointes au duplicata délivré par l'ordonnateur qui conserve les 
Copies certifiées de ces pièces. 











Art. 63. — Les imputations de dépenses reconnues erronées 
pendant le cours d'un exercice sont rectifiées dans les écritures 
de l'agent cormglable au moven de certificats de réimpulation 
délivrés par l’ordonnateur. Les changements d'imputation ne 
sont plus admis dès que le compte du comptable a été défini- 
tivement arrêté. 

Art. 64. — Il peut être institu“, dans les conditions prévues 
ar da réglementation en vigueur, des régies d'avances dont 
es règles de fonctionnement sont déterminées par une instruc- 
tion du ministre des firances. 


Art. 65. — L'agent comptable peut paver, par le déhit d'un 
compte d'opérations à régulariser, et sous réserve que les 
crédits .soient disponibles au budget, certaines catégories de 
dépenses déterminées par le ministre des finances. L'agent 
comptable est tenu de justifier chaque mois des dépenses 
effectuées. Au vu des justifications produites, l'ordonnateur 
émet des mandats de régularisation au nom de l'agent comp- 
table. 


SECTION IV. — Payement des dépenses. 


Art. 66. — Le payement des dépenses est assuré par l'agent 
comptable dans la limite des fonds disponibles de l'établisse- 
ment. 

Art. 67. — Avant de viser qu de payer les mandats, l'agent 


comptable doit s'assurer, suus sa responsabilité, que toutes les 
formalités prescrites par les lois et règlements ont été obervées, 
que toules les justifications sont produites et qu'il n'existe de 
ce point de vue aucune omission on irrégulurité matrriele, 
eniin que, par sa date et son objet, la dépense constilue une 
charge de l'exercice et de l'article sur lesquels le mandat est 
imputable. 


Art. 68. — Le visa ou le payement des mandats doit Ctre 
suspendu par l'agent comptable dans les cas suivants 

1° Insuftisance des fonds disponibles de l'établissement ; 

2° Absence ou insuffisance de crédit ouvert au budget; 

3° Absence de justification du service fait; 

4° Si le visa du contrôleur financier est nécessaire, défaut 
de visa ou visa avec observations non suivi d'une aulorisation 
de mise en payement donnée par le ministre des finances; 

2° Oppositions dûment signifiécs; 

6° Contestations relatives à la validité de la quittance ; 

7° Omission ou irrégularité matérielle dans les pièces justifi- 
catives de la dépense ; 

8° Non-observation des formalités prescrites par les luis' et 
règlements ; 

9° Dépense ne constituant pas, par sa date et son objet, une 
charge de l'exercice, du chapitre ou de l'article sur lesquels 
le mandat est imputé. 


Art. 69. — Les motifs de tout refus de payement doivent être 
énoncés dans une déclaration écrite que l'agent comptab'e déli- 
vre immédiatement au porteur du mandat ou à l’ordomnateur 
s’il s’agit d’un refus de visa. 


Art. 70, — Dans le cas d'un refus fondé sur l’un des motifs 
énoncés à l'article 68, sous les numéros 7, 8 et 9, l’ordomnateur 
peut requérir par écrit, et sous sa responsabilité persormelle, 
qu'il soit passé outre au refus de visa ou de payement ; l'agent 
comptable vise et paye immédiatement et annexe au mandat, 
avec une copie de la déclaration, l'original de la réquisition 
qu'il a recue. 

L'ordonnateur fait connaître immédiatement an ministre de 
tutelle les circonstances et les motifs qui ont nécessité de 6a 
part l’application de cette mesure. 


L'agent comptable informe le ministre des finances de la 
réquisition, 
Art. 71. — Le droit de réquisition accordé à l'ordonnateur ne 


peut jamais s'exercer quand le refus de payement de l'agent 
complable est fondé sur l'un des six premiers motifs énoncés à 
l’article 68. 

Art. 72. — Avant de procéder au pavement des mandats, 
l'agent comptable doit, sous sa responsabilité, s'assurer de 
l'identité des parties prenantes. 

La quittance ne doit contenir ni restriction ni réserve, 


Art. 73. — Les payements à des héritiers, à des parties pre- 
nantes illettrées, à des mandataires et à des sociétés sont effec- 
tués dans les conditions prévues pour les payements de même 
nature à la charge de l'Etat. 


Art, 74, — Lorsqu'il s’agit de payements collectifs de traite- 
ments et salaires, les quitiances individuelles sont données sur 
un état d'émargement. Si les payements ne peuvent êlre eflec- 
tués au cours d'une même journée, le comptable en porte le 
montant au crédit d'un compte de tiers dant ÿ suit l'avure- 
ment, 
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Art. 75. — Les payements par chèque, par virement postal ou 
bancaire et par mandat-carte postal sont effectués dans les 
conditions prévues par les règlements et instructions en 
vigueur. 


Art. 76. — Toutes saisies-arrêts ou oppositions sur les sommes 
dues par l'établissement, toutes significations de cessions ou 
de transports de ces sommes, et toutes autres significations 
ayant pour objet d'en arrêter le payement, doivent être faites 
entre les mains de l'agent comptable, 

Sont considérées comme nuiles et non avenues toutes saisies- 
arrêts, onpositions on significations faites à des personnes autres 
que l'agent comptable. 


Art. 77. — Le dépôt des sommes frappées de saisies-artêts ou 
oppositions ne peut être eflectué à Ja caisse des dépôts et 
consignations que s'il a été autorisé par la loi, par justice ou 
par une décision spéciale de l’ordonnateur. 

Ce dépôt libère définitivement l'agent comptable. 


TITRE V. — EcriTurss 
SecrTion 1. — Ecritures de l’ordonnateur: 


Art. 78. — Les écritures tenues par l'ordonnateur retracent 
par exercice: 

1° L'émission des titres de perception; 

2° L'engagement et le mandatement des dépenses. 


Art. 79. — La comptabilité des titres de perception émis au 
profit de l'établissement indique pour chaque article du budget: 

1° L'objet de la créance; 

2° Le nom du débiteur; 

3° La üate du titre de perception; 

4° Le montant de la recette à eflectuer. 


Art. 80, — Les écritures relatives à l'exécution des dépenses 
retracent distinctement par chapitre et article: 

1° Les crédits ouverts; 

Z° Les engagements ; 

3° Les ordonnancements. 


Sacriox II. — Ecritures de l'agent comptable. 


Art. 8. — L'agent comptable est chargé de la tenue de la 
comptabilité deniers et de la comptabilité matières. - 

ll tient ses écritures en partie double conformément au plan 
comptable de l'établissement approuvé par le ministre des 
finances, 


Art. 82, — La comptabilité deniers est décrite à l’aide d’un 
livre-journal, d'un grand livre et de livres auxiliaires. 

La comptabilité matières retrace les entrées et sorties du 
mobilier, des marchandises, matériels et objets divers. 

L'inventaire de fin d'année est établi par l'agent comptable. 


Art. 83, — L'agent comptable adresse chaque mois à l’ordon- 
nateur de l'établissement un exemplaire de la balance générale 
des comptes du grand livre et lui fournit également, sur simple 
demande, tous autres renseignements d'ordre comptable. 


Art. 84. — Lors de la clôture de chaque exercice l'agent comp- 
table fournit à l'ordonnateur : 

1° L'état des produits restant à recouvrer; 

2° L'état des mandats restant à payer. 


TITRE VI, — COMPTE FINANCIER 


Art. 85, — Le compte financier de l'établissement comprend : 
La situation générale des opérations de l'exercice; 

Le développement des opérations budgétaires ordinaires; 

Le développement des opérations budgétaires extraordinaires. 


Art. 86, — Le compte financier est établi par l'agent comp- 
table et visé par l'ordonnateur qui certifie que le montant des 
titres à recouvrer et des mandats émis est conforme à ses écri- 
{ures. 


Il est soumis par l'ordonnateur au conseil d'administration 
avant le 1* juillet qui suit la clôture de l'exercice, accompagné 
d'un rapport contenant tous développements et explications 
utiles sur la gestion financière de l'éta sssment. 


Art. 87. — Ce compte financier, accompagné éventuellement 
des observations du conseil d'administration est soumis à l'ap- 
probation du ministre de tutelle et du ministre chargé du bu 
get ou de son délégué. 





Art. 88, — Le compte financier est établi par l'agent com 
table en fonction à la clôture de l'exercice. 

Toutelois, en cas de changement de comptable en cours 
d'exercice, chaque agent comptable n’est responsable que de sa 
gestion personnelle. 


P- 


Art. 89. — Le compte financier est apuré et réglé définitive. 
ment par la cour des comptes. 

Toutefois, les comptes des agents comptables de certains éta. 
blissements peuvent, dans les conditions prévues par la l';3. 
lation en vigueur, être arrêtés par les trésoriers-payeurs gine- 
raux. 


Art. 90. — Le compte financier doit être présenté au juge des 
comptes en état d'examen. 

Le compte est réputé en état d'examen s’il est établi confor. 
mément aux dispositions qui précèdent et s’il est, en outre, 
appuyé : 

1° Des pièces justificatives en recettes et en dépenses, classées 
par comptes, sous bordereaux récapitulatifs ; 

2° Des documents généraux suivants : 

Une expédition, certifiée par l’ordonnateur, du budget primi- 
tif, du budget supplémentaire et des décisions spéciales portant 
modification du budget ; 

Une me sg des arrêtés approuvant le budget et les actes 
modificatifs ; 

La balance des comptes du grand livre au 31 décembre et, 
le cas échéant, les balances établies lors des changements de 
comptables ; 

Le procès-verbal de caisse prévu à l’article 8: 

L'élat de solde de compte de dépôts de fonds au Trésor du 
compte chèque postal et, éventuellement, des autres comptes 
de dépôts; 

Un état de rapprochement des avances faites aux régisseurs: 

Une copie de la délibération du conseil d'administration sur 
le compte financier ; 

Et de toutes autres pièces prévues par instruction du ministre 
des finances. 


Art. 94. — Tout agent comptable nouvellement nommé doit 
joindre, à l'appui du compte financier, des expéditions : 

1° De l'acte qui l’a nommé: 

2° De l'acte de prestation de serment; 

3° Du certificat constatant la réalisation du cautionnement; 

4° Du procès-verbal d'installation, 


Dans le cas où un agent comptable cesse ses fonctions en 
cours de gestion, le compte financier doit être appuyé: 

1° D'une expédition, certifiée par le receveur central des finan- 
ces de la Seine ou le trésorier-payeur général, du procès-verbal 
de remise de service visé à l’article 5; 

2° D'un certificat constatant que l'établissement n'a aucune 
réclamation à formuler coutre le comptable. 


Art. 92, — Cup année, le compte financier de l'exercice 
récédent, appuyé des ee justilicatives, est adressé par 
‘agent complable, avant le 1* septembre, soit au ministre des 
finances qui les transmet à la cour des comptes, soit, lorsque 
le trésorier-payeur général du département est habilité à arrêter 
les comptes de l'établissement, à ce comptable supérieur. 


Art. 93. — En cas de retard dans la présentation des enmptes, 
l'agent comptable est passible des sanctions prévues par les 
lois et règlements. 

Le ministre des finances peut, par arrêté, charger un commis 
d'office de la reddition des comptes. 


Art. 94. — L'arrêt rendu per la cour ou la décision du tréso 
rier-payeur général est notifié à l'agent comptable, Une expéui- 
tion de l’arrêt ou de la décision est adressée au ministre des 
nn une autre est transmise à l’ordonnateur de l’établisse- 
ment. 


Art. 95. — Les injonctions de la cour doivent être exécutces 
dans les deux mois qui suivent la notification de l'arrêté. 

En cas de retard injustifié dans l’exécution des injonclions, 
l'agent comptable intéressé ou l'agent comptable chargé de 
réunir les pièces destinées à satisfaire aux arrêts est passible 
des peines prévues par les lois et règlements. 


Art. 96. — Les amendes mises à la charge de l’agent comptable 

en cas de retard dans la présentation des comptes ou dans 
l'exécution des injonctions sont perçues au profit de l'établ:s- 
sement. 


Art. 97. — Il ne peut être formé de poukvoi devant le conseil 
d'Etat contre les arrèts de la cour des comptes que pour vite 
de forme ou pour violation de la loi. : - 

Ce pourvoi doit être introduit dans les deux mois qui sui- 
vent la notification de l’arrêt. 
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as et , 

art, 98. — La date et, éventuellement, les conditions d’appli- 
ation du présent décret à chaque établissement ou chaque 
catégorie d'établissements seront fixées par arrètés el instruc- 
tions du ministre chargé de la tutelle administrative ce l’établis- 
sement et du ministre des finances. 

A compter de la date de la mise en application du présent 
décret à un établissement déterminé ou à une catégorie d'éta- 
plissements, toutes dispositions contraires contenues dans les 
décrets ou arrêtés particuliers à ces établissements seront 
abrogés. 

art. 99. — Le ministre des finances et des affaires économi- 
ques et le secrétaire d’Elat au budget sont chargés, “ñarun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
putlié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 10 décembre 1953. 

PAUL REYNAUD, 
Par le vice-président du conseil des ministres, pour le président 
du conseil et par délégation: 
Le ministré des finances et des affaires économiques, 
BDGAR FAURE. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER. 





Décret du 10 décembre 1953 portant délégations de signatures. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 

Vu le décret du 30 septembre 1953 relatif à l'assainissement du 
marché de la viande; 

Vu le décret du 30 septembre 1953 relatif à l’organisation et au 
fonctionnement des organismes d'intervention économique de carac- 
tère privé; 

Vu le décret du 28 octobre 1953 fixant la composition du comité 
consultatif pour la gestion du fonds d'assainissement du marché 
de la viande, 


Décrète : 


Art. 1er, — Délégation est donnée par le ministre des finances et 
des affaires éconaniques à M. e # inspecteur des finances, chargé 
de mission à la direction générale des prix et des enquêtes écono- 
miques, et par le secrétaire d'Etat aux affaires économiques à 
M. Orgeolet, chef de service à la direction des relations économiques 
extérieures, à l'effet de signer, chacun en ce qui le concerne, toutes 
conventions passées avec les exportateurs pour l'exécution des opéra- 
. Re avec le concours du fonds d’assanissement du marché 
e la viande. 


art. 2. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
el le secrétaire d'Etat aux affaires économiques sont chargés de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 10 décembre 1953 

PAUL REYNAUD. 
Par le vice-président du conseil des ministres, pour le président 
du conseil des ministres el par délégation : 
Le ministre des finances et des affairch économiques, 
EDGAR FAURE. 


Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
BERNARD LAFAY. 





Administration centrale des finances. 





Par arrêté du 7 décembre 1953, M. Hut (Roger), adjoint adminis- 
tralf de 8 échelon à l'administration centrale des finances, est 
placé en service détaché, pour une période maximum de cinq ans, 
auprès des services extérieurs du Trésor, en vue d'exercer Îles 
pociens de commis du Trésor à la trésorerie générale des Basses- 
yrénées. 

Le présent arrêté a son eflet à compter du 4+ janvier 1954. 


—— 2 00 ———— 


Par arrêté du 7 décembre 1953, M. Leonnet (Pierre-Charles-Fdouard), 
adininistrateur civil de classe exceptionnelle, sous-directeur à l’admi- 
histration centrale des finances, est placé en service détaché pour 
une période maximum de cinq ans en vue d'exercer les fonctions 
de secrétaire général de la lolerie nationale, 

Le présent arrété a son effet à compter du er septembre 1953, 


—*+ 0 + 








Par arrêté du 7 décembre 1953, M. Kalfa (Elie), employé de bureau 





de 4° échelon à ladministration centrale des finances, est placé 
en service délaché pour une période maximum d'un an en qua ité 
d'adjoint administratif stagiaire à l'administration centrale des 
finances À à 
Le présent arrêté à son effet à compter du 11 août 1953. 
® © &—-  —— —— —  ——————— 4 
és dl 


Contributions indirectes, 





Par arrêté en date du 7 décembre 1953, Mme Grégoire (Maries 
Adélaïde), agent de conslalalion d 2 échelon des cor tributions 
diverses d'Algérie, a été placée en service détaché auprès ue la 
direction générale des impôts (contributions indirectes) pour une 
période maximun de cinq ans, à compter du 10 juillet 1953. 

——— +" D à —  — —— 
Par arrêté en date du 7 décembre 1933, M. Raisin (Ferdinand- 


Marcellin-Gaston\, inspecteur ceniral de 2? calégorie des contri- 
butions indirectes, a été plagé en servire détaché auprès du secré- 


tariat d'Etat à la présidence du conseil, chargé des relations avec 
les Etats associés, en vue d'exercer les fonctions d expert fiscal 
pour Les populations montagnardes du Nord-Viet-Nam el du Sud- 


Viet-Nam (domaine de la Couronne) pour une période maximum de 
cinq ans, à compter du {+ octobre 1952. 


++ 





Enquêtes économiques. 





Par arrêté du 7 décembre 195%, M. Christaki de Germain (Care 
Antoine-Fernand-Maurice), commissaire de 3% classe, 3e échelon, 
du service des enquêtes économiques, est placé, sur sa demande, 
en service détaché au ministère des affaires étrangères pour êlre 
mis à la disposition de la Haute Autorité de la Communaulé euro- 
péenne du charbon et de l'acier, en qualilé de secrétaire, pour Ja 
période du 1° octobre 1952 au 31 décembre 1954. 


DU 7 
D 4 À 





Services du Trésor. 





Par arrêté du 7 décembre 1953, M. Chaline (Pierre), Inspecteur 
des services du Trésor de ?° classe, en service détaché auprès 
du ministère des affaires étrangères (services des affaires allemandes 
et autrichiennes), est maintenu dans cette position pour la période 
du fer au 15 juin 1%53 (régu:arisation). 


ee _ __— 


Par arrêté du 7 décembre 1953, M. Blanchet (Henri), contrôlew®g 
du Trésor de % échelon, en service détaché auprès du ministère 
des affaires étrangères (services des affaires allemandes et autri- 
chiennes), est maintenn dans cette position pour la période du 
1er janvier au 30 juin 1953 inclus. 


——+e + — 


Par arrêté en date du 7 décembre 1953, M. Bourrier (Albert} 
contrôleur du Trésor de 1 échelon, a été placé en service détai hé 
en vue de lui permettre d'exercer les fonctions de secrétaire général 
de la mairie de Nuits-Saint-Georges (Côte-d'Or) pour la période du 
1er février au 30 avril 1953 inclus (régularisation. 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 





Décret n° 53-1228 du 8 décembre 1953 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut particulier des 
fonctionnaires du service des archives photographiques de la 
direction de l'architecture. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, du minis 
tre des finances et des aflaires économiques et du secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil 
Vu la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fone- 
tionnaires, et notamment son article 2; 4 

Le conseil d'Etat entendu, 


PDécrète : 


Art. 1, — Le fonctionnement du service des archives 
8e, ction s 2 s photo 
Braphiques de La direction de l'architecture, placé sous Ja 









n 


r 
0 


MICVHIGAN LIBR 


l 


Le 


NTATS 


sm: %t 





——————— 





11046 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


12 Décembre 193 





direction d'un inspecteur principal des monuments historiques, 
est assuré par des fonctionnaires oecupant les emplois suivants : 

Un emploi de chef du service administratif ; 

Un emploi de chef de laboratoire ; 

Deux emplois de chef opérateur photographe ; 

Quatre emplois d’opérateur photographe et de tireur. 

Le grade de chef du service administratif comporte 
échelons ; 

Celui de chef de laboratoire, six échelons ; 

Celui de chef opérateur photographe, six échelons ; 


Celui d'optrateur photographe tireur, sept échelons. 


Art. 2. Le chef du service administratif est recruté au 
choix parmi les secrétaires d'administration du ministère de 
l'éducation nationale comptant au moins qnatre amnées de 
services ellectifs dans ce corps on dans un corps de la caté- 

rie B et parmi les fonctionnaires titulares diplômés de 
Fécole du Louvre ou de l'institut d'art et d'archéologie de 
l'université de Paris et justifiant de quatre années de services 
effectifs en qualité de fonctionnaires. 11 est nommé à l'échelon 
aflecté d'un indice égal ou immédiatement supérieur à celui 
auquel il était parvenu dans sun précédent grade. 


neuf 


Art. 5 Les Ag et tireurs sont recrutés par concours 
ouvert aux candidats satisfaisant aux dispositions de l'article 233 
de la loi du 19 octobre 1946 susvisée et Agés de dix-huit ans 


au moins et de trente ans au plus au {* janvier de l'année du 
concours, celle dernière limite étant reculée d'une durée égale 
à celle des services antérieurs, civils ou militaires, ouvrant des 
droits à la retraite. 
Les modalités du 
conucerté des 
publique. 
Les nominations se font à l'échelon de début du grade. 


Art, 4. Le chef du service administratif, les opérateurs et 
Jes tireurs sont titularisés sur le rapport de l'inspecteur prin- 
cipai des monuments historiques après un stage d’un an, renou- 
velable une fois. 


Art, 5, Les chefs opérateurs photographes sont recrutés 
au choix parmi les opérateurs et les tireurs comptant dix 
années de service en cette qualité. 

Le chef de laboratoire est recruté au choix parmi les chefs 
o©ptrateurs photographes comptant quatre années de service en 
cette qualité 


Art, 6€. — Les chefs opérateurs photographes et le chef de 
laboratoire sont nommés dans leur nouveau grade à l'échelon 
affecté d'un indice égal ou à défaut immédiatement supérieur 
à celui auquel ils étaient parvenus dans leur ancien grade. 

Hs conservent l'ancienneté acquise dans leur ancien échelon 
si leur nomination ne leur procure pas une augmentation de 
traitement égale ou supérieure à celie qu'ils auraient obtenue 
par un avancement d'échelon dans leur précédent grade. 


Art. 7. La durée du temps passé dans chaque échelon par 
le chef du service administratif est fixée À deux ans dans les 
sept premiers échelons et à trois ans dans le huitième échelon. 


Art. 8, — [a durée moyenne du terips normalement passé 
dans chaque échelon par le chef de laboratoire, les chefs opé- 
rateurs photographes, les opérateurs photographes et les tireurs 
est fixée à trois ans dans les deux premiers échelons et à 
quatre ans dans les autres échelons. 

Cette durée pourra être réduite dans les conditions prévues 
à l'article 48 de la loi du 19 octobre 1946 portant statut général 
des fonctionnaires, modifiée par l’article 48 de Ja loi n° 48-1437 
du 1% septembre 19%8, sans toutefois pouvoir être inférieure 
respectivement à deux ans et à trois ans. 


Art. 9. — Le ehef du service administratif, le chef epérateur 
peirapie l'opéraieur photographe, en fonctions à la date 

u 31 décembre 1932, sont intégrés dans les cadres et grades 
prévus au présent décret; ils sont reclassés à l'échelon aflecté 
d'un indice égal ou, à défaut, immédiatement supérieur à celui 
correspondant à la classe à laquelle ils étaient parvenus. 

Ils conservent dans leur nouvel échelon l'ancienneté acquise 
dans leur ancienne classe, si le reclassement leur procure une 
augmentation de traitement inférieure à celle qu'ils auraient 
obtenue par un avancement de classe dans leur ancien grade. 


concours sont déterminées par arrêté 
ministres chargés des beaux-arts et de la fonction 


Art, 10 La proportion maximum des fonctionnaires régis 
par le présent décret susceptibles d'être détachés ou mis en 
disponibilité est fixée à 15 p. 100 de l’efleatif, sans que ce 


maximum puisse être inférieur à trois unités, 


Art, 11 Le décret du 8 juin 1922 portant organisation du 
service des archives photographiques de la direction de 1 archi- 
teclure est abrogé, 





: 


Art. 12. — Le ministre des finances et des affaires éconn. 
miques, le ministre de l'éducation nationale, le secrétaire d’4: ! 
au budget, le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil et 1. 
secrétaire d'Etat aux beaux-arts sont chargés, chacun en ce qi 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui prendra ef 
à compter du 1% janvier 1953 et sera publié au Journal ofjicic! 
de la République française. 


Fait À Paris, le 8 décembre 1953. 


PALL RENAUD 
Par le vice-président du conseil des ministrez, pour le 
du conseil des ministres et par dékgalion: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
ANDRÉ MARIE. 
Le ministre des finances ct des affaires économiqu 
EDGAR FAURE. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
HENRI ULYER. 


président 


Le secrétaire d'Etat aux bear 
ANDRÉ COMXNU. 
Le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, 
PIERRE JULY. 
———vo er 








Décret n° 53-1229 du 10 décembre 1953 portant règlement d'ad. 
ministration publique relatif au statut particulier de certains 
agents de maîtrise et ouvriers professionnels relevant des 
services extérieurs du ministère de l'éducation nationale, 





Le président du couseil des ministres, 


Sur le rapport du miuistre de l'éducation nationale, du minis. 
tre des finances et des affaires économiques, du secrélaire d'Etat 
à la présidence du conseil, 

Vu la loi n° 46-2294 du 19 octobre 14946 portant statut général 
des fonctionnaires de l'Etat, et nolamment son articie 2; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. 197, — Sont régis par les dispositions du présent décret 
les agents de maîtrise et les personnels ouvriers tribulairgs du 
code des pensions civiles et militaires de retraites et occupant 
des emplois permanents dans les services extérieurs du minis- 
tère de l'éducation nationale, relevant : 


De la direction de l’enseignement supérieur; 
De la direction de l'architecture ; 

De la direction des archives de France; 

De la direction des bibliothèques de France ; 
De la direction des musées de France. 


TITRE Er. — Des OUVRIERS 
CHAPITRE I, — Dispositions générales. 


Art, 2. — Les spécialités professionnelles exercées par le4 
ouvriers des services relevant des directions visées à l'article 1° 
ci-dessus sont réparties, suivant Je niveau de qualification pro- 
fessionnelle qu'elles exigent, entre les catégories suivantes: 

4 catégorie : spécialités correspondant au niveau de qualifi 
Lon du manœuvre spécialisé ; 1 
3 catégorie : spécialités correspondant au niveau de qualitica- 
tion de l'ouvrier spécialisé ; ù 

% catégorie : spécialités correspondant au niveau de qualifica- 
tion de l’ouvrier qualifié ; Le 

{re catégorie: spécialités correspondant ad niveau de quaiil- 
cation de l’ouvrier très qualifié. 


Es 


Le classement des spécialités dans les catégories prévues par 
le présent article est eflectué par arrêté conjoint du mini-tr® 
de l'éducation nationale, du ministre chargé de la fonction 
publique et du ministre chargé du budget. 


Art. 3. — La répartition des emplois de chaque catégorie enirs 
les différentes directions ou services est fixée, dans la limite G°s 
effectifs budgétaires de chaque direction on service, par déeret 
pris sur le rapport du ministre de l'éducation nationale et du 
Ministre chargé du budget. ! 

Dans chaque direction on service, le nombre des emplois ror- 
respondant à l'exercice d'une même spécialité est déterrmin® 
après avis du comité technique paritaire par le ministre de 
l'éducation nationale, dans la limite du nombre maximum des 
emplois prévus dans la catégorie dont relève la spécialité, 
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CHAPITRE II. — Recrutement. 


art. 4. — Peuvent seuls être nommés en qualité d’ouvrier 
professionnel - 


Les candidats remplissant les conditions exigées à l’article 23 
du statut général des fonctionnaires et ayant subi avec succés, 
dans les conditions fixées aux articles suivants, les épreuves 
d'un examen ou essai professionnel qui pourra être organisé 
par le ministre de l'éducation nationale ee direction ou groupe 
de directions ou par service ou groupe de services. 

Nul ne peut se présenter aux examens ou essais visés ci- 
dessus s’il n’est âgé de dix-huit añs au moins et de trente-cinq 
ans au plus au 1‘ | mises de l’année de l'examen ou essat 

rofessionnel. Cette limite d’âge est reculée, le cas échéant, 
d'une durée égale au temps de services valables ou validables 
pour l'établissement du droit à pension. 


art. 5. — Les candidats nommés ouvriers professionnels 
Je sont en qualité de stagiaire. Le stige dure un an. A la fin 
de ce stage et sur avis favorable du chef de service les ouvriers 
stagiaires sont titularisés à l'échelon de début de leur grade. 
Is peuvent toutefois être autorisés à effectuer un nouveau 
stage après avis de ia commission administrative paritaire 
compétente. Si à l'issue du nouveau stage Ja titularisation du 
stagiaire n’a pas été prononcée, celui-ci est licencié ou, le cas 
échéant, reclassé dans l'emploi qu'il exerçait antérieurement, 

Les nominations sont faites à l'échelon de début; toutefois, 
les ouvriers qui avant leur nomination dans la nouvelle caté- 
gorie avaient déjà la vu d'ouvrier professionnel titulaire 
d'une administration publique et étaient classés dans une caté- 
gore professionnelle inférieure à cglle dont ils postulent l'em- 
ploi sont nommés à l'échelon comportant un indice égal ou à 
défaut immédiatement supérieur à celui dont ils bénéficiaient 
dans leur ancien grade, Ils conservent l'ancienneté acquise 
dans leur précédent échelon si l'augmentation de traitement 
résultant de leur promotion est inférieure à celle qu'ils auraient 
obtenue par un avancement d’échelon dans l’ancien emploi. 


Art. 6. — Les ouvriers de 4° catégorie sont recrutés au vu 
des résultats d’un essai professionnel. 

A références professionnelles équivalentes, sont nommés par 
priorité les candidats en fonctions dans les administrations 
pour le recrutement desquelles l'essai est organisé. 


Art. 7. — Les ouvriers des trois catégories supérieures sont 
choisis parmi les postulants ayant subi avec succès les épreuves 
d'un examen professionnel. 

Lorsque dans une spécialité, le nombre de candidats ayant 
satisfait à cette dernière condition est supérieur au nombre 
d'emplois vacants, les intéressés sont inScrits par ordre de 
mérite sur une liste d'aptitude et nommés dans le même ordre 
au fur et à mesure des vacances venant à s'ouvrir ultérieu- 
rement. 

A classement égal, sont nommés par priorité les candidats 
en fonctions dans les administrations pour le recrutement des- 
quelles est organisé l'examen. 


Art. 8. — La liste d'aptitude sera tenue suivant les cas par 
direction ou Lt de directions, par service ou groupe de 
services, Les candidats provenant de l'extérieur inscrits sur 
celte liste ne conservent que pendant deux ans le bénéfice 
de leur inscription. Toutefois, le délai est prolongé de deux ans 
en cas d'appel sous les drapeaux sous réserve que les inté- 
ressés en fassent la demande. 


Art. 9. — La nature et le programme des épreuves des 
examens et essais sont fixés, pour chaque spécialité ou 
groupe de spécialités, par arrêté conjoint du ministre de l’édu- 
cation nationale, du ministre chargé de la fonction publique et 
du ministre chargé du budget. 

Nul n’est admis à se présenter pius de trois fois aux épreuves 
hs. ou de l'examen professionnel aflérent à une même 
spécialité. 


Art. 10. — Les examens et essais prévus aux articles 6 et 7 
du présent décret ont lieu dans les centres désignés par déci- 
sion du ministre de l'éducation netionale. 

Un jury de cinq membres est chargé d'examiner les candi- 
dats et de les classer en fonction des résultats obtenus aux 
épreuves des examens ou essais. Ce jury comprend obligatoi- 
rement un membre de lenseignement technique ou d'une 

de métiers et un ouvrier titulaire d’un emploi de Ja 





La 
spécialité des postulants, | 


CHaPriRe II — Avancement. 

Art. 11. — Chaque catégorie d'ouvriers professionnels come 
prend sept échelons. La Gurée me ;enne du temps passé dans 
chaque échelon est de deux ans pour les deux premiers éche- 
lons et de trois ans pour les é’helons supérieurs. 

Ces durées peuvent ètre réduites pour les agents les mieux 
notés sans pouvoir être inférieures respectivement à dix-huit 
mois et à deux ans. Toutefois, ces réductions ne pourront inter- 


venir qu'après la mise en v'gueur du nouveau régime de nota- 
lion prévu par la loi du 19 octobre 1946 susvisée, 


CuaPiTRE IV. — Dispositions diverses. 

Art. 12. Les dispositions du présent déeret ne font pas 
obstacles à l'a} pal ilion des d LA on [LI ilives et 1 ple- 
menlaires sur les emplois réserves 

Art. 13. La proportion maximum des ouvriers profese 
sionnels régis par le présent décret susceptibles d'être déta- 
chés ou inis en disponibilité est fixée à 13 p. 100 de l'effectif 

‘, ' 


par direction sans toutefois que le maxinuin puisse être infé- 
rieur à dux unites. 


CHAPITRE V. — Dispo ‘ions transitoires. 
Art. 14. — Les ouvriers titulaires en fonctions à la date de 
publication du présent décret dans les services relevant des 


directions énumérées à l'arlicle 1% ci-dessus seront nommés 
dans les nouvelles catégories prévues à l'articie 2 du présent 
décret après examen professionnel 


t t 


Ceux de ces ouvriers qui Co firimeront pal la voie di eXA- 
men la qualification correspondant à l'emploi qu'ils occupaient 
antérieurement, seront nommés dans leur nouvel emploi dans 
les conditions fixées par arrêté interministériel à l'échelon com- 


portant un traitement au moins égal à celui qui était le leur 
dans leur ancien grade. 

Les ouvriers professionnels titulaires dont la qualification se 
révèlerait, après examen, inférieure à celle de la catégorie dan 
laquelle ils se trouvent placés à la date d'application du présent 
statut, devront être nommés dans la catégorie corresponda 1 
niveau de qualification professionnelle dont ils auront fait 
preuve. Ces ouvriers seront nommés à l'échelon de leur nou- 
velle catégorie comportant un indice égal ou, à défaut, immé- 
diatement supérieur à celui qu'ils avaient atteint dans leur 
précédent emploi. Dans le premier cas seulement, ils conserve- 
ront le bénéfice de leur ancienneté d’échelon. Seuls parmi ces 
ouvriers, pourront conserver, à titre personnel, le bénéfice de 
leur classement indiciaire mais non de leur grade, les agents 
parvenus dans leur ancien grade à un échelon dont l'indice 
est supérieur à celui de l'échelon le plus élevé de leur catégo- 
rie d'intégration, 
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Art. 15, — Les ouvriers auxiliaires en fonctions à la date de 
publication du présent décret dans les services visés à l'ar- 
ticle 1° ci-dessus, seront nommés dans les nouvelles catégories 
définies à l’article 2 du présent décret après avoir subi l'examen 
professionnel prévu à l'article précédent, 

Ils seront nommés dans la catégorie correspondant au niveau 
de qualification professionnelle dont ils auront justifié à l’éche- 
lon comportant un traitement égal où à défaut immédiatement 
supérieur à la rémunération de base perçue par eux dans leur 
ancien emploi. Ils ne conserveront dans aucun cas leur ancien- 
neté d’échelon. 


TITRE II. — DES AGENTS DE MAITRISE 


CHAPITRE Ier, — Dispositions « énérales. 
Î 9 


Art. 16. — Les agents de maîtrise des services relevant des 
directions visées à l'article I ci-dessus comprennent des chefs 
d'équipe et des contremaitres. 


Art. 17. — Les chefs d'équipe répartissent les tâches, guidant 
les ouvriers dans leur travail, contrôlent leur rendement, veil- 
lent au respect des horaires et assurent la d scipline. Ils parti- 
cipent à l'exécution du travail. lis secondent le contremaitre et, 


éventuellement, le suppléent. 


Art. 18. — Le contremaître participe à l'élaboration du plan 


de travail, répartit les tâches, guide les ouvriers dans leur tra- 
vail, contrôle leur rendement, veille au respect des horaires et 
assure la discipline. Il participe le cas échéant à l'exécution du 


travail, 
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CuaritRe IL — Recrutement el avancement. 


Art. 19. — Les chefs d'équipe sont choisis parmi les ouvriers 

rofessiounels titulaires rangés dans la catégorie correspondant 
La qualification la plus élevée dont relèvent les ouvriers auprès 
desquels ils sont placés. Ils doivent justifier de dix ans de ser- 
vice en qualité d'ouvrier titulaire et être reconnus aptes au 
commandement. 


Art. 20, — Les contremaîtres sont choisis parmi les chefs 
d'équipe ou parmi les ouvriers professionnels titulaires rangés 
dans la catégorie correspondant à la qualification la plus élevée 
dont relèvent les ouvriers qu‘ils sont appelés à diriger et appar- 
tenant à la première et à la deuxième catégorie et, exception- 
nellement, à la 3° catégorie prévues par l’article 2 du présent 
décret, Ils doivent justifier de dix ans de service en qualité de 
chef she me ou d'ouvrier titulaire et être reconnus aptes au 
commandement. 


Art. 21. — Chacun des grades de contremaitre et de chef 
d'équipe comprend six échelons. La durée moyenne du temps 
passé dans chaque échelon est fixée à trois ans. Ce délai peut 
être réduit pour les agents les mieux notés sans pouvoir être 
inférieur à deux ans. Toutefois, celte réduction ne pourra inter- 
venir qu'après la mise en vigueur du nouveau régime de nota- 
tion prévu par la loi du 19 octobre 1946. 


Art. 22, — Les ouvriers promus chefs d'équipe, les chefs 
d'équipe et les ouvriers promus contremaîitres sont nommés à 
l'échelon comportant un indice égal ou à défaut immédiate- 
ment supérieur à celui dont ils bénéficiaient dans leur précédent 
emploi. Is conservent l'ancienneté acquise dans leur ancien 
échelon si l'augmentation de traitement est inférieure à celle 
résultant d'un avancement d'échelon dans leur ancien emploi. 


Art. 23, — La proportion maximum des agents de maitrise 
régis par le présent décret susceptibles d'être détachés ou mis 
en disponibilité est fixée à 15 p. 100 de l'effectif par direction 
sans que ce maximum puisse être inférieur à deux unités. 


Cuaurtime HE — Dispositions transitoires, 


Art. 24. — Les contremaîtres, chefs d'ateliers, chefs ouvriers 
et ouvriers principaux en fonctions à la date de pulicatian du 
résent décret dans les services relevant des directions visées 

l'article 1% ci-dessus, seront reclassés dans les nouveaux 
emplois prévus au présent titre, dans les conditions fixées par 
arrêté interministériel, à l'échelon comportant un indice 21 
moins égal à celui qui était le leur dans leur ancien cadre. 


TITRE ML — Du CHRF D'ATELIER DE RELIURE 
A LA BIBLIOTHÈQUE NATIONALE 


Art. 25. — Le chef d'atelier de reliure est chargé de la direc- 
tiou de l'atelier de reliure de la Bibliothèque nationale, 1 répar- 
tit les tâches entre les équipes et à ‘a responsabilité générale 
de la discipline de l'atelier, H est responsable qualitativement 
et quantitativement de tous les ouvrages confiés à l'atelier zar 
les services de conservation avec lesquels il colabore pour 
déterminer les traitements nécessaires, 


Art. 26. — Le chef d'atelier de reliure est choisi parmi les 
contrernaitres et les chefs d'équipe relevant de la direction des 
bibliothèques et comptant au moins quatre ans de service à la 
Bibliothèque nationale en qualité d'agent de maîtrise. 

Le contremaitre ou :e chef d'équipe promu chef d'atelier de 
reliure est nommé dans cet emploi à un échelon comportant 
un indice égal ou immédiatement supérieur à celui dont il 
bénéficiait précédemment, 


Art, 27, — Le graïñe de chef d'atelier de reliure comprend 
six échelons. La durée du temps passé dans chaque échelon est 
lixée à trois ans. 


Art. 28, — Le chef d'atelier de reliure en fonctions à la 
Bibliothèque natiouale à la date de publication du présent 
décret sera rec:assé dans l'emploi prévu au présent titre dans 
les conditions fixées par arrêté interministériel à l'échelon de 
son nouvean grade comportant un traitement égal à celui dont 
Ü bénéficiait antérieurement, 


Art. 20, — Le ministie de l'éducation nationale, le ministre 
des finances et des aflaires économiques, le secrétaire d'Etat 
au budget, le secrétaire d'Etat À la présidence dun conseil et je 
secrétaire d'Etat à l'éducation nationale (beaux-arts) sont 
chargés, chacun en ce qui ie concerne, de l'exécution du pré- 





sent décret, qui aura eflet au 1* janvier 1953 et sera publié y 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 10 décembre 1953. PAUL. REYNAUD. 
Par le vice-président du conseil des ministres, pour le présmeng 
du conseîl des ministres et par délégation : 
Le ministre de l'éducation nationale, 
ANDRÉ MARIE. 
Le ministre des finances el des affaires économiques, 
EDGAR FAURE. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
PIERRE JULY, 
Le secrétaire d'Elat au budyrt, 
HENRY ULVER. 
Le secrétaire d'Elai à l'éducation nationale (beaur-arts), 
ANDRÉ CORNU. 
LL. 








Décret du 10 décembre 1953 modifiant le décret du 6 mars 194 
rolatif à la réforme des études médicales. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, 

Vu le décret du 6 mars 1931 modifié, relatif à la réforme des études 
médicales ; 

Vu l'avis de la section permanente du conseil de l’enseignement 
supérieur, 

Décrèle : 

Art 4e, — L'arlicle 27 du décret du 6 mars 1934, susvisé, ect 
abrogé. 

Art. 2. — Le ministre de l'éducation malionale «st chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal ofjicrel 
de la République française, 

Fait à Paris, le 10 décembre 1953. QE. naytaus. 


Par le vice-président du conseil des ministres, pour le 
président du conseil des ministres et par délégation : 
Le ministre de l'éducation nationale, 
ANDRÉ MAIUE. 





+. 


Décret du 10 décembre 1953 relatif à l'école nationale Supérieure 
de chimie de Lille. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, 

Vu les arrètés des 24 décembre 1924 et 24 juin 1929 réglementant 
l'institut de chimie appliquée de Lille; 

Vu le décret modifié du 46 janvier 1947 relatif aux écoles natio- 
nales supérieures d'ingénieurs ; 

Vu la délibération du conseil de l'université de Lille en date du 
16 avril 1947; 

La commission permanente des écoles nationales supérieures d'in- 
génieurs el le conseil de l'enseignement supérieur entendus, 

Décrète : 

Art. fer, — L'institut de chimie appliquée de Lille est trans'ormé 
en école nationale supérieure d'ingénieurs, 11 prend le nom déco'e 
nationale supérieure de chimie de Lille. 

Art. 2. — L'organisation administrative, pédagogique et financière 
de l'école nationale supérieure de chimie de Lille sera fixée confor- 
mément aux dispositions du décret et de l'arrêté du 146 janvier 1947. 

Art. 3. — Sont abrogées toutes disposilions antérieures contraires 
au présent décret. 

Art. 4. — Le ministre de l'éducation nationale est chargé de l'appli- 
cation du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 10 décembre 41952. PAUL REYXAUD 


Par le vice-président du conseil des ministres, pour la 
président du conseil des rainistres et par délégation : 
Le ministre de l'éducation nationale, 
ANDRÉ MARIE. 





+e+— 


Décret portant promotions et nominations dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur, 





Rectificatif au Journal officiel du 4 septembre 4953: page 785, 
2 colonne, au lieu de: « Freyssinges (Clément-Jean), sous< eu 
ateliers des Gobelins », lire: « Peoynanges (Clément-Jeaa), sous-Ch 
du service de la décoration à la man ure nationale de Sèvres ?; 


+0 +— 
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MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 





Décret du 8 décembre 1963 portant classement dans la voirie natio- 
nale de diverses voies urbaines et de la déviation de la route natio- 
nale n° 9 ouverte à Perpignan à la suite de la suppression du 
P. N. n° 419/3, déclassement et reclassement des délaissés de 
adite route et de la R. M. n° 114. 


Par décret en date du 8 décembre 1953: 

sont classées dans la voir'e nationale : 

comme partie intégrante de la route nationale n° 9, d'une part, 
ja voie urbaine constituée par le boulevard Clemenceau, entre la 
jace de la Résistance (P. K. 21,910) et Ja place de Catalogne (P. K. 
Re 8) et d'autre part, la voie nouvelle, longue de 2.650 mètres qui 
emprunte, à partir du F. K 22,870, les boulevards des Pyrénées el 
Félix-Mercader, l'avenue du Général-Guillot et se prolonge au delà 
pour reioindre la route nationale ne 9 actuelle au P. K. 26,289; 

comme prolongement de la route nationale ne 612 À, la voie 
urbaine constituée par la partie de la rue du Maréchal-Foch com- 
prise entre la place Vaïillant-Coutur'er et son point d'iatersection 
avec le nouvean tracé de la route nationale n° 9, 
lesdites voies représentées par une teinte rouge sur le plan, qui 
restera annexé au présent décret. 


sont déclassées: 

Les parties délaissées de la R. N. n° 9 comprises d'une part entre 
les P. K. 21,10 et 22,472 (avenue du Général-Leclerc) et d'autre 
part entre les P. K. 22,830 et 26,249, / 

La partie délaissée de la R. N. n° 114 comprise entre les P. K. 
0.000 et 0,770 (avenue Marcelin-Albert), 
lesdites parties représentées par des tentes jaune et bleue sur le 
plan 

Sont reclassées : 

Pans la voirie départementale des Pyrénées-Orientales, les parties 
délaissées de la route nationale ne 9 comprises, d'une part, entire 
les P. K. 21,M0 et 22,472 (avenue du Général-Leclerc); et d'autre 
part, entre les P. K. 24,188 et 26,289, et représentées par une teinte 
jaune sur le plai; ; : 

Dans Ja voirie urbaïne de la ville de Perpignan, la partie délaissée 
de la route notionale n° 9 comprise entre les P. K., 22870 et 24,188 
(avenue du Lycée et route d'Espagne) et la partie délaissée de la 
route nationale n° 114 comprise entre les P. K. 0,000 et 0,770 (avenue 
Marcelin-Albert), 
lesdites parties représentées par une teinte bleue sur le plan. 

Est incorporée à la route satienale no 916 Ia partie de Ja roule 
nationale ne 9, cormprise entre les P. K. 22,472 et 22,%8, et repré- 
sntée par une teinte bistre sur le plan. 


+ @ + 





Transport du soutre fondu à l'état liquide 
(matières dangereuses 1963, n° 35). 





Rectifleatif au Journal offiviel du 14 novembre 1953: page 10496, 
article ter, piraraphe 2°, au leu de: « À Fartiele 487, paragraphe 2 
(règles générales, marges de remplissage). », lire: « A l’article 400%, 
paragrapl,: 5... ». 





Ponts et chaussées. 


Par arrêté du 3 décembre 1959, M. Nelson {Clande', déclaré adnnis- 
sible à l'emploi d'ingénieur adjoint des travaux publics de }'Etat 
(ponts el ehanssées) à la suite du concours ouvert en 1952 et dis- 
pensé de ses obligations mil taires, a été nommné ingénieur adjoint 
des travaux publies de l'Etat de 4 classe (ponts et chaussées) à 
compler du 1er décembre 1953 et affecté, dans le département de la 
Seine, au service central d'études techniques (emploi vacant). 
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Tableau d'avancement de grade des officiers de port 
pour l'année 1962, 





Par arrêté en date du 1e décembre 1953, le tableau d'avancement 
au choix des officiers de port a été fixé aina qu’ suit pour l'année 
1959, en ce qui concerne les avancements de grade, savoir : 


[| — Lieutenants de port proposés pour le grade de capitaine de port. 


MM. Gautier (Elje), inserit depuis 1945: Durel (Marcel), inserit 
depuis 1948: Mayoux (Alexis), Coquin (Louis). Olivier (Pierre), Le 
Coq (Hippolyte), Sauvage (Louis), Larligau Jean-Baptiste), khenicr 
iexandre), Jo!ly (Eugène). 





IL, — Sous-lieutenants de port proposés pour le grade 
de lieutenant de port. 


MM. Albergnie (Michel), inserit depuis 1943; L'Hegarat {Joseph", 
inscrit depuis 1945; Rollando (Paul), inscrit depuis 1951; Moy (Henri), 
inscrit depuis 1951. 


MM. Le Vourch (Joseph Denest (Yves), Malttei (Antoine., Rlan- 
quart (Aïmmé), Le Doublet (Eugène), déjà inseris #7 tableau en 1952, 


MM. Potentini (Ange), Boulard (Pierre), Lescaudi Théophile}, 
Benard (Hyacinthe), Gobard (Prosper), Le Roux (X 


1r07 
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Liste des candidats admis à la suite du concours de 1953 et du 
concours annexe de 1953 à l'emploi d'ingénieur adjoint des tra- 
vaux publics de l'Etat. 





EPREUVES ÉCRITES L'ADMISSION 


Liste des candidats ayant obtenw une moyenne égale ou supérieure 
aur trois Cinquiènes du mnartmum. 


Alger. — MM. Bollaro (Bernard), Lacroix (Yves. 

Bordeaux. — MM. Doubrère (Jean-Claude), Labétoulle (Yves), Sol 
(Jean-Louis). 

Casablanca. — M. Paul (Yvan). 

Ciermont-Ferrand. — MM. Barrat (Jean), Barthélémy (Maurice), Ret. 


lemin (Jean-Paul), Benoil (Pierre), Bernardini (Christian), Br'eu 
{Jean), Chapuis (Georges), Doriguzzi (Wilio), Dubouchet (Pierre), 
Dumas (Paul), Dumoulin (Albert), Exbravat (Alphonse), Fesneau 
(Roger), Fontaine (Guy), tsallet (Jean), Gibert (Charles), Grandon 
(Guy), Jéminet (René), Larrivière (Georges), Laspéras (Pierre!, 
Lèbre (Daniel), Lemasson (Raoul), Marly (Joseph), Morel (Jean. 
Pauk), Naty (Jean), Perré (Jean), Petit (Robert), Pomnrer (Mare), 
Porcherel (Hugues), Renault (Claude), Reyx (Claude), Vigier 
(Miche!). à 


Dijon. — MM. Béguinot (Pierre}, Brun (Jacques), Curtit (Jean), Fés. 
rand (Pierre), Marius (René), Perroux (Paul), Tyveyra (Maurice), 


Douala. — M. Dousset (Bernard). 

Grenoble. — MM. Gruffy (Bernard), Lacrampe (Jean), Via!-Collet 
(Robert). 

Liile. MM. Berlrand (Pierre), Darmmam (Paul), Daurat (Paul), 
Défruilt (Ro:and 

Lyon. — MM. Borel (Charles), Casile (Robert), Ferrand Joseph}, 
Louier (André), 

Nancy. — MM. Antoine (Michel), Ballast (Jean-Marie), Bourgon 
(Pierre), Buob (Jean), Goupil (Pierre Gyss (Michel), Marsault 


(Jean), Maurice (Jacques), Normand (Georges), Strichez (Michel, 
Nantes. — MM. Bellanger (Mare), Bénac'h (Ernest), Rourgoin (Jean), 
Guyader {Jean), Plessis (Gérard), Tréguer (Maurice). 


Nice. — MM, Barlatier (Jacques), Colombet (Ravmond\, Kraus (Git- 
Lert), Mailiorito (François), Ollié Joseph), Vallet (Roger). 


Paris — MM. Alhas (Roger), Alézraa (Albert), Berget (Jean). Fenzy 
(Espérance), Gardies (Mare), Iumeau (Jean), Janody (Michri!, 
Jeannin (Edmond), Laquerbe (Pierre), Lozach (Michel), Marchal 
(Pierre), Paltier (Pierre), Ploix (Jean), Renier (bBontel), Roux 
(Alain), Roux (Guy), Sabatier (Yves), Tisserant (Jacques). 


Rennes. — MM. Bourlès (Roger\, Grassin (Miche!\, Langlais (Jac- 
ques), lebouteiller (André), Lepelley (Lucien), Perfezou (Julien), 

Rouen. — MM. Fauvel (Pierre), Neven (Claude), Porey (Charles}, 
Richard (Michel), Saulerey (Raymond), Sciou (Jacques). 

Toulouse — MM, Ayliès (Jean). Canac (Pierre), Dedien (Pierre), Del. 
pech (Maurice), Garnier (Jaerques), Jamimes (Pierre), Mendy 


(Louis), Pélisné (Bernawd), Pistre (Francis), Roumat (Jean), 
Segonds (Claude), Thilloux (Michel). 


— — + 0 & — — 


CONCOURS COMPLEMENTAIRE DE 1953 


OUVERT AUX CANDIDATS DESTINÉS À ÊTRE APPECTÉS À DES PORTES D'IAGÉIFUR 
ADJOINT DES THAVAUX PUBLICS DK L'ETAT SITUÉS DANS LES LÉPARTEMENTS 
DE LA MOSELLE, DU flaur-Raus ET p0 Has-Rnm 





Evreuves écrites d'admission. 


Liste des candidats autorisés à subir les épreuves ora'es. 
Nancy. — MM. Goelseh (Lucien), Zwickert (Roger). 
+0. 
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Liste des candidats admis à la suite de l'examen professionnel 
de 1953 à l'emploi d'ingénieur adjoint des travaux publics de l'Etat. 





EPREUVES ÉCRITES D’ADMISSION 


Liste des candidats ayant obtenu une moyenne égale ou supérieure 
aux trois Cinquièmes du maximum. 


Bordeaux. — M. Baigneau (Albert). 

Clermont-Ferrand. — M. Basset (Jean). 

Dijon. — MM. Bohème (Jean), Louis (Marcel), Massénot (Jean, 
Miège (Fernand). 

Grenoble. — MM. Lemoine (François), Vincent (Armand). 

Lyon. — M. Andrieu (André). 

Nancy. — M. Morius (Jean). 


Nantes. — MM. Jentreau (Robert), Maillot (René), 
Paris, — M. Champion (Maurice). 
Rennes. — M, Le Cossec (Jean), 
Rouen, — M. Lesueur (Marius). 
Joulouse, — MM. Allies (Jean), Deles (Jean), Durrieu (Henri), Levere 
(Georges), Vercier (Charles\, 
© + 





MARINE MARCHANDE 


Fonds de concours. 


Par arrêté du 3%0 novembre 1953, il a été ouvert au ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme, au titre de 
fonds de concours, pour l'exercice 1953, un crédit de 2.783.480 F 
applicable aux chapitres ct-après du budget de la marine marchande, 
Savoir : 


Chap. 31-01. — Administration centrale. — Rémunérations princi- 
EDR PPT CR RERO CE RARE ONE .484.540 F. 
Chap. 31-02. — Administration centrale. — Indemnités 
EP PR . 45.000 
Chap. 31-91. — Indemnités résidentielles............. . 96.000 
Chap. 33-91. — Prestations et versements obligatoires.. 426.000 
Chap. %4-01. — Administration centrale, — Rembourse- 
INOUNE CD MU. scoopeo doanessnessessenchesstones ° 23.420 
Chap. 34-02. — Administration centrale. — Matériel... 408.520 
TIR issus pcocéses . 2.783.480 F. 
— — -_— —e0+- 





Inscription maritime. 


Par arrêté du 27 novembre 1953, ont été promus dans Île 
personnel des secrétaires administratifs de l'inscription maritime : 


Au grade de secrétaire administratif de 1re classe, 1 échelon, 
(Pour compter du 21 juillet 1953.) 
M. Hillion (J.), secrétaire administratif de 2° classe, 5° échelon. 
(Pour compter du 21 août 1953.) 
M. Bodenes (L.-A.), secrétaire administratif de 2e classe, 6° échelon. 


++ 





Tableau d'avancement des administrateurs de l'inscription maritime 
pour l'année 1954. 


Par décision du 3 décembre 1953, le tableau d'avancement des 
administrateurs de l'inscription maritime pour l’année 1954 est arrêté 
ainsi qu'il suil: 


1° Pour le grade d'administrateur en che de 1r classe, 
Inscriptions antérieures. 
MM. Dezirot (R.-P.), Audigou (L.-J.-J.). 


Inscriptions nouvelles. 
Néant. 
20 Pour le grade d'administrateur en che[ de 2% classe, 


Inscriptions antérieures. 
CE? Borgne de Boisriou (J.-F.-M.-N.), Blanche (G.), Duval 
C.-M.-M.). 


Inscriptions nouvelles. 
Néant. 


3e Pour le grade d'administrateur principal, 
Inscriptions antérieures. 
MM. Bellec (P.-F.-B.), Janiaud (J.-M.-F.). 


Inscriptions nouvelles. 
MM. Tery (E.-A.-M.), Jacquier (M.-F.), Baudean (P.-J.-L.). 
LrEZ 





L 


— 


Tableau d'avancement des officiers d'administration 
de l'inscription maritime pour l'année 1954. 


Par décision du 3 décembre 1953, le tableau d'avancement eq 
officiers d'administration de l'inscription maritime pour l’année {9,3 
est arrêté ainsi qu'il suit: 

4° Pour le grade d'oflicier d'administration principal. 

Inscriptions antérieures 

MM. Sidoine (L.-M.-P.), Susset (R.-P.). 
Inscriptions nouvelles. 

Néant. 

2° Pour le grade d'officier de 1re classe. 

Inscriptions antérieures. 

M. Perrot (L.). 


Inscriptions nouvelles. 
Néant. 











MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Financement de la section « hortiouliture et pépinières » du fonds 
national de progrès agricole et du programme de propagande 
horticole. 


Le ministre de l’agriculture, . 

Vu la loi velidée du 11 octobre 1941 sur l’organisation du marché 
des semences, graines et plants, notamment en ses articles 2 
(8 8) et 9; 

Vu le décret du 16  e— 1917 tendant à l'institution d'un fonds 
collectif d'équipement rural et d'un fonds national de progrès 
agricole, 

Arrête : 

Art. 1er, — La 6° section « horticulture » du groupement national 
interprofessionnel de production et d'utilisation des semences, graines 
et plants est habilitée à subventionner, dans la limite de ses 
possibilités financières et avec l'accord du contrôleur d'Etat, le 
programme d'action technique du fonds national de progrès agricole, 
section « horticulture et pépinières », ainsi que le programme de 
propagande horticole. 

Art. 2. — Le directeur de la production agricole est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 27 novembre 1953. 

Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation) 
Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BRACONNIER. 
++ 





Modification de l'arrêté du 29 décembre 1951 instituant un ordon. 
nateur secondaire unique à l'administration centrale du ministère 
de l'agripulture. 





Le ministre des finances et des aflaires économiques, le minisirs 
de l’agriculture et le secrélaire d'Etat au budget, 

Vu le décret du 31 mai 1862 portant règlement sur la comptabilité 
publique ; 

Vu l'arrêté du 29 décembre 1951 portant institution d'un ordon- 
nateur secondaire unique à l'administration centrale de l’agricuilure, 
complété par l'arrêté du 28 janvier 1953, 

Arrêtent: 

Art, er. — L'article 1er de l'arrêté du 29 décembre 1951 susvisé 
est complété ainsi qu'il suit: 

« Direction de la production agricole ». 

Art, 2. — Le ministre des finances et des affaires économiques, 
le ministre de l’agriculture et le secrétaire d'Etat au budget sont 
chargés, chacun en <e qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté, me sera publié au Journal officiel de la République française 
et prendra effet à compter du 1e janvier 1954 

Fait à Paris, le 3 décembre 193, 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 


EDGAR FAURE, 
Le ministre de l'agriculture, 
ROGER HOUDET, 
Pour le secrétaire d'Etat au budget et par délégation: 
Le directeur du budget, 
ROGER GOETZE. 


ne 





Office national interprofessionnel des céréales. 


Par arrêté en date du 21 novembre 1953, M. Métayer (René), 
contrôleur stagiaire à l'office national interprolessionnel des céréales 
est radié, sur sa demande, des cadres de cet établissement, 
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MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décret du 7 décembre 1953 relatif à l'aménagement de la chute 
de Donzère-MOndragon, sur le Rhône, 





Le président du conseil des ministres, 


sur le rapport du ministre de l’industrie et du commerce, du 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, du 
ministre de l’agriculture, du ministre des finances et des aflaires 
économiques et du secrétaire d'Etat au budget, 

vu la pétition en date du 29 avrii 1942 par laquelle la Compagnie 
nationale du Rhône a soilicité l'autorisalion, comportant déclaration 
d'utilité publique, d'aménager la ehute de Donzère-Mondragon, sur 

Rhone ; 
= l'avant-projet présenté par la Compagnie nationale du Rhône 
à l'appui de sa demande ; 

vu le cahier des charges accepté par la compagnie ; 

Vu la convention inlervenue :e 3 avril 1953 entre le ministre de 
l'industrie et de l'énergie, agissant au nom de l'Etat, et la Compa- 
gn'e nationale du Rhônc; 

Vu le dossier des enquêtes et conférences auxquelles la demande 
de la compagnie a été soumise conformément aux prescriptions du 
décret du 29 décembre 1926 et, notamment, les avis des commis- 
saires enquêteurs dans Jes départements du Gard, de Vaucluse, de 
Ja Drôme et de l'Ardèche en date respectivement des 16 janvier 1945, 
20 janvier 1945, 27 janvier 1945 et 25 janvier 1945; 

Vu les avis émis au cours &e l'instruction par les autorités dépar- 
tementales ; 

Vu les avis des chambres de commerce, des comités d'action 
agricole et des commissions des sites des départements du Gard, 
de Vaucluse, de la Drôme et de i’Ardèche ainsi que les avis des 
chambres de commerce de Marseille et de Lyon; 

Vu le rapport des ingén'eurs de la 6 circonseription électrique 
en date des 26 avril et 7 juillet 1946; 

Vu la loi du 27 mai 19% sur l'aménagement du Rhône et le 
décret du 13 janvier 19H portant règlement d'administration pubii- 
que pour l'application de ladite loi; 

Vu le décret du 5 juin 1934 accordant la concession de l’ensemble 
de l'aménagement du Rhône à la Compagnie nationale du Rhône, 
ainsi que les convention, cahier des charges général et statuts 
annexés à ce décret; 

Vu le décret du 9 mars 1938 approuvant un avenant à la conven- 
tion de concession de l’ensemble de l'aménagernent du Rhône 
accordée à la Compagnie nationale du Rhône; 

Vu l'ordonnance ne 45-%23 du 2 novembre 19%5 et le décret 
n° 49-1231 du 10 septembre 194 relatifs à la Compagnie nationale 
du Rhône; 

Vu le décpet du 22 février 1947 portant déclaration d'utilité rubli- 
que et d'urgence des travaux d'aménagement de la chute de 
bonzère-Mondragon, sur le Rhône; 

Vu la loi du 16 octobre 1919; 

Vu le règlement d'administration publique du 29 décembre 1926 
modifié par le règlement d'administration publique du 7 jun 49%; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 


Art. fer, — Les travaux d'aménagement, en vue de la mise en 
ku d’une usine hydroélectrique, de la chute dite de Donzère- 
Mondragon, d'environ 23 mètres en eaux moyennes, existant sur 
ke Rhône entre les points ‘kilométriques 464 et 201 environ, tra- 
vaux déclarés d'utilité publique et urgents par le décret du 22 février 
INT susvisé, et dont l'exécution intéresse les départements de 
l'Ardèche, dun Gard, de la Drôme et de Vaucluse, sont autorisés et 
soumis, ainsi qne l'exploitation des Ouvrages, aux conditions du 
cahier des charges général annexé au décret du 5 juin 1994 susvisé 
el du cahier des charges spécial annexé au présent décret. 


Art. 2 — Est approuvée la convention en date du 3 avril 1953, 
annexée au présent décret, et passée entre le ministre de l'industrie 
ei de l'énergie, agissant au nom de l'Etat, et le président de la 
Compagnie nationale du Rhône, agissant en vertu des pouvoirs qui 
lui sont conférés par décision du conseil d'administration de ladite 
Compagnie en date du 7 septembre 1949. 


Art. 3, — Le périmètre à l’intérieur duquel pourront être excrcées 
les servitudes de l'article 4 (8 4er) de la loi du 16 octobre 1919 et 
Ie$ zones dans lesquelles il pourra être fait application des articles 67 
4 51 du décret-loi du 8 août 1935, modifié par celui du 30 octobre 
1%5, sur l’expropriation pour cause d'utilité publique, sont définis 
bar un trait pointillé noir sur le plan au 1/50.000 annexé au cahiez 
des charges, 


\rt. 4 — Le ministre de l'industrie et du commerce, le ministre 
des Wavaux publics, des transports et du tourisme, le ministre de 
l'egriculture, le ministre des finances et des affaires économiques et 
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SAR. Er itinérant amsn y 
l2 secrétaire d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce qui ‘'e 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journa 
ofliciel de la République française, 
Fait à Paris, le 7 di nbre 1953 
1 FEYNALD 
Par le vice-président du conseil des ministres, pour le président 
du conseil des nu stres et par déiég n 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOU VET 


Le ministre des finances et des affaires écono:riques, 
EDGAR FAURE 
Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
JACQ".ES CHASTELLAIN 

Le ministre de l'agriculture, 

ROGER IOUDET. 

Le secrélaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER, 





CONVENTION 





Entre : 

Le ministre de l’industrie et de l'énergie, agissant au nom de l'Etaf 
et sous réserve de l'approbation des présentes par décret délibéré 
en conseil d'Etat, 

D'une- part; 

Et la société d'intérêt général dénommée Compagnie nationale du 
Rhône, au capital de 2.4) millions de francs, ayant son siège s0Ci} 
à Lyon, 10, boulevard Jules-Favre, société représentée par son prési 
dent, M. Emile Bollaert, élisant domicile au siège social et agissané 
en vertu des pouvoirs à lui conférés par décision du conseil d'adm- 
nistration en date du 7% seplembre 1949, 

D'autre part, 
il a été convenu <e qui s 

Art. fer, — Les travaux d'aménagement de la chute de Donzère- 
Mondragon, sur le Rhône, déclarés d'utilité publique et urgents par 
le décret dun 22? février 1947, seront, tels cu'ils sont définis par le 
chier des charges annexé à la présente convention, poursuivis dans 
le cadre de la convention de concession générale de l'améhagernent 
du Rhône en date du 20 décembre 19%, modifiée par un avenant du 
& novembre 1937, et du cahier des charges général annexé à ladite 
convention, convention et avenant approuvés par décrets en da'e 
des 5 juin 1924 et 9 mars 193, el suivant les dispositions de la pré- 
sente convention et du cahier des charges y annexé, 


Art. 2 — La Compagnie nationale du Rhône s'engage à exploiter 
ces ouvrages dans les condilions du cahier des charges ci-annexé. 

Art. 3. — La police de la pêche et de la navigation continuera À 
être exercée par l'Etat, qui conservera également la jouissancé du 
droit de pêche. 

Art. 4. — Exception fuile ‘de celles visées à l'alinéa 2 du présent 
article, les dépenses relatives à l'aménagement de la chute de 
Donzère-Mondragon seront supportées par le concessionnaire dans 


les conditions fixées par les textes qui régissent son stalut financier. 

Les dépenses résultant de l'application de l'article 7 ($ 17) (navi- 
galion) du cahier des charges annexé à la présente convention seront 
financées selon des modalités qui feront l'objel d'un avenant à la 
présente convention. 

Art. 5. — Les emprunts obligataires visés à l’article précédent ne 
pourront être contractés qu'avec l'autorisation du ministre de l'in- 
dustrie et de l'énergie, après avis favorable du ministre des finances, 
et seulement aux conditions approuvées par eux. 

La quotité des frais d'émission que la compagnie sera sultoriste 
à inscrire à son compte de premier établissement ne pourra excéder 
5 p. 100 du montant nominal des emprunts, 

Art. 6 — Les emprunts que la compagnie sera amenée à souscrire 
pour l'aménagement de la chute de Donzère-Mondragon bénéficieront 
de la garantie de l'Etat telle qu'elle est définie par la loi du 27 mat 
1921 et par la convention de concession du 20 décembre 1933 

Art. 7. — Les frais de timbre et d'enregistrement de la présente 
convention et du cahier des chargés y annexé, ainsi que les frais 
de publication au Journal officiel, seront supportés par la Compagnie 
nationale du Rhône. 

Fait à Paris, le 3 avril 1955. 

Lu et approuvé: 
Le président du conseil d'administration 
de la Compagnie nationale du Rhône, 
BOLLAERT, 
Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 
JEAX-MAMIE LOUVEL. 





Mimtii Li 
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CAHIER DES CHARGES SPECIAL 
pour l'aménagement de la chute de Donzère-Mondragon. 


—— 


CHAPITRE 1e 
O0JET DE LA CONCESSION 


Articie 1er, 

La concession à laquelle s'applique le présent cahier des charges 
a pour objet l'établissement et l'exploitation par la Compagnie natio- 
uale du Rhône (C. N. R.), concessionnaire de l'aménagement du 
Rhône en vertu de la convention du 20 décembre 1933 approuvée par 
décret du 5 juin 1934 (modifiée par un avenant du #4 novembre 1937 
approuvé par décret du 9 mars 19938), des ouvrages hydrauliques et 
de l'usine génératrice destinée à l'utilisation de la chute d'environ 
vingt-trois mètres (23 ra.) (en eaux moyennes) intéressant la 5° sec- 
tion du Rhône entre les points kilométriques 161 et 201 environ. 

Cel'e chute intéresse sur la rive droile lez communes de: le Teil, 
Viviers, Saint-Montant, Bourg-Saint-Andéol, Saint-Marcel-d'Ardèche 
et Saint-Just dans le département de l'Ardèche, et les communes de 
Pont-Saint-Esprit, Saint-Alexandre et de Venejean dans le département 
du Gard, et sur la rive gauche, les communes de Châteauneuf-du- 
Rhône, bonzère, Picrrelatte, les Granges-Gontardes, la Garde-Adhémar, 
et Saint-Paul-Trois-Châteaux dans le département de la Drôme, et les 
communes de Lapalud, Bollène, la Motle-du-Rhône, Mondragon et 
Mornas dans le département de Vaucluse, 

La puissance maximum brute de la chute est évaluée à 350.500 KW, 
ce qui correspond, comple tenu du rendement normal des appareils 
d'utilisalion, à une puissance disponible de 261.000 kW. 

La puissance normale brute est évaluée à 272.500 kW, ce qui cor- 
respond de même à une puissance normale disponible de 206.500 kW. 

L'entreprise a pour objet principal la fourniture de l'énergie élec- 
trique aux usagers riverains et non riverains, dans les conditions 
fixées par le chapitre I du titre lil du cahier des charges générales 
de la C. N.R. 


Article 2 


Bâtiments incorporés aux dépendances immobilières 
de la concession de la C. N. R. 


Les maisons de garde et les bâtiments d'habitation du personnel 
d'exploilalion feront partie des dépendances immobilières de la 
concession, 


CHAPITRE II 
EXÉCUTION DES TRAVAUX 


Article 3. 


Bree: Less eee 


Article 4. 
Le ressens he es ee eue 
Article 5. 

Le barrage de retenue sera placé dans une zone comprise entre 
la section à 50 mètres à l'aval de l'entrée de Ja prise d’eau et 
le P. K. 171,5 du Rhône, Son emplacement exact sera déterminé 
en accord avec l'ingénieur en chef du service de la navigation. 

Le musoir d'entrée de la prise d'eau sera au voisinage du 
P. K. 170,5 du Rhône. 

Le niveau normal de la retenue est fixé à la cote 58 du N. G. F. 
au musoir d'entrée. 

Le débit maximum emprunté sera de 1.520 mètres cubes par 
seconde. 

Le débit maintenu en aval de la prise d’eau devra être suffisant 
pour assurer, à toute époque de l'année, un écoulement superficiel 
continu dans le lit du Rhône d'au moins 60 mètres cubes par 
seconde dans tous les profils compris entre la prise et le point de 
restitution des eaux. 

Les eaux seront restituées au P. K. 201 environ. 

Le plan d'eau pourra être abaissé en exploitation normale jusqu’à 
la cote 57,0. 


Le concessionnaire sera tenu, si l'administration le reconnaît 
nécessaire, d'établir et d'entretenir à ses frais les installations des 
tinées à permeltre la vérification du niveau au musoir d'entrée 
ainsi que la vérification du débit réservé à l'aval du barrage. 

Les dispositions de détail de ces installations devront être approu- 
vées par l'ingénieur en chef du contrôle, sur avis conforme de 
l'ingénieur en chef de la navigation. 

Le barrage sera manœuvré de manière : 

1° À ne pas augmenter en amont de la prise la vitesse actuelle 
des eaux, et ceci pour toutes cotes de celles-ci inféricures ou égales 


aux plus hautes eaux navigables; 





teens | 

20 A ne pas surélever le niveau de toute crue qui dans l'élat actuel 
du fleuve, sans prise d'eau, atteindrait ou dépasserait la cote 5: ay 
droit du musoir d'entrée. 

Le barrage sera complètement abattu lorsque le niveau de: crie 
tendra à dépasser la cote 58 du musoir d'entrée où en cas de mice 
au chômage du canal de dérivation; dans ce cas, l'écoulement ratu- 
rel par le lil du fleuve sera rétabli. 


Article 6. 
Ouvrages principausz. 


Ces ouvrages seront conçus de manière : 


A assurer l'écoulement des crues sans surélévation de leur ni . 

A offrir pour la navigation des conditions au moins égales aux 
conditions actuelles, comme l'indique l’article 6 du cahier des 
charges de Ja concession générale de la C. N. R. annexé au de ret 
du 5 juin 1934; 


Et à protéger les terrains traversés par le canal de dé: n 
contre tout danger résultant d’une submersion de digues. 
Les dispositions de détail] des ouvrages seront arrêtées ullérie ro. 


ment, sur propositions du concessionnaire, éventuellement 
études sur modèle réduit. 


4° Barrage de retenue. 


Le barrage de retenue sera un barrage mobile comprenant une 
passe navigable d'au moins 45 mètres de largeur, dont le seuil sera 
situé au plus à la cote 51.00 N. G. F. 

Cette passe navigable devra permettre, sur réquisitions de l'irzé. 


nieur en chef de la navigation, le passage du matériel acluellement 
en usage qui ne pourrait utiliser la dérivation pour des débits au 
moins égaux à 1.000 mèlres cubes/seconde. 

Le débouché du barrage sera arrêté, en accord avec l'ingénieur 


en chef de la navigation, de manière qu'en temps de grardes 
crues le niveau amont ne dépasse pas le niveau actuel pour le 
méme débit, le barrage étant supposé complètement ouvert. 

Un chemin d'accès relicra le barrage à la KR. N. 86 de Lion à 
Beaucaire. 

Ces caractéristiques, qui correspondent à un barrage placé ou 
km 171,5, seront modifiées en accord avec le service de la naxiza- 
tion en fonction du nouvel emplacement, dans le cas où l'ouvrage 
serait reporté vers l’amont. 

Pendant la période de construction, tant que Ja navigation ne 
pourra se faire par la dérivation, un chenal d'au moins 45 mitres 
de largeur devra être toujours libre pour la navigation sur le 
fleuve. 

Le concessionnaire devra se conformer, dans ce but, aux in5- 
tructions qui lui seront données par les ingénieurs de la naii- 
gation. 


20 Entrée du canal de navigation et chambre de décantation. 


La section d'entrée ne comportera aucun dispositif fixe ou mobile 
dépassant la cote 54,50. Elle sera combinée en vue d'offrir à la 
navigation un accès facile dans le canal tout en restreignant autant 
que possible l'entrée du débit solide. 

Le canal pourra être précédé d'une chambre de décantalion. 


30 Barrage de garde. 


Un barrage de garde protégera le canal contre les crues du Rhône. 
Ce sera un barrage mobile comportant soit une passe navigable 
d'au moins 60 mètres de largeur, soit deux passes navigables de 
45 mètres de largeur minimum. 

Lorsque ces passes seront ouvertes, aucun ouvrage noyé, fixe 
ou mobile, ne devra dépasser la cote 54,50, Le débouché ‘era 
fixé de manière que la vitesse moyenne ne dépasse pas la vitc-:0 
moyenne admise pour le canal. … 

Le barrage de garde sera manœuvré de manière que le niveau 
de l'eau dans le canal de dérivation immédiatement à l'aval du 
barrage de garde ne dépasse pas 58. Sauf en période de chômage 
du canal, il sera complètement effacé tant que le débit du fleuve 
à l’amont sera inférieur au débit des plus hautes eaux navigables. 
La cote des plus hautes eaux navigables sera définie par l'ingénieur 
en chef de la navigation à l'échelle amont la plus proche en dehors 
du remous du barrage. 


4äo Canal de dérivation, 


Le canal d'amenée aura, immédiatement à l'aval du barraze de 
garde, une section de 765 mètres carrés au moins sous la cote 57,0 
et une largeur, au plan d’eau, de 100 mètres au moins. Le ! inal 
de fuite aura, immédiatement à l'aval de l'usine, une section d8 
765 mètres carrés au moins sous le plan d’eau réalisé pour Un 
débit de 1.530 mètres cubes/seconde dans le canal et de 1.590 mitres 
cubes/seconde dans le Rhône. Sur une longueur de 3 kilomètlr®s, 
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en aval de l'écluse, le canal de fuite pourra avoir une largeur 
inférieure à 100 mètres. Dans la partie aval, la largeur au plan 
d'eau passera progressivement à 100 mètres. 

Le canal de dérivation sera en principe revêtu au-dessus de la 
nappe phréatique. La C. N. R. se réserve toutelois le droit de 
ne pas revêtir ou de ne revêtir que partiellement le canal de fuite, 
jes largeurs minima au plan d'eau indiquées ci-dessus étant, dans 
tous les cas, respectées. Il est prévu que la navigation pourra, 
afn de faciliter ses manœuvres, immerger des boulets ou des 
ancres, l'emploi de ces procédés ne devant donner lieu à aucun 
abus. La réparation des dégâts causés par une immersion justifiée 
restera à la charge de la compagnie. NS 

La pente du canal de dérivation ne sera pas inférieure à 
01/10.000. Des surprofondeurs pourront étre réalisées. 

Les digues auront une épaisseur en crêle d'au moins 4 mètres. 
Fles devront assurer la protection du canal de dérivation contre 
les plus fortes crues du Rhône. Elles devront également, pour 
le canal d'amenée, présenter une revanche de 0,50 mètre par rap- 
port au niveau qui s'établira dans la dérivation, dans l'hypothèse 
d'une crue égale à la plus forte crue connue, le barrage de garde 
étant supposé entièrement abattu, l'usine arrêtée et le déchargeur 
complètement ouvert. | 

Les ponts permettant la traversée du canal par les voies ferrées 
de Lyon à Marseille et de Pierrelatte à Nyons et par la R. N. 7 
présenteront deux travées navigables d'au moins 45 mètres d'ouver- 
ture droite, Les autres ponts établis sur le canal présenteront une 
travée navigable d’au moins 60 mètres d'ouverture droite. 


5e L'sine. 


L'usine sera placée aux environs du hameau de Saint-Pierre (com- 
mune de Bollène). 

La puissance installée ne sera pas inférieure à 249000 KW pour 
l'équipement à 6 groupes. 

L'équipement sera installé au fur et à mesure des besoins du 
concessionnaire. 

Les turbines seront à aubes orientables, il pourra ne pas y avoir 
de vannes fermant les prises d'eau des groupes. 

Un chemin d'accès réunira l'usine à la route nationale ne 94. 
Un embranchement de voie ferrée réunira l'usine au réseau de la 
Société nationale des chemins de fer français. L'usine sera reliée 
par télécommunication au barrage de retenue, au barrage de garde, 
au bureau du siège d'exploitation et, s'il y a lieu, aux postes de 
liaison avec les grandes artères de transport d'énergie électrique 
de la région. 


Ge Déchargeur. 


Un déchargeur sera accolé ou incorporé à l'usine; en cas de 
déclenchement de celle-ci, il devra être complètement ouvert en 
deux minutes. Il devra en outre satisfaire aux conditions suivantes: 

a) Débiter au moins 1.000 mètres cubes/seconde sous la cote 
réalisée dans le canal, immédiatement à l’amont de l'usine pour 
un plan d'eau de 58 dans la retenue, lorsque le canal d'amenée 
débite 1.100 mètres cubes/seconde. 

b) Le barrage de garde étant abattu et l'usine arrêtée, pour une 
crue dans le Rhône correspondant à la plus forle crue connue, 
assurer l'évacuation du débit nécessaire pour empêcher la submer- 
sion des digues avec une revanche de 0,50 mètre. 


Article 7. 
1° Navigation. 


Le franchissement de la chute sera assuré par une écluse de 
4% mètres de longueur utile et de 12 mètres de largeur. Cette 
écluse sera construite de façon à pouvoir être munie de portes 
intermédiaires si le besoin s'en fait sentir. 

Les cotes des seuils amont et aval des ouvrages seront déterminées 
de manière X réserver un mouillage de 2,60 mètres dans les circons- 
lances les plus défavorables. 

L'ouvrage sera exploité par le concessionnaire. 

La durée de remplissage et celle de la vidange sera au plus de 
quinze minutes, celle d’un cycle complet d'éclusage n'excédant pas 
Quarante-cinq minutes. 

L'écluse sera, lorsque le trafic l’exigera, doublée par une deuxième 
écluse dont les dimensions en plan seront à nouveau arrêtées par 
le né des travaux publics et des transports, le concessionnaire 
entendu. 

L'usine et les barrages seront exploitées de manière à réaliser, 
Pour la prise d'eau et pour le canal de dérivation, une vitesse 
Maximum ne dépassant pas 2,50 mètres par seconde. 

Le concessionnaire établira et soumettra à l'approbation du service 
du contrôle des forces hydrauliques, avant la mise en service de 
l'usine, les consignes d'exploitation réglementant la manœuvre du 
barrage de retenue et du barrage de garde, ainsi que le fonction- 
nement de l'usine, du déchargeur et des éclusées. Ces consignes, 
qu ne pourront être approuvées qu'après accord de l'ingénieur en 





chef de la navigation, pourront être revisées à toute époque, après 
accord de l'ingénieur en chef de la navigation, sur ia demande de 
ce chef de service ou du concessionnaire ou du service du contrôle, 
Le service du contrôle se réserve le droit d'imposer au concession- 
naire, sil y a lieu, toule mesure qu'exigera la sauvegarde des 
intérêts généraux et des intérêts de }a1 navigation, sans qu il puisse 
prétendre à indemmilé de ce chef. 

Le concessionnaire fera observer sur toutes les parties des ouvrages 
concédés empruntés par la navigation, le règlement général de police 
des voies navigables, ainsi que les règlements particuliers existant 
ou à intervenir pour le Rhône. 


20 Circulation des poissons. 


Pour compenser les difficultés que la présence du barrage appor- 
tera aux migrations des poissons et le dépeuplement qui peut en 


être la conséquence, le concessionnaire fournira chaque année, aux 
époques et sur les points indiqués par le service compétent, des 
alevins dont les espèces et les quantités seront égalem indiquées 
par ce service sans que toutefois la dépense correspondant à cette 
fourniture puisse excéder la somme de 90.000 EF. 

Après accord avec le service foreslier et le service des forces 
hydrauliques compétents, le concessionhaire aura la faculté de se 


libérer de l'obligation de repeuplement résullant pour lui du para- 
graphe ci-dessus par le versement annuel au Trésor, À litre da 
fonds de concours, du montant de la redevance précisée audit 
paragraphe. 

Le concessionnaire versera en outre annuellement, À la caisse 
du receveur des domaines à Orange (Vaucluse), une indemnité 


de 155.000 F en dédommagement de la perte que l'Etat, propriétaire 
du droit de pêche sur le Rhône, éprouvera du fait des dommages 
causés à l'exploitation &es poissons adultes, 

La date de payement annuel de celte indemnilé sera déterminte 
par celle du premier versement qui aura lieu dans les trois mois 


qui suivront la date de récolement des travaux, 

Le montant des redevances stipulées ci<essus pourra être revisé 
sur la demande du service des eaux et forêts ou sur celle du 
concessionnaire une première fois après l'expiration de la cinquième 
année qui suivra la date de récolement des travaux et « iite 
tous les cinq ans à parlir de la date de la première revision 

Si la mise en service d'une échelle à poissons élait reconnue 
nécessaire, les dépenses d'installation et d'entretien de cet ouvrage 
incomberaient au concessionnaire et les fournitures d'alevins pré- 
cisées ci-dessus cesseraient d'être dues à partir de la mise en 
service du dispositif, 

Le concessionnaire <era tenu de placer et d'entretenir À l'amont 
des turbines une grille dont les barreaux seront espacés an mäxi- 
mum de 10 centimètres. L'administration se réserve le droit, dans 
un délai de trois ans à dater de la mise en service de l'usine, 
le concessionnaire entendu, d’ordonner la réduction de l'espacement 
ci-dessus indiqué à une valeur moindre qui, en aucun cas, ns 
sera inférieure à 3 centimètres. 

Le concessionnaire cédera à titre gratuit à l'Etat les droits de 
pêche sur le canal de dérivation. IL sera tenu de laisser libre 
circulation sur les dépendances de la concession aux agents chargés 
du contrôle de la pêche, 


3° Tourisme nautique. 


Lorsque l'état des eaux le permettra, les embarcations de tou- 
risme ou de sport suivront le cours du fleuve; elles contourneront 
le barrage de prise en empruntant les rampes de débarquement 
qui seront aménagées à l'amont et à l'aval et qui seront réunies 
par une piste aussi courle que possible, d'au moins Ceux miètres 
de largeur. 

Les embarcations de pêche, de tourisme et éventuellement les 
embarcations sporlives pourront également emprunter le canal; 
elles ne seront éclusées que si elles se présentent en groupe dont 
l'importance minimuwun sera fixée par l'ingénieur en chef de la 
navigation, le concessionnaire entendu. Dans le cas contraire, elles 
devront, soit attendre le passage d'une bateau de commerce, soit 
utiliser un dispositif de contournement de l'écluse qui sera ana- 
logue à celui du barrage de prise. 


&o Dispositions diverses. 


Le concessionnaire sera tenu de procéder en temps voulu aux 
opéralions suivantes: 

Nettoyage complet des abords du chantier et démolil:on de toutes 
constructions provisoires utilisées pour les travaux 

Coupe au ras du sol de tous arbres, arbustes et arbrisseaux situés 
dans la cuvette du réservoir et dont le pied sera à une ecle infé- 
rieure à la cote de retenue normale; 

Démolition complète de tous bâtiments et ouvrages divers desti- 
nés à être noyés par la retenue et qui pourraient, à un moment 
quelconque, émerger en tout ou en partie au-dessus de la nappe 
d'eau de la retenue, 


(Supplément. — Fin.) 
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Arbücle 8. 

L'exécution de tous les ouvrages dont l'établissement et l'exploi- 
tation font l'objet du présent cahiers des charges devra étre auto- 
risée dans les formes prévues par le décret du 29 décembre 1926. 

Les ing‘nieurs du service de la navigation, du service ordinaire 
des pouls et chaussées el du service du conirôle de la Société nalle- 
nale des chemins de fer français seront mis à même de suivre 
Vexéculion des travaux intéressant leur service respectif. 

Devront étre approuvés par le ministre chargé de l'électricité, 
après accord du ministre des travaux publics et des transports, les 
projets 

Des ouvrages faisant l'objet des paragraphes 1, 2, 3, 4 et 6 de 
l'article 6 du présent caler des charges; 

De l'écluse; 

Des ouvrages de traversées: 
la route nationaie 7 de Paris à Auvibes, de la roule nationale 
Ponl-saint-Espwit à Briançon. 


de Ja voie ferrée Lyon-Marsellle, de 
94 de 


Article 9, 
Délais d'exécution et réception des ouvrages. 


Les projets des ouvrages dont l'établissement et l'exploitation 
font l'objet da présent caler des charges devront être présentés 
dam: le de jai de douze mois à dater du décret approuvant la con- 
vention à laquelle est annexé le présent cahier des charges. 

Les travaux seront commencés dans le délai de six mois à dater 
de l'approbation des proj'ts et poursuivis sans interruption, de telle 
sorte qu'ils soient achevés et que l'usine soit mise en service dans 
le délai de einy ans à. partir de la même date, sauf le cas de 
force majeure dûment constaté. 

Le projet de tont ouvrage imposé ultéreurement par l’adrainis- 
tration au concessionnaire, en exécution du présent cahier des 
charges, devra être présenté dans le délai de six mois de l'invita- 
tion qui lui en sera faite, sauf dérogation justifiée par l'importance 
du travail, et réalisé le plus promplement possible dans le délai 
fixé. 

Aussitôt après l'achèvement des travaux et au plus tard à l’expi- 
ralion des délais prévus au paragraphe précédent, il sera procédé 
par les soins des agents du contrôle à une réception des travaux 
dans les formes prévues par le décret du 2 décembre 1926. Sur Je 
vu da procès-verbal de cette réception, le préfet de Vaucluse auto- 
risera, s'il y à lieu, la mise en service de l'usine. 


Article 10. 


En raison de l'intérêt exceptionnel que présente, pour la sécu- 
rité publique et gour la navigation, la bonne exécution de l'amé- 
nagemment de la chute de Donzère-Mondragon, l'administration se 
réserve d'organiser sur le chantier, pendant k période de cons- 
truction, une surveillance permanente np A cet eflet, le 
conressionnaire sera tenu de fournir un al convenable pour le 
logement de l'agent chargé de cetle surveillance et de sa famille 
et de contribuer aux frais de surveillance par le payement d’une 
somme annuelle de 200.000 F, qui sera versée, suivant l'invitation 
de l'ingénieur en chef, dans la caisse départementale au titre des 
dépenses d'intérêt général à la charge des tiers. 


âruele 141. 


RE | 


Article 42. 


Les routes, chemins et ouvrages seront rétafblis dans les conditions 
fixées à l'article 12 (ir alinéa) du cahier des charges annexé an 
décret du 5 juim 199% relatif à l'aménagement du Rhône entre la 
frontière suisse et la pner. 

Après leur exécution, les chemins publics rétablis seront, aïnsi 
que les nouveaux ouvrages, remis aux collectivités chargées de leur 
enirtien 


PI ESCRIPTIONS PARTICULIÈRES 
A. — Rétablissement des voies ferrées. 


La voie ferrée Paris-Lyon-Marseillke, interceptée par le canal 
d'amenée et par le canal de fuile, sera rétablie par deux ouvrages 
de lraversée. 

Les voies seront surélevées et déviées, s'il y à lieu, 
traver-ctes du canal de dérivation, 


aux abords des 


B. — Rétablissement des routes et chembns. 


4e La R. N. ne 7 de Paris à Antibes, interceplée par le <anal 
d'amence et par le canal de fuite, sera rétablie par deux ouvrages de 
traversée, 

2° La R. N. ne 9% de Pont-Saint-Esprit à Briarcon, interceptée par 
Je canal de fuile, sera rétablie par un ouvrage de traversée. 





8e Le C. D. ne 110 de Pierrelatte au Logis-de-Berre et le €. D. ne 
de Pierrelatte à la Garde-d'Adhémar, interceptés par le 
d'amenée, seront rélablis par une déviation et un ouvrage 
versée à une seule voie charretière établi sur le C. D. n° 
charge sera limitée à un seul véhicule de 45 tonnes sur l'ou\: 

4e Le V. O. ne ? reliant Pierrelatie au €. D, ne 158 et le C. D 
de Pierrelatte à Saint-Paul-Trois-Châieaux, interceptés par 
d'amenée, seront rétablis par une déviation ei un ouvrage 
versée établi sur le C. D. ne 59. 

5e Le V. O. ne 2 de Bollène, intercepté par le canal d'amen‘e, ser 
rétabli par un ouvrage de traversée à une seule voie charreti re | 
chorge sera limitée à un seul véhicule de 15 tonnes £sur lo. 

6 Le C. D. ne 26 de Saint-Paul-Trois-Châteaux à Bollène ser: de, 
parallèlement à ba rive gauche du canal d'amenée sur la lo: 
intercepke. 

7e Le C. D. ne 8 de Bollène à Lapalud, les V. O. nos 5, 9, 2; ,: 
de la commune de Bollène, interceptés par le canal de fuite, : 
rétablis par des déviations et par un ouvrage de traversée élahi; 5: 
le C. D. n° 8. 

8e Les V. O. nes 21 et 21 de la commune de Bollène, intercenl:: r: 
le ecnnal de fuite, seront reliés à la R. N, ne 94 de Pont-Sain | t 
à Briançon et franchiront Je canal par l'ouvrage à établir sur 
route. 

% Le C. D. n° #4 de Pont-Saint-Esprit à Mondragon et les V. 0 
nes 5, 6 et 7 de Mondragon, interceptés par le canal de fuile, sem: 
rétablis par des dévialions el par un ouvrage de traversée élal; sur 
le V. O, ne 5. 

10° Un ponceau à charge limitée à un véhicule à un es-c: 
6 tonnes sera prévu sur l'ouvrage de. garde. 

11° Des chemins d'exploitation latéraux au canal raccord“: 
les chemins imerceplés seront construils en tant que de besoin. 


C. — Ecoulement des eaux. 


Le concessionnaire sera tenu de rétablir et d'assurer à ses frl 
le libre écoulement des eaux naturelles ou artificielles dont le cours 
serait détourné où modifié par ses travaux. Les dispositions projeites 
à cet eflet devront être soumises à l'agrément des services compé- 
tents du ministère de l’agricul{ure. 

Le concessionnaire devra également prendre les dispositions qui 
seraient reconnues nécessaires par l'administration pour empéècher 
que les infiltralions d'eau qui proviendraient de ses ouvrages nuisent 
aux parties basses du territoire. 

Le canal de Pierrelatte sera alimenté par le canal d’amente à 
partir du point le plus aval où il traverse ce canal; dans la partie 
à l’amont de ce point, le nécessaire sera fait pour que les terrains 
dominés par le canal de Pierrelatte ow par les canaux de re’oue- 
ment des stations élévatoires existantes puissent être irrigués aussi 
facñhement que par le canal actuel, que ces terrains soient où non 
effectivement arrosés actuellement. 

Le concessionnaire accepte que le débit total aflecté aux terres 
irriguées ou susceptibles de l'être dans les conditions indiquées 
ci-dessus soit porté à 25 m’/seconde, Le supplément de doialion 
compris dans ces 2% wm’jscconde sera aflecté, sur proposilions dn 


. service de l'aménagement agricole des eaux, aux entreprises d irri- 


gation dans l’ordre où elles seront effectivement en mesure de !'u!i- 
_ sans distinguer si la livraison des eaux est réalisable par Lravité 

par pompage. Ces débits devront être fournis gratuitement dans 
le délai d'un an au plus, à dater de la demande. 

Cetle dotation pourra être porlée à 40 mètres cubes dans le caf 
où, par suite d'un acc2rd entre l'Electricité de France et la tompa- 
gnie nationale du Rhône, celle-ci aurait à fournir l’eau destine 
à alimenter certains canaux de la Basse-Durance pour permelire à 
l'Etectricité de France d’utliiser les débits correspondants en vue 
de la production d'énergie élecirique. 

L'accord visé ci-dessus à in'ervenir éventuellement devra avoir 
préalablement l'approbation du ministère de l'agriculture et du mminis- 
tère des travaux publics. 

Le concessimmnaire sera tenu de rétablir avec leurs carastéris- 
tiques actuelles, les stations élévaloires existantes, dont le fonc- 
tionnement sera rendu impossible du fait des travaux, et de Jes 
alimenter gratuitement en énergie électrique. 

En ce qui concerne les terrains arrosés ou susceptibles de l'être 
par gravité, le concessionnaire établira gratuitement tous es 
ouvrages nécessaires au rétablissement complet des jrrigations 
actuellement existantes. 

Les caractéristiques des ouvrages mis ainsi à la charge du conces 
sionnaire et les consignes de fonclionnement seront précisées paf 
l'aministration de l’agriculture au concessionnaire. 


Ardcle 13. 


En raison de l'acquisition de terres cultivées pour l'implan!alin 
des ouvrages et du déséquilibre apporté ‘à l'économie agricie de 
la région par un canal de 2% km de long et compte tenu des 
circonstances économiques exceptionnelles et des difficultés tech 
niques propres à l'aménagement de la ehute de Donzère Monrs- 
gon sur Je Rhône (départements de Ja Drome et de Vauclu# 
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titution de la production agricole ainsi réduite el ce dans les condi 
pe ne du ministère de l'agricuiture auront Ja charge 
de la préparation et de l'exécution technique du programme de 
remembrement rendu indispensable par les travaux. 

Le remembrement portera sur 9.500 heclares au maximum et devra 
étre réalisé au plus tard un an après la mise en service de l'usine 
André Blondel, la date de celle mise en service s'entendant de 
celle à laquelle sera ouvert le compte d'expl tation de l'usine. | 

Les dépenses seront à la charge du concessionnaire dans la limite 
du délai qui vient d’être précisé. Elles ne devront pas dépasser les 
tarifs visés par les arrêtés ministériels réglementant les opérations 
de l'espèce; " ds , ". 

90 pour tenir compte de la suppression des irrigations sur l'emprise 
et de l'atteinte portée à la production agricole par les travaux, le 
concesdonnaire concourra financièrement dans la limite d'un cré- 
dit de soixante-deux mille cinq cents francs (62.500 F) (estimation 
décembre 1946) pour chacun des hectares sur lesquels s'étendront 
les emprises des ouvrages, à la réalisalion des travaux d'équipe- 
ment rural qui seront effectués par les services du ministère de 
l'agriculture à l’occasion notamment des opérations de remembre- 
ment, étant entendu qu'ils devront être terminés un an après 
l'achèvement du remembrement et, au plus tard, deux ans après 
la mise en service de l’usine. 

Le crédit ci-dessus sera revisé pour tenir comp'e des variations 
économiques en fonction du cours officiel du blé dans Je départe- 
ment de la Drôme (primes non comprises) et sa validité ne dépas- 
sera pas la limite du délai ci-dessus précisé; 

3 La revision du cahier des charges général de la Compagnie 
nationale du Rhône, prévue par l'article 7 de la convention approu- 
vée par décret du 23 novembre 1946 (n° 46-2786), comportera, 
entre autres stipulations, la fixation pour l'ensemble des chutes 
du Rhône de la puissance susceptible d'être réquisitionnée au pro- 
fit de l’agriculture au titre des articles 18 et 19 de ce cahier des 
charges. 

La tranche de celte puissance à provenir de l'usine André Bi5n- 
dei est fixée au maximum à 8.00 KW. 

Les réquisilions qui seront eflectuées dans la limile de ce pla- 

? 
lond seront payées au concessionnaire au prix —, p étant le prix 

9 
de revient normal moyen tel qu’il est déterminé par l’administra- 
tion, par application de da circulaire du 24 juillet 1921 et compte 
tenu de l’article 49 du cahier des charges général de la compagnie, 
du courant livré en très haute tension sur le collecteur latéral 
au Rhône. Toutefois, dans le cas où ce prix n'aurait pas fait 
Fobjet d'une. revision récente telle qu'il soit supérieur au prix 
de revient réel, à l’époque, du courant produit en très haute ten- 
sion par l'usine André Blondel, on prendra pour valeur de p ce 
prix de revient réel calculé d'après la comptabilité du concession- 
naire. 

A cette réserve de puissance s'ajoutera une réserve de 2.500 kW 
destinée aux entreprises agricoles d'utilité générale définie par le 
cahier des charges type et pour des ulilisations autres que celles 
auxquelles s'applique le cahier des charges général du concession- 
naire. L'énergie correspondante sera payée au concessionnaire au 
prix p ci-dessus défini, 


CHAPITRE ALU 
Article 14. 


rss set aseseese Berre tete 
Article 15 


Toners. 


Article 16. 


Le concessionnaire sera tenu d'entretenir, éventuellement par 
dragages, les profondeurs nécessaires à la navigation et à l’évacua- 
tion des crues sans surélévation de leur niveau, dans toute l'étendue 
de la retenue, c’est-à-dire entre les P. K. du Rhône 161 et 170,5. Sur 
toute cette étendue, l'entretien devra étre réalisé de manière que la 
navigation y trouve les mêmes facilités qu'actuellement, la vitesse 
des eaux, notamment, n'étant pas accrue. 

Dans la partie comprise entre le musoir d'entrée du canal de déri- 
ation et son débouché aval, le concessionnaire sera tenu d’entre- 
tenir les profondeurs nécessaires pour que la navigation reste pos- 
Sible dans les conditions réglementaires de mouillage du Rhône 
libre, lorsque le canal de dérivation ne débite pas, pour un débit du 
Rhône supérieur à celui dépassé 270 jours par an en année moyenne. 
ll sera également tenu d'entretenir les profondeurs nécessaires pour 
assurer le libre écoulement des eaux et pour que l'évacuation des 
crues puisse se faire sans surélévation par rapport au nireau actuel- 


lement atteint pour le même débit dans le Rhône à l'amont du 
Canal de dérivation. 





dans le lit du Rhône devront être agréés par l'ingénieur de la 
navigation. 

En cas d'abaissement de la nappe phréatique résultant de la rédue- 
tion du débit du Rhône entre le barrage de retenue et le débouché 
aval du canal de dérivation, toutes dispositions utiles devront étre 
prises par le concessionnaire pour assurer aux personnes utilisant 
l'eau de la nappe une alimentation en eau au moins équivalente & 
celle dont elles disposent actuellement. 


*s 


En ce qui concerne la prise d'eau, le concessionnaire devra pour. 
suivre ses études en vue de détermine 


r, en accord avec le service 
de la navigation, les dispositions optima à adopter pour cette prise, 
afin d'éviter la formation de dépôt à gine de la dérivation, tout 
en donnant à la passe d'entrée une largeur suffisante pour permettre 


le passage facile des bateaux isolés et des convois. 

En ce qui concerne l'entretien du chenal navigable dans le Rhône, 
le concessionnaire devra observer avec soin, en liaison avec le 
service de la navigation, les modifications qui pourraient 6e produire 
dans le lit du fleuve, non seulement entre la limite amont du 
remous et l'extrémité de la dérivation, mais aussi en aval de ce 
dernier point, sur une longueur à déterminer par le service de la 
navigation, en accord avec le concessionnaire, ou à défaut d'accord, 
par le ministre des travaux publics et des transports et par le 
ministre chargé de l'électricité. Le concessionnaire prendrez à sez 
frais les mesures nécessaires pour maintenir les conditions actuelles 
de navigation dans la section du fleuve ainsi définie et éviter en 
particulier les eflets nuisibles que pourrait avoir l'affouillement du 
lit à l’avai du point de restitution des eaux, soit sur la tenue des 
ouvrages, soit sur le niveau dans la dérivation à l'aval des éclusea 
Le concessionnaire sera tenu d'exécuter les dragages et, en général, 
tous travaux qui pourraient être prescrits à cet effet par le ministre 
des travaux publics et des transports. 


Article 17. 


Article 18. 


VENTES SS 6 d'à OCR TEST E 


CHAPITRE IV 


VENTE DE L'ÉNERGIE AUX USAGERS DE LA ZONE RIVEMAINE, 
AUX SERVICES PUBLICS ET AU PUBLIC 


Article 19. 


Les prix auxquels le concessionnaire est autorisé À vendre l'énergie 
aux usagers de la zone riveraine, aux services publics et au publia 
ne pourront pas dépasser les maxima suivants pour le courant pris 
à la sortie de l'usine, sous la forme et la tension résultant du régime 
de ses machines génératrices ou @e ses trans!ormateurs. 

Ces maximas comprennent les deux éléments suivants: 


1o Une somme fixe de 150 F par an et par kilowatt de puissance 
souscrite; 

2° Une redevance proportionnelle de 255 millimes par kilowatt- 
heure mesuré et livré à la sortie de l'usine génératrice. 


Conformément aux etipulations de l’article 17 du cahier des char- 
ges général annexé au décret du 5 juin 1934 approuvant la conven- 
tion générale du 20 décembre 1953, la tarification ci-dessus 
indiquée est celle figurant au cahier des charges spécial À Ja 
chute de Génissiat, annexé an décret du 21 juin 1938, décla- 
rant d'utilité publique et d'urgence les travaux d'aménagement de 
cette chute, tarification qui doit faire l’objet d'une mise à jour. 

Celle tarification s'entendra pour un facteur de puissance mesuré 
à la livraison, au moins égal à 0 #0, 

Le tarif maximum sera majoré de 1 p. 100 pour chaque centième 
de factéur de puissance inférieur à 0,80, 


En cas de revision des tarifs maxima applicables À l'usine de 
Génissiat antérieures à la mise ên service de l'usine faisant l'objet 
du présent Cahier des charges, les nouveaux tarifs maxima fixés 
pour l'usine de Génissiat, seront de plein droit substitués à ceux 
indiqués ci-dessus. 


Le concessionnaire ne sera pas tenu de fowrnir une puissance 
inférieure à 500 kilowatts, sauf s'il s'agit des réserves prévues À 
l'article 6 du règlement d'administration publique du 13 janvier 
1931 modifié par la loi du 12 décembre 1910. 


Les tarifs maxima pourront être revisés dans l'année qui sul- 
vra la mise en service de l'usine et ensuite tous les dix ans, soit 
sur la demande du concessionnaire, soit sur l'iniliative de l'ad- 
ministralion, et suivant les formes adoptées pour l'approbation du 
présent cahier des charges. 
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article 20, 
Obligation de fournir le courant. 


Dans les limites déterminées à l’article 16 du cahier des charges 
général de la Compagnie nationale du Rhône, le concessionnaire 
sera tenu, avant l'expiration du délai d'un mois, à partir de Ja 
demande qui lui en sera faile, de fournir l'énergie électrique 
sux condilions prévues par le présent cahier des charges, à toute 
personne qui demandera À contracter un abonnement pour une 
durée d'au moins dix ans. Lorsque la puissance demandée excédera 
500 kilowalts, le concessionnaire pourra exiger que !'e demandeur 
lui garantisse pendant la durée de l'abonnement une recette brute 
annuelle de 730 F par kilowatt demandé, sanf s’il s'agit des réser- 
ves prévues à l'arlicle 6 du règlement d'administration publique du 
3 janvier 1931 modifié par la loi du 12 décembre 1940. 

Toulelois, dans le cas où antérieurement à la mise en service 
de l'usine faisant l'objet du présent cahier des charges, le montant 
de Ja recelte brule annuelle garantie figurant à l'article 20 du 
cahier des charges spécial à Génissiat se trouverait revisé, le nou- 
veau montant ainsi revisé serait de plein droit substitué au chiffre 
de 730 F indiqué ci-dessus. 

Si la fournilure exige des travaux complémentaires à l'usine, 
le délai d'un mois prévu pour la fourniture du courant sera pro- 
bongé du temps nécessaire à l'exécution de ces travaux. 


CHAPITRE V 
RéSERVES EN EAU ET EN FORCE 


Articie 21. 
Br ire ss bee tee else »hes x 
Article 22, 


Article 23. 


Eros rer peee * a DU» ere... 


Artele 24. 


resp ne Leterme ex 


Article 25. 


Bees pensgese.-. steel bee. pr 


Article 26. 


CHAPITRE VI 
SÉCURITÉ DÆ L'EXPLOSTATION 
Article 27. 
Branchements et canalisations. 


Toutes les canalisations et branchements à établir à partir du 
tablean principal de distribution de l'usine ou du posle de trans- 
formation en vue de desservir les consomimnateurs, seront à fa 
charge de ceux<i et devront étre entretenus en parfait état par 
leurs soins et à leurs frais. Toutefois, le concessionnaire pourra 
exiger que les canalisations et branchements à établir dans l'in- 
térieur de l'usine et de ses dépendances soient exécutés et entre- 
tenus par ses soins; dans ce cas, les frais d'installation et d'en- 
Wetien lui seront remboursés par les acheleurs. 


Article 28. 
Surveillance des installations des acheteurs. 


le courant ne sera livré aux consommateurs que s'ils se confoe- 
ment, pour leurs installations, aux mesures qui leur seronk impo- 
sées par le concessionnaire, avec l'apprabation de l'ingénieur en 
chef chargé du contrû!'e, en vue soit de prévenir les troubles dans 
l'exploitation, notamment les défauts d'isolement et la mise en 
marche ou l'arrêt brusque des moteurs électriques, soit d'empêcher 
l'usage illleite du courant. 

Le concessionnaire aura le droit, à cet eflet, de vérifier à toute 
époque les inslallalions de chaque achelew. Si les installations sont 
reconnues délectueuses, 1 pourra se refuser à continuer la fourni- 
ture du courant. En cas +de désaccord sur les mesures à prendre 
en vue de faire disparaitre toute cause de danger et de trouble dans 
le fonctionnement général de usine, il sera slatué, par l'ingénieur 
en chef du contrôle, sauf recours au ministre chargé de l'éectri- 
cité, qui décidera après avis du comilé technique de l'électricité. 

En aucun cas, le concessionnaire n'encourra de responsabilité à 
rsison de délectuosité des ins'allations qui ne seraient pas de son 
fait. 





——_—_—_ 


Article 29, 
Conditions spéciales du service. 


L'énergie électrique devra être livrée aux bornes des génirs 
trices, de manière a mettre tout consommateur en mesure de dis. 
poser à son gré de la quantité à laquelle il à droit, suivant es 
conditions de son contrat. 


Le concessionnaire aura le droit de suspendre la fourni! 


ire du 
courant pendant vingt jours par an; les arrêts auront lieu de pre. 
férence les dimanches et les jours fériés; ils seront fixés d'accord 
avec l'ingénieur en chef du contrôle et portés à la connaissance du 


publie, autant que possibe, un mois à l'avance. 
Dans le cas où le concessionnaire alimenterait les services publics 
de transports, chemins de fer ou tramways, il devra prendre 
frais toutes dispositions en son pouvoir pour que, pendant c 
pensions, ces services publics conlinuent à fonclionner. 
D'autres arrêts ne pourront avoir lieu sans autorisation écrite de 


à <e3 


l'ingénieur en chef du contrôle, à moins de cas de force majeure 
düment consiaté. 

En cas de chômage résullant d’un cas de force majeure, je 
concessionnaire devra immédiatement cn aviser l'ingénieur en chef 
du contrôle. 


Les chômages résultant d’un cas de force majeure ou nécec<itant 
l'approbation de l'ingénieur en chef du contrôle et ceux imjocés 
an concessionnaire par l'administration, en vue de la réparation on 
de l'entretien, ne pourront donner lieu, de la part des abonnés, à 
aucune demande d'indemnité, si ce n'est une réduction propor- 
tionnelle des sommes dues au concessionnaire pour des achats 
d'énergie à forfait ou pour la prane fixe. 

Quant aux vingt jours de chômage laissés à la dispositon du 
concessionnaire, ils ne pourront donner lieu à aucune derande 
d'indemnité ni réduction de tarifs. 


Article 20. 


état 009 nv 0 es etat ee 0e De. BB © 0 Boevosep 


CHAPITRE VII 
DURÉE DE LA CONCESSION, EXPIRATION, RACHAT ET DÉCIIÉANCE 
Article 31 
Besse Men imeeee.-L.9, 


Article 22 


Besse mm ent tesz.s 


Article 233 


Besse cena ehñeeceres 


Arlicle 34 


Article 35. 


Article 36. 

Besse pese.erese 
Aïticle 37. 

Lee ee tabñeeheneret 
Artirle 38, 

Less ee heatEkeertecsret 
Article 39. 

Los ensseeeeer cesse): 


Article 40. 


Articie 41. 


Less eee nmes.net 


Article 42. 


Seossesesesesesesme sean eeses.s"t 
CHAPITRE VHI 


CLAUSES FINANCIÈRES 


Article 43. . 


Besse... ee cesesaBecmecere 


Article 44. 
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Article 45, 
LME es ee eee ee otiteenéecses 
Article 45 bis. 
Article 45 ter. 
SOS PAR) sSesetsscsateseckeocen 
Article 46. 
DÉCORER RE Re rs see Le see okeorepes 
Article 47. 


Le montant des frais de contrôle à la charge du concessionnaire 
est fixé aux chiffres: 

De cent soixante mille francs (160.000 F) par an pour la période 
de construclion, période s'étendant depuis le 1° janvier qui précé- 
dera la date du décret approuvant la convention à laq elle est 
annexé le présent cahier des charges jusqu'au 31 dé‘embre qui 
suivra la mise en marche de l'usine, 

Et de quatre-vingt mile francs (80 000 F). par an pour la période 
d'exploitatian, c'est-à-dire à partir du fer janvier qui suivra la mise 
en service de l'usine génératrice. 


CHAPITRE IX 
CONDITIONS PARTICULIÈRES DE LA CONCESSION 


Arlicie 48. 


GEO RP tre r es ee ce ae ovvorvreoes 


CIIAPITRE X 

CLAUSES DIVERSES 

Article 49. 
Berre em. pe.ns 

Article 50. 
Blesereesete see veto %ecmeses 

Arlicle 51 bis. 


Le statut applicable au personnel est le statut nalional du per- 
sonnel des industries électriques et gazières. 


Article 51 ter. 
Protection de la main-d'œuvre nationale, 


Les proportions des travailieurs étrangers qui pourront être 
employés sur les chantiers de construction des ouvrages ne devront 
pas dépasser, pour les diverses professions, les pourcentages fixés 
pour le département de la Drôme par les arrêtés du ministre du 
iravail pris en application de la loi du 10 août 1952. 
La proportion des travailleurs étrangers qui pourront être employés 
dans l'exploitation est limitée à 5 p. 100. 
Article 52. 

Brass Begue ie. 
Arlicle 53 
Impôts. 

Par application des dispositions des articles 635 et 67 de la loi 
n° 55-1095 du 31 décembre 19%5 et du règlement d'administration 
publique n° 46-2015 du 17 septembre 196, la valeur locative de la 
fone molrice de la chute et de ses aménagements sera répartie 
entre les communes intéressées conformément aux pourcentages 
ci-après: 

Département de l'Ardèche, commune de Viviers........ 
Département de la Drôme: 

Commune de Dongère.............s..scs.ssssesossss 18,01 


1,18 p. 100. 


Commune des Granges-Gontardes..........ses.....s OL — 

Commune de Pierrelalte......... Hotaibréseoscires BD + 

Commune de la Garde-Adhémar..........,......... 6,76 — 

Commune de SaintPaul-Trois-Châteaux............. 4,7 = 
Département de Vaucluse : 

Commune ts does csoscoococute. MU 

Commune de Mondragon............s.ssss.sessssse 18,02 — 


Article 54. 


Bloom amlsteoes.... eme deteste ves 


Arlicle 55. 


RE TE 





Article 56, 

Les amendes seront appliquées dans les conditions suivantes : 

En cas de manquement aux obligalions imposées par les articles # 
(sauf celles relatives au débit réservé) et 7 du présent cahier des 
charges et par les articles 13, 14 et % du cahier des charges général 
de la Compagnie nationale du Rhône et pour chaque infraction, 
amende je 409 F par jour jusqu'à ce que l'infraction ait cessé 
En cas de manquement aux obligations relatives au débit réservé 
à maintenir en aval du barrage, amende de 1.000 F par jour jusqu'à 
ce que l'infraction ait cessé, 

En cas d'interruplion générale ou partielle non justifiée du ser- 
vice où de manquement aux obligations imposées par l'article 6 du 


règlement d'administration publique du 13 janvier 1931 en ce qui 
concerne les réserves d'énergie, amende de 30 F par kilowaït et 


par jour de puissance non livrée conformément aux conditions des 
contrats de vente. 

l'Etat par le préfet 
en cheri qu service 
1 contrôle, 


Les amendes seront prononcées an profit de 
de Vaucluse, sur propositions de l'ingénieur 
ompélent, après avis de l'ingénieur en chef d 


Article 57 

ere Beksesehke.... ee 2 meer ete ctrr-oe 
Article :%8, 

OR 0 T0 LE 10e re ve De LENS LEEDS 
Article 59. 

Messe semer. a tes Erncsese 


Article 60 


VS ess toebetecr 10e sr Rate tTEe 


Article Gi, 
Frais d'enregistrement. 

Les frais de timbre et d'enregistrement du présent cahier des 
charges et de la convention à laquelle il est annexé seront sup- 
porlés par le concessionnaire, ainsi que ceux de publication au 
Journal officiel. 

Lu et approuvé: 

Le président du conseil d'administration 
de la Compagnie nationale du Rhône, 
PBOLLAERT, 

Vu pour être annexé en décret en date de ce jour: 

Paris, le 7 décembre 1933. 
Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 

JEAN-MARIE LOU VEL. 





® ® &- 


Décret du 8 décembre 1953 autorisant la chambre de commerce 
de Périgueux à contracter un emprunt, 


Le président du conseil des eminis'res, 


Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce et du 
secrétaire d'Etat au commerce, 

Vu la loi du 9 avril 18% sur les chambres de commerce ; 

Vu la loi du 20 juin 1933 comprenant Les aéroports parmi les éla- 
blissements que jies chambres de cominerce sont autorisées à fonder 
et à adivinistrer; 

Vu la convention intervenue le % octobre 199% entre l'Etat (minis- 
tère de l'air) et la chambre de commerce de Périgueux et l'avenant 
à cette convention en date du 10 juin 198; 

Vu la délibération de la chambre de commerce de Périgueux en 
date du 29 janvier 1953; 

Vu l'avis du secrétaire d'Etat aux travaux publics et à l'avia- 
lion civile du 11 août 1953, 

Décrète : 

Art. 4er, — La chambre de commerce de Périgueux est autorisée à 
contracter un emprunt de 2.500.009 F en vue de financer les truvaux 
d'extension de la principale piste d'envoi de l'aérodrome de Péri- 
gueux-Bassillac. 

Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation pourra élire 
réalisé et conclu, en totalité ou par fractions soit avec publicté et 
concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription publique, 
avec faculté d'émettre des obligations au porteur où tramsmissibles 
par endossement, soit directement auprès de la caisse des dépôts et 
consignations, du Crédit foncier de France ou de la caisse nationale 
d'assurances sur la vie. 

L'amortissement de cet emprunt s'eflectuera dans un délai maxi- 
mum de trente ans. 

Lorsque l'emprunt sera réalisé, soit avec publicité et concurrenre, 
soit de gré à gré, le taux réel de l'intérêt compte tenu du prix 
d'émission ne devra, en aucun cas être supérieur à celui qui résulte 
du taux d'intérêt nominal pratiqué par la caisse des dépôls ct consk 
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gnations au moment de la réalisation du contrat et d’une anticipation 
de trois mois des versements contractuels appliquée à un emprunt 
reiuboursab'e par semestrialités, 

Lorsque l'emprunt sera réalisé par vole de souscription publique, 
les conditions de l'émission devront être soumises au ministre des 
finances. 

I sera fait face au service d'intérêt et d'amortissement dudit 
emprunt au moyen des recettes d'exploitation de l'aérodrome. 


Art. 2, — Le ministre de l'industrie et du commerce et le secrétaire 
d'Etat an commerce sont chargés de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal of/iciel de la République française, 


Fait à Paris, le 8 décembre 1953. 
PAUL REYNAUD. 
Par le vice-président du conseil des ministres, pour le président 
du conseil des aninistres et par délégation: 
Le ministre de l'industrie et du Commerce, 
JKAN-MARIE LOUVEL. 


Le secrétaire d'Etat au commerce, 
RAYMOND BOISDÉ, 
D  —  —— 


Décrets du 10 décembre 1953 accordant des permis exclusifs de 
recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux à la Société natio- 
nale des pêtroles du Languedoc méditerranéen. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur lé rapport du ministre de l’industrie et du commerce, 

Vu la pélition du 30 juin 1952, rectillée les 1 septembre 1952 et 
48 mars 1953 par laquelle M. Henry Ballande, président directeur 
général de la Société nationale des pétrolés du Languedoc méditer- 
ranéen, société anonyme au capital de 3.200 millions de francs, dont 
le siège social est à Paris, 39 bis, rue de Châteaudun, agissant au 
nom et pour le compte de cette société, sollicite l'octroi d'un permis 
exclusif de recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux sur Île 
terriloire de certaines communes des départements des Pyrénées- 
Orientales et de l’Aude et sur une partie du sous-sol de la mer limi 
trophe de ces départements; 

Vu lex plans, pouvoirs et autres documents produits à l'appui de 
celle pélilion; 

Vu les engagements souscrits dans la lettre du 18 mars 1953 recti- 
flcative de la demande concernant le programme de travaux et 
l'effort financier minimum à consacrer à son exécution; 

Vu les pièces de l'enquête réglementaire à laquelle la demande 
a été soumise ; 

Vu les rapports et avis des ingénieurs des mines en date des 
4er et 10 avril 1953; 

Vu l'avis du prétet des Pfiénées-Orientales en date du 20 avril 
1953 : : 

Vu l'avis du préfet de l’Aude en date du 16 avril 1953: 

Vu le procès-verbal de Ia conférence mixte tenue le 27 mai 1953 
en application de l'article 9 du décret du 22 avril 1949 modifié par 
décret du 29 novembre 1951 et les observations ultérieures notam- 
ment celles du secrélariat d'Etat à la marine; 

Vu l'avis du conseil général des mines en date du 26 octobre 1953; 

Vu la loi du 21 avril 1810 sur les mines, minières et carrières, 
comp'étée et modifiée ; 

Vu le décret du 22 avril 1949 modifié par décret du 29 novembre 1951 
portant règlement d'administration publique sur les permis exclusifs 
de recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux, 


Décrète : 


Art, fer — J]l est accordé à la Société nationale des pél:oles du 
Languedoc méditerranéen un permis exclusif de recherch?s d'hydro- 
carbures liquidés ou gazeux portant sur tout ou partie des s1 ixante- 
dix-neuf communes ci-dessous énumérées : 


l'épartement de l'Aude: Fitou, Leucate. 


Département des Pyréntes-Orientales: Alénya, Bages, Baho, Raixas, 
Bompas, Brouilla, Cabestany, Calce, Camélas, Canet, Canohès, Cas- 
telnou, Claira, Corneilla-del-Vercol, Corneilla-de-la-Rivière, Elne, 
Espira-de-l'Agly, Fourques, Lalour-bas-Elne, le Barcarès, le Soler, 
Llauro, Llupia, Millas, Montescot, Ortaffa, Passa, Perpignan, Peyres- 
fortes, Pézilla-de-la-Rivière, Pollestres, Ponteilla, Pia, Rivesaltes, 
Sainte-Colombe, Saint-Cyprien, Saint-Estève, Saint-Féliu-d'Amont, 
Saint-Féliu-d'Ava'l, Saint-Hippolyte, Saint-Jean-Lasseille, Ssint-Lau- 
rent-de-Ja-Salanque, Sainte-Marie-la-Mer, Saint-Nazaire, Salses, Saleil- 
les, Terrats, Théza, Thuir, Tordères, Torreilles, Toulouges, ‘esserre, 
Trouillas, Villelongue-de-la-Salanque, Villemolaque, Villeneuve-de- 
la-Raho, Villeneuve-de-la-Rivière, Céret, Argelès-sur-Mer, Banyul$-de:s- 
Aspres, Collioure, Lsroque-des-Albères, le Boulou, l'Ecluse, Mau- 
reillas, Montauriol, Montesquieu, Oms, Palan-del-Vidre, Port-Vendres, 


Saint-André, Saint-Génis-des-Fontaines, Saint-Jean-Pla-de-Corts, Sorède, 
Villelongue-dels-Monts et Vivès et sur une partie du sous-sol de la 
et 

Art, 2 Ce permis est compris à l’intérieur du périmètre défini 
comme suit et conformément au plan annexé au présent décret: 


Au Nord-Ouest: par la portion AR de la ligne droite joignant Je 
point A, point géodésique de la nouvelle triangulation dénommé 
« Leucate VI - borne IGN », au point B, clocher de Millas, point géo- 
désique de la nouvelle triangulalion, 





Au Sud-Ouest: par la portion BC de la ligne droite joisn le 
point B, clocher de Millas, au point C, point géoésique de là nou. 
velle triangulation dénommé « Céret - cheminte d'usine ». 


Au Sud: 


a) Par la portion de droite CD joignant le point C « Céret, chenk 
née d'usine » au point D, point géodésique de Ja nouvelle tr 
lation dénommé « Fort-Saint-Elme, axe de la Tour » (Forts 
Elme à 1.000 mètres Ouest Sud-Ouest de Port-Vendres) ; 


b) Par la portion de droite DE « tirée au Nord 45° Est à partir 
de ce point « Fort-Saint-Elme », axe de la Tour » jusqu'au ju rit 
E’ situé en mer à la rencoatre de cette droite DE’ et du m“: n 
3° 09’ Est de Greenwich. 


A l'Est: en mer par la portion E’F du méridien 3° 09 F:t de 
Greenwich depuis le point E’ jusqu’à sa rencontre en F avec le 
parallèle passant par le point À « Leucate VI, Borne IGN ». 


Au Nord: par la portion FA du parallèle passant par le po \ 
« Leucate VI, Borne IGN ». 


Lesdites limites renfermant une superficie de 127.100 hectares. 


Art, 3. — Ce perm's sera valable pendant une durée de cinq ans 
à dater de la publication du présent décret au Journal ofjicwl 


Art. 4. — Le programme des travaux à exécuter par la Socitté 
nationale des pétroles du Languedoc méditerranéen sera porté à 
la connaissance de l'ingénieur en chef des mines de Montpellier 
dans le délai de deux mois de la publication du présent décret pour 
la première période de douze mo s consécutive cette publication, 
+ avant l'expiration de chacune des périodes de douze mois pour 
a période suivante. 


Art. 5 — Le montant de l'engagement souscrit le 48 mars 192 
à titre d'effort financier minimum sera représenté par la some 
globale de 20 millions de francs. 

La réévaluation de cette somme se fera d’après la formule: 

S14+524545S4 M1+M2+M°+M4 g'+gr+erge 
P=POl OS ———— #0, ——————— +0, — =) 
4 So 4 Mo 4 go 

Où: Po est égal à 200 millions de francs. 

S', S*, S', S‘ représentant la valeur de l'index total des sal 
(France entière) concernant la construction électrique et mn: 
nique, publié par le Bulletin mensuel de l'institut national des st 
tistiques et des études économiques (I. N. S. E. E.) respect vement 
au dernier jour de chacune des périodes de douze, vingt-quatre, 
trente-six et quarante-huit mois consécutives à la publication du 
présent décret. 

M', M’, M°, M: la valeur à ces mêmes dates de l'index des prix 
de gros de l'ensemble des produits métallurgiques publié par le 
même bullet n; 

g', 9”, 9°, g* la valeur à ces mêmes dates de l'index général des 
prix de gros (319 articles) également publié par ce bulletin. 

So, Mo, go Ja valeur de ces mêmes index à la date de la pübii- 
cation du présent décret. 

Art. 6. — Le ministre de l’industrie et du commerce est chargé 
de l'exécution du préseat décret, qui sera publié au Journal offiiel 
de la Républ'que française et affiché par les soins des préfets des 
Pyrénées-Orientales et de l'Aude dans chacune des communes chu- 
mérées à l’article 1er. 


Fait à Paris, le 10 décembre 1953. 
PAUL REYNAUD. 


Par le vice-président du conseil des ministres, pour le président 
du conseil! des ministres et par délégation; 
Le ministre de l'intérieur et du commerce, 
JEAN-MARIE LOUVEL, 


ff @— 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu ja pétilion du 30 juin 1952, rectifiée le 4 mars 1953, par laqu°18 
M. Henry Ballande, président directeur général de la Sociélé natio- 
nale des pétroles du Languedoc méditerranéen, société anonyme au 
capilal de 3.200 millions de francs, dont le siège social est à Paris, 
239 bis, rue de Châteaudun, agissant au nom et pour le comple ue 
cetle société, sollicite l'octroi d'un permis exclusif de recherches 
d'hydrocarbures liquides ou gazeux sur le territoire de certaines 
coiumunes du département des Basses-Alpes; 

Vu les plans, pouvoirs et autres documents produits à l'appui de 
cette pétition; / 

Vu les engagements souscrits dans la lettre du 4 mars 1953, rec- 
tificative de la demande, concernant l'effort financier minhuum à 
consacrer à l'exécution des travaux; 

Vu les pièces de l'enquête réglementaire à laquelle la demance 
a été courmise ; 

Vu les rapports et avis des ingénieurs des mines en dale def 
20 et 22 juin 1953: 

Vu lavis du préfet des Basses-Alpes en date du 4 juilet 195: 

Vu l'avis du conseil général des mines en dale du 26 octobre 1%»; 

Vu la loi du 21 avril 1810 sur les mines, minières et carrière*, 
modifite et cormplélée par les lois et décrels-lois des 27 juillet 15, 
2% juillet 1907, 16 décembre 1922, 17 janvier 1938 et 4 février 191 

Vu le décret du 22 avril 1949, modifié par le décret du 29 novermr 
bre 1951 portant règlement d'administration publique sur les pers 
exclusifs dé recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux, 


ps 
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— — 
Déerète : 

art. 47. — I est accordé à la Sociéié nationale des pétroles du 

Languedoc méditerranéen un permis exclusif de recherches à hydro 


; uides ou gazeux portant sur tout ou partie des 66 com- 
arbures épartement des Basses-Alpes ci-dessous énumérées: 


2 c, Allemagne, Archail, Auribeau, Authon, Barles, 
M nes” srerd'Aste Brunet, Chaffaut-Lagremuse, Champ- 
tercier, Château-Arnoux, Châteauredon, Chaudon-Norante, Chene- 
rilles ‘Digne, Draix, Entrages, Entrevennes, Eselandon, Espinouse, 
Estoublon, Gréoux-les-Bains, la Javie, Lambert, la Pérusse, la Robine, 
le Brusquet, le Castelland, le Castellet, l'Escale, le Poil, les Dourbes, 
les Mées, Majastres, Malijai, Mailemoisson, Marcoux, Melan, Mezel, 
Mirabeau, Montagnac, fort, Mousltiers-Sainle-Marie, Oraison, 
Puimichel, Puimoisson, Roumnoules, Riez, Sainte-Croix-de-Verdon, 
Saint-Estève, Saint-Jeannet, Saint-Julien-d'Asse, Faint-Jurs, Saint- 
Jurson, Saint-Martin-de-Bromes, Saini-Symphorien, Sourribes, Tane- 
pon, Thoard, Trévans, Valensole, Volonne. 

Art. 2. — Ce permis est compris À l’intérieur du périmètre défini 


comme ‘suit et conformément au plan annexé au présent décret. 


Au Nord-Ouest: une ligne droite joignant le point géodésique de 
ls nouvelle triangulation dénommé « Volonne 1-borne 1 G N+ au 

int géodésique de la nouvelle triangulation dénominé « Signal des 
Donges - borne 1 G N». 


Au Nord-Est: une ligne droite joignant le point géodésique de la 
nouvelle triangulation dénommé « Signal des Monges - borne 1 G N° 
au clocher de la Javie, point géodésique de l’ancienne triangulation 
raltaché à la nouvelle. 


A l'Ext: une ligne droite joignant le clocher de la Javie au point 
géodésique de la nouvelle triangulation dénommé « Moustiers-Sainte- 
Marie 1V-borne 1 G N». 

Une ligne droite joignant le point géodésique de la nouvelle trian- 
gulation dénommé « Moustiers-Sainte-Marie 1V -borne 1 G N>, on 
point géodésique de la nouvelle triangulation dénommé « Signal de 

oux - axe pylône haute-tension - Sainie-Sroix de Verdon ». 


Au Sud: une ligne droite joignant le = géodésique de la nou- 
velle triangulation dénommé « Signal de Roux » — Axe pylône haute- 
tension Sainte-Croix-de-Verdon », au château de Rousset, clocher de 
la Chapelle, point géodésique de la nouvelle teiangulation dénommé 
« Gréouxdes-Bains HI ». 


A l'Ouest: une ligne droite joignant le château de Rousset, clocher 
de la Chapelle, au gen odésique de Ja nouvelle triangulation 
dénommé « Volonne 1 » — eIG.N». 


*- périmètre ci-dessus défini circonscrit une superficie de 130.000 
ectares, 


Art. 3. — Ce permis sera valable pendant une durée de cinq ans, 
à dater de la publication du présent décret au Journal officiel. 


Art. 4. — Le programme des travaux À exécuter par la Société 
halivuale des pétroles du uedoc méditerranéen sera porté à la 
connaissance de l'ingénieur en chef des mines de Marseille dans le 
délai de deux mois, à compter de la publication du présent décret 
pour la première période de douze mois consécutive à eette publica- 
tion, puis avant l'expiration de chacune des périodes de douze mois 
pour la période suivante. 


Art. 5, — Le montant de l'engagement souscrit le 4 mars 1953 À 
litre d'effort financier minimum sera représenté par la somme glo- 
baie de 209 millions de francs. 

La réévaluation de cette somme se fera d’après la formule: 

S14S14S345S4 M'::M1:M°:Ms 1492499 
P = Po (os ————— 40,2 — 032-271 À + 4 
4 So 4 Mo 4 go 

Où Po est égal à 200 millions de francs. 

S!, $3, S*, St représentant la valeur de l'index total des salaires 
(France entière) concernant la construction électrique et mécanique, 
publié par le Bulletin mensuel de l'institut national des statistiques 
et des études économiques (1. N. S. EF, E.) respeclivement au dernier 
jour de chacune des périodes de douze, vingt-quatre, trente-six et 
quarante-huit mois consécutives à la publication du présent décret. 
2e M: la pes. u ses un dans. de l'index des prix 

gros de l’ensem 8 uits métallurgiques 
mérne bulletin ; - D OR 

EEE R valeur, à ces mêmes dates, de l'index général des 
prix de gros (319 articles) également publié par ce bulletin; 

So, Mo, À la valeur de ces mêmes index à la date de la publica- 
Won du présent décret. 


, Ml. 6. — Le ministre de l’industrie et du commeree est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française et affiché par les soins du préfet des Basses- 
Alpes dans chacune des commune; énumérées à l'article 49, 
Fait à Paris, le 10 décembre 1958. 
PAUL REYKAUB, 
Par le vice-président du conseil des ministres, pour le président 
du conseil des ministres et par délégation ; 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOU VEL. 
on ++ 








Décret du 10 décembre 1953 approuvant un avenant à la concession 
de distribution d'énergie électrique aux services publics accordee 
le 14 mars 1928 à l'exCompagnie électrique du Nord dans les 

ents du Nord, du Pas-ce-Calais, de la Somme, de l'Aisne, 
de l'Oise et de Seine-et-Marne. 


Le président du conseil des m 

Sur le rapport du ministre de l'indusirie et du commerce et d® 
ministre de l'intérieur, 

Vu la loi du 13 juin 1906, compiétée et modifiée par les lois des 
19 juillet 1922, 27 février 192%, 13 1 1925 (ar 29), 16 avril 
1950 {arL 158, 159 et 1%), 4 j et 1935 et par le décret du 12 ns- 
vembre 1%8 ; 

Vu le décret Au 29 juillet 1927 modifié par le décret du 23 mars 


4935 et portant règlement d'administration publique pour !'apjmi- 
cation de jadite loi: 

Vu le décret du 17 juin 1938 relatif aux mesures destinées à 
assurer le développement de l'équipement électrique en E ee 

Vu la loi du 8 avril 1916 portant nattonatlisalion de l'éleciricilé et 


du gaz; 

Vu le décret du 7 juin 1%; 

Vu le décret du 21 mai 1946 portant transfert des biens, droits et 
obligalions de la Compagnie électrique du Xord; 

Vu la convention passée, le 14 mars 4923. entre le ministre des 
travaux publies et la Compagnie électrique du *\ord pour la « 
sion de la construction et de l'exploitalion d'un reseau de dis 
bution d'énergie électrique aux services publies, concession apprau- 
vée et déclarée d'utilité pubiique par décret du 8 mai 1929, ensemble 
l'avenant ne 1 à ladite convention en date du 3 octobre 1413 approuvé 
par décret du 12 janvier 1934 et l'avenant ne 2 du 26 mars 19410 


approuvé par le décret du 5 juin 190 

Vu a demande présentée, le fer septembre 1919, par Fiectricité 
de France, centre 1le-de-France-Nord, en vue de modifier les ter 
sions prévues à l'article 9 du cahier des charges de la concession 
de distribution d'énergie élecirique aux services publies accordée 
par l'Ftat à l'exompagnie électrique du Xerd. 

Vu l'avis du ministre des posles, télégraphes et tééphones en 
date du 15 novembre 4052; 

Vu l'avis du ministre de l'agriculture en date du % janvier 1953; 

Vu l'avis du ministre des travaux publiss, des transports el du 
tourisme (secrétariat général à l'aviation civile et commerciale) en 
date du 8 novembre 19%: 

Le conseil d'Elat (section des travaux publics) entendu, 

Décrète : 

Art. fer, — Eat approuvé l'avenant passé, le 13% février 1453, entre 
le ministre de l'industrie et de l'énergie, agissant au nom de l'Etat 
et l'ex-société Compaguie électrique du Nord (à laquelle à été 
substiluée Fectricité de France, service national, en verin de la 
lot du 8 avril 19%6 et du décret du 21 mai 1946) représentée par 
le chef du service de la distribution d'électricité en France. 

Ledit avenant reslera annexé au présent décret. 

Art 2. — Le ministre de l'intérieur et le ministre de l'industrie 
et du commerce sont chargés, chacun en <e qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal vfjicie 
de la République française. 

Fait à Paris, le 10 décembre 1953. 

PAUL REYNAUD 
Per le vice pass du conseil des minisires pour le président 
du conseil des ministres et par délégation : 
Le mirustre de l'industrie et du corwme'ce, 
JEAN-MARIE LOUVEL. 
Le ministre de l'intérieur, 
LÉOX MARTINAUD LÉSLAT, 


1 


AVENANT No 3 
À LA CONVENTION DE CONCESSION PAR L'ETAT D'UNE DISTRIBUTION D'ÉNERGIÉ 
ÉLECTRIQUE AUX SURVRES l'UBLICS ACCORDÉE À LA OOMPAGNIE ÉLECTRIQUE 
pu NORD 1x 14 MARS 1023, AIPROUVÉE PaR DÉGRET pu 8 Mar 1929 Ke 
MODIFIÉE PAR LES DÉCHETS DEs 42 sanvan 1994 gr 7 serTeunnx 41938 





Enire : 

Le ministre de l'industrie et de l'énergie, agissant au nom de 
l'Etat, 

D'une part; 

Et Electricité de Frame (E. D. F.), service national, ayaut 90m 
siège à Paris, 68, rue du Faubourg-soint-Hanoré, représenté par 
M. Bernard Kuhn de Chizelle, chef du service de la distribution 
mixte, en vertu de la délégalion de pouvoirs à lui cousentie 
M. Pierre Grezel, directe de l'expiatation dE, D. F., par acte 
sons seing privé, en daite du 1er février 1950, M. Grezel ayant lut- 
même en vertu de Ja délégalion de pouvoirs à lui consentis 
par M. Roger Gaspard, directeur général d'Electricité de Francs, 
dûment habilité aux fins des présentes, 

D'autre part, 
H à été conveau et arrêté ce qui suit: 


Art. 1#, — La tension de 63.000 volts est ajoutée aux tensions @e 
5000, 10400, 45.000 et 45000 volts prévues À l'article 9 du cahier 
des charges poug la concession par l'Etat d'une distribution d'éner- 
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ie aux services publics, intervenu entre l'Etat et la compagnie 
Éectricité du Nord le 14 mars 492%, approuvé par décret du 
3 mai 1929 et modifié par les décrets du 412 janvier 1934 et du 
7 seplembre 1958. 

Art. 2 — Il est précisé que la signature du présent avenant 
laissera subsister en faveur des deux parties le droit à revision du 
cahier des charges de concession, qui leur sera ouvert par l'article 37 


de la loi du 8 avril 1945, dès la publication du nouveau cahier des 
charges type. 
Art. 3. — Le présent avenant est exempté du droit de timbre 


en verlu de l'article 1001 du code général des impôts et dispensé 
de la formalité de l'enregistrement en vertu de l'article 20 de 
l'annexe IH du même code. 
Les frais de publication de cet acte au Journal officiel seront'à 
la charge d'Electricité de France, 
Fait à Paris, le 13 février 1955. 
Le ministre de l’industrie et de l'énergie, 
JEAN-MAHIE LOUVEL, 
Electricité de France (service national) : 
Le che[ du service de la distribution miste, 
Lu et approuvé : 
B. KUHN DE CMIZELLE. 


++ 





Agrément d'organismes professionnels pour l'exécution des enquêtes 
de statistiques industrieiles. 





Le ministre de l'industrie et du commerce et le secrétaire d'Etat 
aux allaires économiques, 


Vu le décret n° 47-963 du 29 mai 1947 fixant les modalités de la 
courdination de la statistique et des études économiques pour la 
métropole et la France d'outre-mer; 

Vu la loi n° 51-711 du 7 juin 1951 sur l'obligation, la coordination 
el le secret en malière de stalistique ; 

Vu le décret ne 52-1059 du 15 septembre 1952 portant application 
de la loi précitée; 

Vu l'arrêté du 26 novembre 1952 portant fixation, en ce qui 
concerne les statistiques industrielles et cominerciales des condi- 
tions d'application de la loi n° 51-711 et du décret ne 52-1059, 

Arrêtlent : 

Art. fr, — La Fédération nationale des dentelles, tulles, brode- 
tles, guipures et passementerie, 7, rue Louis-le-Grand, Paris (dési- 
gnée ci-après F. N. D. T, B.), est agréée pour exécuter, dans les 
condilions prévucs par la loi ne 51-511 du 7 juin 1951 et le décret 
n° 52-1059 du 15 septembre 19%52, les enquêtes de statistique indus- 
trielle telles que définies à l’article 5 ci-dessous, dans les industries 
des dentelles, tulles, broderies, guipures et passementerie, spécifiées 
sous les rubriques ci-après de la nomenclature publiée en applica- 
tion du décret me 49-1134 du 2? août 1949: 

48.22 partielle, — Fabrication de dentelles et tulles élastiques. 

48.311. — Fabrication de dentelles à la main. 

48.320. — Fabrication de dentelles mécaniques, de tulles, de guipures 
mécaniques, de rideaux en dentelle, guipüre, gaze, mousse- 
line brodée, brochée, de voiletle, elc. 

48.291 — Fabrication de broderie à la main, broderie à l'aiguille, 
broderie au crochet sur tissu à jour, sur tulle. Broderie an 
crochet, broderie blanche sur canevas, sur tissüs pour 
confection, broderie en perles, canetille en perle, broderies 
pailletées (y compris découpage des paillettes en métal, 
gélatine et rhodoïd). 


4.292. Fabrication de broderie mécanique, d'écussons brodés. 

48.34. — Fabrication d'ouvrages de dames (articles préparés pour 
dentelles et broderies). ; 

48.450. — Fabrication de passementerie à la main, d'ornements 


divers pour la mode, la couture et l’ameublement, y com- 
pris les pelleteries factices (faux astrakan, ete.). 

48.161 parlielle,. — Fabrication de passementerie métallique (saut 
Le pare ve métallique pour uniformes, épaulettes et 
épis: galons, soutache, broderies, franges, etc.). Fabrication 
d'ornements d'église et de vêtements sacerdotaux. 

60.100 partielle. — Fabrication de fllets et résilles en cheveux. 

Cet agrément est valable à l'égard de tous les établissements 
industriels adhérant ou non à la F. NX. D. T. B., exercant une acti- 
vité ressortissant aux indusiries indiquées ci-dessus, à l'exclusion 
des entreprises artisanales telles que définies à l'article {er du code 
de l'artisanat (décret ne 52-819 du 16 juillet 1952) et sous réserve 
pu + = prévue à l'article 7 du décret ne 52-4059 du 15 septem- 
pre 192, 

La F, N. D. T. B. pourra être autorisée à faire eflectuer des 
enquêtes par les chambres professionnelles locales qui pourront ne 
Jui communiquer que des résultats globaux de ces enquêtes, 

Des décisions du ministre de l'industrie et du commerce précise- 
ront, en tant que de besoin, les limites de compétence de la 
F. N. D. T. B. et régleront les litiges qui pourraient l'opposer à d'au- 
tres organismes professionnels, tant sur les activités spécifiées ci- 
dessus que sur les établissements à interroger. 

Art. 2— Le service enquêteur compélent au sens de la loi du 
7 juin 194 et du décret du 135 septembre 19%2, pour les enquêtes 
visées ci-dessus, est la direction des industries diverses et des tez- 
iles, 42, rue La Boétie, Paris. 

Dans un délai inférieur à un mois à compter de la date du pré- 
gent arrêté, tous les élablissements autres qu'artisanaux, exerçant 





à un de quelconque une activité du ressort des industries énu. 
inérées à l’article 1e", qui se reluseraient à adresser à la F.ND1+, 
soit directement, soit par l'intermédiaire des chambres syndicales 
locales désignées par elle, les réponses aux enquêtes de slali:lijue 
industrielle, devraient envoyer au service enquéteur une lettre 
récominandée avec demande d'avis de réception précisant leur ;1+1. 
tion de répondre directement audit service. 

Les élablissements soumis à l’enquèle n'ayant pas opposé re 
refus dans le délai prévu ci-dessus sont toujours tenus de répondre 
directement au service enquéteur lorsque celui-ci, constatant l'a. 
sence de renseignements les concernant parmi ceux reçus par les 
organismes collecteurs, Jeur adresse lui-même un questionnaire. 


Art. 3. — Les enquêtes statistiques exécutées en vertu du prise: 
arrété seront annuelles et pourront porter sur les consommation. et 
stocks de malières premières, sur les productions et stocks de ;: 
duits finis, sur les livraisons de ces derniers en données physiques 
et sur la valeur de ces livraisons ventilées par grandes Catésores 
êt par destination, ainsi que sur les eflectifs, les heures-ouvrier et 
les appointements et les salaires. 

Elles pourront également porter sur le matériel et les installat 


Art. 4. — Lors de chaque envoi, par elle-même ou par une char 
bre syndicale locale autorisée par elle, des questionnaires corres- 
pondant à une enquête donnée, la F. N. D. T. B., fournira au bure:u 
central de stalistique industrielle et au service enquéteur la h:1e 
des établissements interrogés ou un rectificatif à une liste arte- 
rieure. 

Les résultats de l’enquête seront fournis, à chacun desdits ser 
vices, dans un délai de trente jours après la fin de la période prise 
en considération. 

F, N. D. T. B. sera généralement autorisée à fournir ces 7:11 
tats sous une forme globa:e impliquant pour chaque rubrique du 
uestionnaire une réponse d'ensemble, ils devront être accompagiés 

e la liste des établissements dont les réponses auront effectivement 
été utilisées pour leur élaboration (ou un rectificatif à une tele 
liste); Lis pourront également comporter des venlilations, selon ja 
nature, l'importance ou la situation géographique des établisseinens 
ie sans que chacune de ces ventilations intervienne plus 
d'une fois par an. 

Les questionnaires correspondant à chacune des usines seront mis 
à la disposition du service enquéteur ou du bureau central de s!al:s- 
tique industrielle sur leur dernande éventuelle, Cette dispo:ition 
s'applique également aux enquêtes effectuées par les chambres pro 
tessionnelles locales, conformément à l'article 4 ci-dessus. 

Art. 5. — La F. N. D. T. B. ne pourra se dégager des tâches en 
matière de statistique dont elle a accepté l'exécution qu'après un 
préavis de trois mois au service enquéteur, délai au cours duquel 
elle continuera à exécuter les enquêtes qu'elle avait prises en 
charge. 

Art. 6. — Si la F, N. D. T. B. cessait d’être agréée, soit en appli- 
cation de l'article précédent, soit à la suite d’un retrait d'agrément 
tel que prévu à l’article 6 du décret ne 52-1059 du 15 septembre 1%*2, 
elle devrait remettre au service enquêteur l’ensemble des quesiion- 
naires recueillis conformément à la loi du 7 juin 1951 pendant | 
dernière année écoulée et les mois écoulés de l’année en cours. 

Art. 7. — Le directeur des industries diverses et des textiles e! 
l'inspecteur général de l'industrie et du commerce, chargé de la 
statistique industrielle, sont chargés de l’exécution du présent arrèlé, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 7 décembre 1953. 

Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
AMBROISE ROUX, 
Le secrélaire d'Etat aux affaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le conseiller technique, 
JOSEPH LÉGER. 
he @ = 


Le ministre de l’industrie et du commerce et le secrétaire à Etat 
aux affaires économiques, 


Vu le décret no 47-963 du 29 mai 1947 fixant les modalités de | 
coordination de la statistique et des études économiques pou: la 
métropole et la France d outre-mer; 

Vu la loi ne 51-711 du 7 juin 1951 sur l'obligation, la coordination 
et le secret en matière de statistique; 

Vu le décret n° 52-1059 du 15 septembre 1952 portant appli‘alion 
de la loi précitée ; 

Vu l'arrêlé du 2% novembre 1952 portant fixation, en ce qui 
concerne les statistiques industrielles et commerciales, des conditions 
d'application de la loi ne 51-711 et du décret ne 52-1059, 


Arrêtent: 


Art. fer, — La Fédération des syndicats de fabricants de vinaigres 
de France, 23, ruè Notre-Dame-les-Victoires, Paris (2°), est agréée 
y exécuter, dans les conditions prévues par la loi n° 51-711 du 

juin 1951 et le décret ne 52-1059 du 45 septembre 1952, les enquêtes 
de statistique industrielle, telles que définies à l’article 3 ci-dessous 
dans les industries de la vinaigrerie de vin et d'alcool spécifiées 
sous la rubrique n° 45-301 de la nomenclature publiée en applk- 
tion du décret ne 49-1134 du 2 août 41949. 

Cet agrément est valable à l'égard de tous les établissements indus- 
triels (usines) adhérant ou non à la Fédération des syndicals de 
fabricants de vinaigres de France, exerçant une activité ressortl- 
sant aux industries indiquées ci-dessus, à l'exclusion des entreprises 
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telles définies à l’article fer du code de l'artisanat 
etes 52840 du 16 juillet 4952) et sous réserve de l'option 
Dévue À l'article 7 du décret n° 52-1059 du 15 septembre 1952, 


art. 2. — Le service enquéteur compétent au sens de la loi du 
q juin 1951 et du décret du 15 septembre 192, pour les enquêtes 
visées ci-dessus, est la direction des industries diverses et des textiles 
(division des industries alimentaires), 42, rue La Boclie, Paris (8°). 

Dans un délai inférieur à un mois à compiler de la da'e du présent 
arrêté, tous les établissements autres qu'artisanaux, exerçant à un 
de 4 quelconque une activité du ressort des industries énumérées 
a Rrticle 1x, et désirant répondre directement au service enquêteur, 
devront lever l'option prévue à l'articie 7 du décret du 15 septembre 


 ” établissements en cause sont, nonobstant cette option, toujours 
tenus de répondre directement au service enquêteur lorsque celui-ci, 
constatant l'absence de renseignements les concernant parmi ceux 
reçus par la Fédération des syndicats de fabricants de vinaigres de 
France, leur adresse lui-même un questionnaire. 


Art. 3. — Les enquêtes statistiques exécutées en vertu dun présent 
agrément seront annuelles e‘ pourront porter sur les consommations 
oÙ stocks correspondants, sur les productions et les stocks de pro- 
duits finis, les livraisons en données physiques et les valeurs des 
achats et des livraisons ventilées par grandes catégories, ainsi que 
sur les effectifs, les heures-ouvrier et les appointements et salaires. 

Elles pourront également porter sur le matériel et les installations. 


Art. 4. — Lors de chaque envoi des questionnaires correspondant 
à une enquête donnée, la Fédération des syndicats de fabricants de 
Vinaigres de France fournira au bureau central de stalistique indus- 
trieñle et au service enquêteur la lisie des établissements interrogés 
ou un rectificatif à une liste antérieure. 

Les résultats seront fournis à chacun desdits services dans un 
délai de nn db re jours après la fin de la période prise en 
considération dans l'enquête. 

La Fédération des syndicats de fabricants de vinaigres de France 
sera généralement autorisée à fournir ces résullats sous une forme 
globale impliquant pour chaque rubeique du questionnaire une 
réponse d'ensemble, Les résuMats devront être accompagnés de la 
liste des établissements dont les réponses auront cffectivement été 
utilisées dans leur élaboration (ou un rectificatif à une telle liste). 
Us pourront également comporter des ventilations, selon la nalure, 
l'importance ou la situation géographique des établissements inter- 


rogés. 

Les questionnaires correspondant à chacune des usines seront mis 
à la disposition du service enquêteur ou du bureau central de statis- 
tique industrielle, sur leur demande éventuelle, 


Art. 5. — La Fédération des syndicats de fabricants de vinaigres 
de France ne pourra se dégager des tâches en matière de stalisti- 
que dont elle a accepté l'exécution qu'après un préavis de trois 
mois au service enquêteur, délai au cours duquel eïle continuera 
à exécuter les enquêtes qu'elle avait prises en charge. 

Art. 6. — Si la Fédération des syndicats de fabricants de vinaigres 
de France cessait d'être agréée, soit en application de l'article ee 
cédent, soit à la suite d’un retrait d'agrément tel que prévu à l'ar- 
ticle 6 du décret ne 52-1059 du 15 septembre 4952, elle devrait remet- 
tre au service enquêteur l'ensemble des questionnaires recueillis 
conformément à la loi du 7 juin 1951 pendant la dernière année 
écoulée et les mois écoulés de l'année en cours. 

Art. 7. — Le directeur des industries diverses et des textiles et 
l'inspecteur général de l'industrie et dun commerce, chargé de la 
statistique industrielle, sont charzés de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 7 décembre 1953. 

Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le m'nistre et par délégation: 
Le directeur du Cabinet, 
AMBROISE ROUX, 
Le secrétaire d'Elat aux affaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le conseiller technique, 
JOSEPH LÉGER, 


fe D 


Le m'nistre de l’industrie et du commerce ct le secrétaire d'Etat 
aux allaires économiques, 


Vu le décret no 47-963 du 29 mai 1947 fixant les moda!ilés de la 
Coordination de la statistique et des études économiques pour la 
métropole et la France d'outre-mer; 

Vu la loi ne 51-741 du 7 juin 1951 sur Vobligation, la coordination 
el le secret en matière de stalistique ; 

Va le décret me 52-1059 du 15 septembre 1952 portant application 
de la loi précitée: 

Vu l'arrêté du 26 novembre 1952 portant fixalion, en re qui con- 
Cérne les statistiques industrielles et commerciales, des conditions 
d'application de la loi n° 51-711 et du décret ne 52-1059, 


Arrêlent : 


Art {r, — Le Groupement protesslonnel des fabricants de fibres 
de bi is, 12, rue Sainte-Anne, Par:s (1), est agréé pour exécuter, 
dus les conditions prévues par la loi ne 51-714 du 7 juin 1951 et le 
décret no 52-1059 du 15 seplembre 1952, les enquêtes de staslistique 
Industrielle telles que définies à l'article 3 ci-dessous dans l'indus- 
jre de Ja fibre de bois fignrant Sous la rubrique n°37247 de la 
Go nc Iature pubiüce en application du décret n° 49-11% du 2 août 





Cet agrément est valable à l'égard de tous les établissements 
industriels adhérant ou non audit groupement et exerçant une acti- 
vité ressortissant à l'industrie indiquée ci-dessus, à l'exclusion des 
entreprises artisanales telles que définies à l'article 1e du code 
de l'artisanat (décret ne 52-849 du 16 juillet 1952) et sous réserve de 
| option prévue à l'arlicle 3 du décret n° 52-1059 du 15 septembre 
J92. 

Art, 2. — Le service enquêteur compétent au sens de la loi du 
7 juin 1951 et du décret du 15 septembre 1952 pour les enquêtes 
visées ci-dessus est la direction des industries diverses et des tex- 
iles (division du bois), 42, rue La Bcéte, Paris (8e). 

Dans un délai inférieur à un mois à compter de la date du pré- 
sent arrèlé, tous les établissements exerçant à un degré quelconque 
une activité du ressort de l'industrie visée à i'article 4er, et désirant 
répondre directement au service enquêteur, devront lever l'option 
prévue à l'article 7 du décret du 15 septembre 1952 

LeS$ établissements en cause sont, nonobstant cette option, tau- 
jours tenus de répondre directement au service enquèteur lorsque 
celui-ci, constatant l'absence de renseignements les concernant 
parmi ceux reçus par le groupement agréé, leur adresse lui-même 
un questionnaire. 

Art, 3. — Les enquêtes statistiques exécutées en vertu du pré- 
sent agrément pourront porter sur les productions et les stocks 
de produits finis, les livraisons en données physiques et les valeurs 
des livraisons ventilées par grandes catégories, ainsi que sur les 
effectifs, les heuresouvrier, les appointements et les salaires. Ces 
queslions pourront figurer dans les enquêles avec une périodicité 
trimestrielle, 

D'autres enquêtes pourront porter, au plus une fois par an, sur 
le matériel et les installations. 

Art. 4. — Lors de chaque envoi des questionnaires correspondant 
à une enquête donnée, le groupement agréé fournira au bureau 
central de statistique industrielle et au service enquéteur la liste 
des élaslissements interrogés ou un rectificatif à une liste antérieure. 

Les "Csultats seront fournis à ce service dans un délai de soixante 
se après Ja fin de la période prise en considération dans f'en- 
quete. 

Le groupement agréé fournira généralement ces résultats sous 
une forme globale impliquant, pour chaque rubrique du questions 
haire, une réponse d'ensemble. Les résultats devront tre accom- 
pagnés de Ja liste des établissements dont les réponses auront été 
effectivement utilisées dans leur élaboration (ou d'un rectficatif à 
une telle ïiste). Ils pourront également comporter des ventilations 
selon la nature, l'importance ou la situation géographique des éla- 
blissements interrogés. 

Exceptionnellement, le service ci-dessus pourra demander les ren. 
Scigneinents ind'viduels correspondant à un établissement déter- 
miné. A défaut d'une réponse de l'organisme agréé, l'établissement 
visé aura à fournir les renseignements demandes directement audit 
service. 

Art, 5. — Le groupeinent agréé ne pourra se dégager des tâches 
dont il a accepté l'exécution en matière de statistiques qu'après 
un préavis de trois mois au service enquêteur, délai au cours duquel 
il continuera à exécuter les cnquêtes qu'il avait prises en charge. 

Art. 6. — Si le groupement professionnel des fabricants de fibres 
de bois cessait d'être agréé, soit en application de l'article précé- 
dent, soit à la suite d'un retrait d'agrément tel que prévu à l'ar- 
ticle 6 du décret n° 52-1059 du 15 septembre 1952, il devrait remettre 
au service enquêteur l'ensemble des questionnaires recueillis con- 
formément à la loi du 7 juin 1951 pendant la dernière année écoulée 
et les mois écoulés de l'année en cours. 

art. 7. — Le directeur des industries diverses et des textiles et 
l'inspecteur général! de l'industrie et du commerce, chargé de la 
Statistique industrielle, sont chargés €e l'’exéculion du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal ojlicicl de la République 
française. 

Fait à Paris, le 7 décembre 1953. 

Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par délégal on: 
Le directeur du Cabinet, 
ANBROISE ROUX, 
Le serrélaire d'Etat duxz affaires économiques, 
Pour le secrétaire et par délégation: 
Le conseiller technique, 
JOSEPH LÉGEN, 


++. 





Attribution d'un permis d'exploitation de mines. 





Le ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu les pélitions en date des 20 décembre 1951 et 17 mars 1952, 
présentées par M. Emile Durand, agissant en qualité de gérant de 
la socicté minière de Ramponenche, dont le siège social est à 
f'lorac (Lozère), à l'effet d'obtenir un permis d'exploitation de mines 
4 plomb, zinc el métaux connexes dans la région de Ramponcnche 
(Lozere), 

Vu les plans, pouvoirs, mémoires et autres pièces produites à 
l'appui de ces pétitions; 

Vu l'avis au public du 10 juin 1952, ensemble les certificats 
d'affichage, exemplaires des journaux où ledit avis a été inséré et 
autres pièces de l’'enquêle à laquelle il a été procédé du 17 août 
au {+ septembre 1952; 

Vu les rapports et avis des ingénieurs des mines en date des 
3 et 10 novembre 1952; 

Yu l'avis du prélet de la Lozère en date du 19 novembre 1952; 
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so l'avis du conseil général des mines en date du 16 novem- 
re 1953; 
Vu la loi du er 1927 instituant les permis d'exploitation de 
mines et le décret du 29 avril 19% modifié portant règtement d’admi- 
uistration publique pour l'application de ladite loi: 

Vu l'acte dit loi du 27 juillet 1950 portant simplification des actes 
édministratifs ; 

Sur la proposition du directeur des mines, 


Arrête : 


Art. er, — 11 est accordé à la Société minière de Ramponenche 
un perruis d'exploitation de mines de plomb, zinc et métaux 
connexes portant sur le territoire des comraunes de Bedoves et 
la Salle-lrunet, arrondissement de Florac (département de la Lozère) 
4& l'intéricur du périmètre ci-dessous défini: 

A l'Ouest, par une ligne droite joignant l'intersection du chemin 
de Bedoues à la Salle-Frunet avec la limite territoriale de ces deux 
communes (sommet À commun avec la concession de Cocurès} à 
l'augle le plus au Nord de la 1maison le plus au Nord du hameau 
de la Grandville (sommet C); 

Au Sud, par une ligne droite joignant le sommet C ci-dessus À 
l'angle Nord de la maison le plus au Sud du village des Vernèdes 
(sommet D); 

A l'Est, par une ligne droite joïfgnant le sommet D ci-dessus défini 

la cote 982 située à 1 km environ au Sud-Est de Salièges 
(sommet E); 

Au Nord, par une ligne brisée partant du sommet E ci-dessus 
défini et le joignant à la Vernède (point F du plan de Ia contes- 
sion de Cocurès) (sommet F), puis au Puech-de-Fromentalet, 
cote 10%0 (sommet G), puis au sommet A précédemment défini, 
les sommets À, F, G étant par ailleurs sommets de la concession 
de Cocurès, 
lesdites limites renfermant une étendue superficielle de 93% hec- 
tares. . 

art. % — Le permis est accordé pour une durée de rois ans à 
dater de la publication du présent arrêté. 

Art, 9. — Le directeur des mines est chargé de l’exéention du 
présent arrêté, qui sera notifié an titulaire par les soins du préfet 
de la Lozère et publié au Journal officiel de la République française. 

Il sera en outre affiché par les soins du préfet de la Lozère, aux 
frais du titulaire, dans les communes sur lesquelles porte le permis. 


, Fall à Paris, le 7 décembre 1954, 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
. AMBROISE ROUX. 
+ 0e +- 


Nomination d'un commissaire du Gouvernement 
auprès de la cinémathèque française. 








Par arrêté du 1t décembre 1953, M. Henri Durand, inspecteur 
fnéral de l'industrie et du commerce, est nornmé commrissäre du 
ouvérnement auprès de la cinémathèque française. 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 8 décembre 1953 aporouvant la délibération n° 72-53 du 
11 août 1953 de l'assemblée territoriale de la Côte d'ivoire portant 
exonération des droits de transfert de titres miniers en favour des 
héritiers de ces titres. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du % octobre 1%M6 portant création d'assemblées 
représentatives territoriales en Afrique occidentale française ; 

Vu la loi du 6 février 1952 relative à la formation des assemblées 
territoriales des territoires d'ontre-mer: 

Vu la délibération ne 72-53 du 11 août 193 de l'assemblée territo- 
riale de la Côte d'Ivoire portamt exanération des droits de transfert 
de titres miniers en faveur des héritiers de ces titres; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 

Décrète : 

Apt, fer, — E:st approuvée la délibération susvisée ne 7253 du 
41 août 1%3 de l'assemblée territoriale de la Côte d'Ivoire portant 
exonération des droits de transfert de titres miniers en faveur des 
héritiers de ces titres. 

Art. 2, — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera pnblié au Journal officiel 
de la République française, au Journal officiel de la Côte d'Ivoire, 
et inséré au Bulletin officiel du ministère de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 8 décembre 1953. 

PAUL PREYNAUD. 
Par le vice-président du eomseil des ministres, pour le 
président du conseil des ministres et par délégation: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JAOQUINOT,. 
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Décret du 5 décembre 1953 approuvant la délibération n° 75-53 dy 
11 août 1953 de l'assemblée territoriale de Ia Côte d'ivoire fixant 
les droits de délivrance des procès-verbaux de réception des vin: 
Cules automobfles. 


Le président du consell des ministres, : 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 2% octobre 1946 portant création d'assemn}}ées 
re ntatives territoriales en Afrique occidentale française : 

fu la loi du 6 février 1952 relative à la formatien des a::cni tes 
territoriales des territoires d'outre-mer; 

Vu la délibération ne 75-53 du 11 août 14953 de l'assemblée terri. 
toriale de la Côte d'Ivoire fixant les droits de délivrance des proces 
verbaux de réception des véhicules automobiles ; 

Le conseil d'Etat {section des finances) entemilu, 


Déerète : 


Art. fer, — Æst approuvée, en ce qui concerne le mode d'asciette 
et les règles de perception, la délibération susvisée n° 7::2: dy 
{1 août 1953 de l'assemblée tétriterialée de la Côte d'Ivoire fixant les 
droits de délivrance des procès-verbaux de réception des véhicules 
automobiles. 

Art. 2, — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé da 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française, au Journal officiel de Va Côte d'Ivore et 
inséré au Bulletin officiel du ministère de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 8 décembre 193. 

PAUL REYMUN 
Par le vice-président du consefl des ministres, pour te 
président du conseil des ministres et par délégation: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT, 





—@ 6 &- 


Décret du 8 décembre 1953 approuvant la délibération ne #82-53 de 
1°" avril 1953 de l'assemblée territoriale de la Guinée française 
modifiant ta contribution des patentes, 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 2% oetobre 41946: portant eréation d'assemblées 
représentatives territoriales en Afrique occidentale française : 
:  : la loi du 6 février 1952 relative à. la formation des assemblées 
ocales ; 

Vu la délibération n° 182-593 du fe avril 1953 de l'assemblée territo- 
riale de la Guinée française modifiant la contribation des patentes; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrèle : 

Ant, fe, — Est approuvée, en ce qui concerne le mode d'a:skite, 
la délibération susvisée no 18253 du fer avril 1953 de l'assemhks 
territoriale de la Guinée française modifiant la contribution des 
patentes. 

Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du poisse décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française, au Journal officiel dé Ja Guinée française 
et inséré au Bulletin officiel du ministère de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 8 décembre 1953. 

PAUL REYNAID 
Par le vice-président du conseil des ministres, pour M 
président du conseil des ministres et par délégation : 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JAOQUINOT. 





++ 


Décret du 8 décembre 1953 approuvant la délihération n° 1920-53 du 
2 avril 1953 de l'assemblée territoriale de fa Guinée française 
modifiant les règles d'assiette de l'impôt du minimum fiscal. 





Le président du consel des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décrei du 25 octobre 1946 portant eréation d’assemblées 
représentatives terriloriales en Afrique oe-identale français 
d la loi du 6 février 192 relatif à la formation des as-emblées 
ocates ; 

Vu la délibération n° 1909-52 du 2 avril 1953 de Fassembl'e lerrr 
totiale de la Guinés française modifiant les règles d'asseile 0€ 
l'impôt du minimum fiscal; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Pécrète : 
Art. fer, — Est approuvée la délibéraïlon susvisée ne 19:23 ét 


2 avril 1933 de l'assemblée turritoriale de la Guinée française nwdr 
flant les règles d’assiette de l'impôt du m'nimum fiscal. 
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t, 2 — Le ministre de la France d'outre-mer est Thargé de 
‘ sécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
ce République française, au Journal officrel de la Guinée franéaise 
F- inséré au Bulletin officiel du ministère de la France d'outre-mer. 


Faït à Paris, le 8 décembre 1953. PAUL MEYNAUD. 


Par le vice-président du conseil des ministres. pour le président 
du conseil des ministres et par délégation: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT. 
— + © + 





Décret du 5 décembre 1963 approuvant la délibération n° 28 du 
31 juillet 1953 de l'assemblée territoriale du Togo créant une taxe 
d'expertise des produits du cru et fixant les tarifs. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 25 octobre 1946 portant créat'on d’une assemblée 
représentative au Togo; | L 

Va la loi du 6 février 1952 relative à la formation des assemblées 


les; 
oÉ délibération no 28 du %1 juillet 1953 de l'assemblée territo- 
rinle du Togo, créant une taxe d'expertise des produits du cru et 


tirant les tarifs; à : 
Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 
Décrète : 


Art. 4e, — Est approuvée, en ce qui concerne le mode d'assiette 
àt les règles de perception, la délibération susvisée n° 28 du 51 juil- 
let 1953 de l'assemblée territoriale du Togo créant une taxe d'exper- 
tise des produits du cru et fixant les tarifs.. 

art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française, au Journal officiel de la Guinée française 
et inséré au Bulletin officiel du ministère de la France d'outre-mer, 


Fait à Paris, le 8 décembre 1953. PAUL RETHAU. 
Par le vice-président du conseil des ministres, pour le président 
du conseil des ministres et par délégation : 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT. 
à ® € 








Décret du 8 décembre 1953 portant promotion à la classe supérieure 
du directeur des finances de Madagascar. 


Par décret en date du 8 décembre 1%53, M. Rvière (Jean), direc- 
teur des finances de Madagascar, est nommé à la 2° classe de son 
emploi, pour compter du 7 novembre 1953. 


—_ @ © 





Décret du 8 décembre 1963 portant nomination 
dans le corps des administrateurs de la France d'outre-mer. 





Par décret en date du 8 décembre 1953, MM. Verbois (Victor) et 
Frier (Ci: sous-chefs ae bureau de {re classe d'administration 
générale d'outre-mer, sont nommés administrateurs adjoints, 
4* échelon, de la France d'outre-mer, pour compter de la veille du 
jour de leur embarquement. 

+0 +- 





Décret du 8 décembre 1953 portant nomination 
d'administrateurs adjoints de la France d'outre-mer. 


Par décret en date du 8 décembre 1952: 

M. Choplin (Robert), élève administrateur, % échelon (ancienne 
lormation), est titularisé comme administrateur adjoint, 4# échelon, 
de la France d'outre-mer, pour compter du 4e août 192. Il est 
—— pa administrateur adjoint, > échelon, pour compter du 1# août 


Sont nommés administrateurs adjoints, 17 échelon, de la France 
d'outre-mer, our compiler du 1er août 1953, les élèves administra- 
teurs, 2 échelon (ancienne formation), dont les noms suivent : 
MM. Alliot (Jacques). MM. Mace (Miche). 

Bentegeac (Yves). Maitre (Marcel). 

Caillard (Jean-Marie). Marechal (Jean-Louis). 

Delos Santos (Robert). Mestre (Philippe). 

Dietz (André). Pares (Jacques). 

Dolmaire (Marcel). Petelin (Claude). 

Forget (Jean). Ribet (Jean). 

Gayet (André). Roy (Jean-Pierre). 

Liraud (Jacques). Sarazin (Bernard). 

Uiry (Jean). Soubeste (Claude). 

Jouanelle (Félix). Surand (Guy). 

Lajns (Pascal). Touveron (Yves), 

Lambert (Christian). Uzel (Bernard) 

Lambrey (Jean). Valy (Maurice). 

Latu (Pierre). Veyrent .(Roland). 

Le Bellec (Claude), Viaud (Michel). 

Lemeur (Claude). 








+ e+- — 





Décret n° 53-1230 du 10 décembre 1953 modifiant le décret 
n° 652-1122 du 6 octobre 1952 fixant les régimes de rémuné- 
ration de la durée de séjour réglementaire des congés admi- 
nistratifs et des prestations familiales des personnels civils 
titulaires et des militaires à solde mensuelle en service dans 
les Etablissements permanents des terres australes ef 
antarctiques frança;ses. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, du 
ministe des finances et des affaires économiques, du secretaire 
d'Etat au budget et du secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 19:35 portant réforme des trai- 
tements des fonctionnaires de l'Etat et aménagements des 
pensions civiles et militaires ; 

Vu l’ordonnance du 23 juin 1943 portant réforme généraie du 
régime de solde des militaires et assimilés des armées de terre, 
de mer et de l'air; 

Vu la loi n° 50-772 du 30 juin 1950 fixant les conditions 
d'attribution des soldes et indemnités des fonctionnaires civils 
et militaires relevant du ministère de la France d'outre-mer, 
les conditions de recrutement de mise en congé ou à la retraite 
de ces mêmes personnels ; 

Vu le décret n° 50-75 du 13 janvier 1950 créant une indemnité 
spéciale de résidence en faveur des personnels en service dans 
les dépendances australes de Madagascar; 

Vu le décret n° 51-1185 du 11 octobre 1951 modifiant les 
régimes de rémunération et des prestations familiales des mili- 
taires à solde mensuelle et à solde spéciale progressive entre- 
tenus au compte du budget du ministère de la France d'uutre- 
mer dans les territoires relevant dudit ministère; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. 1®*, — Le décret n° 52-1122 du 6 octobre 1952 est ainsi 
intitulé: « Décret fixant le régime de rémunération, la durée 
de séjour réglementaire, les congés administratifs et les pres- 
tations familiales des personnels en service dans les Etabiisse- 
ments permanents des terres australes et antarctiques fran 
çaises, 

Art 2. — Le décret n° 52-1122 du 6 octobre 1952 reçoit les 
modifications ci-après : 

1° Remplacer l'article {® par le suivant: 

« Art. 1%, — Les dispositions du présent décret sont appli- 
cables aux personnels civils titulaires et aux militaires à solde 
mensuelle et à solde spéciale progressive en service dans les 
Etablissements permanents des terres australes et antarctiques 
francaises » ; 

2° Remplacer le premier alinéa de l'article 3 par l'alinéa 
ci-après : 

« Dans la position de service dans les terres australes et 
antarctiques francaises, les personnels civils titulaires et les 
militaires à solde mensuelle et à solde progressive perçoi- 
vent... »; 

3° Compléter l'article 3 par un sixième alinéa ainsi conçu: 

« Les militaires à solde mensuelle percoivent, en outre, l'in- 
demnité pour charges militaires dans les conditions prévues 
par le décret n° 50-506 du 5 mai 1950 ». 

Art. 3. — Le ministre de la France d'outre-mer, le ministre 
des finances et des affaires économiques, le secrétaire d'Etat 
au budget et le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui aura effet du 1% janvier 1952 et srra publié 
au Journal officiel de la République française et inséré au 
Bulletin officiel du ministère de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 10 décembre 1953, 

PAUL REYNAUD, 
Par le vice-président du conseil des ministres, pour le président 
du conseil des ministres et par délégation: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT. 


Le ministre des Jinances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE, 
Le secrétaire d'Elal au budget, 
HENRI ULVER, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
PIERRE JULY. 


++ 
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Décret du 10 décembre 1953 portant promotion 
dans le corps de l'inspection de la France d'outre-mer. 


Par décret en date du 10 décembre 1953, sont promus, dans le 
corps de l'inspection de la France d'outre-mer, au grade d’imspec- 
teur de {re classe, les inspecteurs de > classe dont les noms suivent : 

M. Ponche!et {Marie-Jacques), pour prendre rang du 9 octobre 4953, 

MM. Truitard Jean), Denery (René-Henri), léhle (Jean-Charles), 
Gaibrun (René), pour prendre rang du fe novembre 1953, 


———————— 2" @>- 





Administration générale. 


Par arrété du 3 décembre 1953, l'arrêté du 16 juillet 1953 qui portait 
promotion dans le personnel d'administration générale d'outre-mer 
et attribution de rappel d'ancienneté pour services militaires est 
modifié comme suit en ce qui concerne M. Banet (Roger), rédacteur 
de 2e classe : 

« M. Banet (Roger) conserve dans son grade de rédacteur de 
2 classe un rappel d'ancienneté your services militaires de 5 mois 


2% jours ». 
————————*t 6 +- 





Agriculture. 





Par arrôté du ministre de la France d'outre-mer en date dun 
4e décembre 1953, M. Laurent Claude), ingénieur élève des services 
de l'agriculture outre-mer, a été licencié de son emploi pour inapli- 
tude physique. 





© © + 


Liste, par ordre de mérite, des candidats ayant subi avec succès, au 
cours de la session 1953, toutes les épreuves des roncours profes- 
sionnels pour l'accession au grade d'ingénieur principal des travaux 
publics de la France d'outre-mer. 





a) Concours « normal ». 


M. Gabillon (Raymond), ingénieur adjoint de {re classe des travaux 
publics de la France d'outre-mer. 

M. Lemoine (Jean), ingénieur de 3° classe des travaux publies 
de la France d'outre-mer. 








MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Décret n° 53-1231 du 10 décembre 1953 relatif au versement 
de la cotisation de sécurité sociale des militaires de carrière 
retraités ou de leurs veuves résidant dans les départements 
de la Martinique, de la Guadeloupe, de la Guyane et de la 
Réunion. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre du travail et de la sécurité sociale, 
du ministre de la défensé nationale et des forces armées, du 
ministre des finances et des affaires économiques, du secrétaire 
d'Etat au budget et du secrétaire d'Etat à la présidence du 
cons il, 

Vu la loi n° 49-489 du 12 avril 1949 portant application aux 
militaires du régime de sécurité sociale, et notamment l'arti- 
cle 12; 

Vu le décret n° 49-993 du 20 juillet 1949 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de l'article 7 de la 
loi n° 49-489 du 12 avril 1949; 

Vu le décret n° 49-1377 du 3 octobre 1949 fixant les modalités 
d'application de la loi n° 49-489 du 12 avril 1949, ensemble le 
décret subséquent n° 51-581 du 19 mai 1951; 


Vu le décret n° 51-96 du 26 janvier 1951 relatif au versement 
de la cotisation de sécurité sociale des fonctionnaires et des 
militaires de carrière retraités et de leurs veuves, bénéficiaires 
des régimes de sécurité sociale institués par le décret n° 46-2971 
du 31 décembre 1946 et de la loi n° 49-489 du 12 avril 1949; 


Vu le décret n° 51-1471 du 26 décembre 1951 portant exten- 
sion et adaptation de la sécurité sociale militaire aux militaires 
de carrière en service dans les départements de la Martinique, 
de la Guadeloupe, de la Guyane et de la Réunion, 





——_—.# 


Décrète : 

Art. 1. — Les dispositions du décret n° 51-96 du 26 janvier 
1951 sont étendues aux militaires retraités et aux veuves de 
militaires visés à l’article 1* du décret n° 51-1471 du 26 décens 
bre 1951. L 

Art. 2. — Le ministre du travail et de la sécurité sociale 
le ministre de la défense nationale et des forces armie<, ja 
ministre des finances et des aflaires économiques, Je secrcliire 
d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseii sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'extcu. 
lion du présent décret, qui prendra eflet à compter du {* j:n. 
vier 1954 et sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 10 décembre 1953. PAUL REYSAUD 


Par le vice-président du conseil des ministres, pour Je 
président du conseil des ministres et par délégation : 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON. 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
R. PLEVEN, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE. 
Le secrétaire d'Etat au budyet, 
HENRI ULVER, 
Le secrétaire d’Etat'à la présidence du conseil, 
PIERRE JULY. 





e—+- 
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Complément à l'arrêté du 30 septembre 1953 fixant les règles rela. 
tives aux modalités de calcul des cotisations de sécurite sociale 
dues pour les personnels des hôtels, cafés et restaurants, notam- 
ment lorsque ces personnels sont rémunérés en totalité ou en 
partie à l’aide de pourboires. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu l'ordonnance ne 45-2250 du 4 octobre 1945 portant organisalion 
de la sécurité sociale, notamment l'article 32; 

Vu l'arrêté du 30 septembre 1953 fixant les règles relatives aux 
modalités de caleul des cotisations de sécurité sociale dues pour les 
personnels des hôtels, cafés et restaurants, notamment lorsque ces 
ersonnels sent rémunérés en totalité ou partie à l’aide de pour- 
oires, 

Sur la proposition du maître des requêtes au conseil d'Etat, direc- 
teur général de la sécurité sociale, 

Arrête : 

Art. fer, — Sont complétés comme suit les tableaux figurant aux 
articles 4 et 5 de l'arrêté du 30 septembre 1953 fixant les règles 
relatives aux modalités de calcul des cotisations de sécurité sociale 
dues pour les personnels des hôtels, cafés et restaurants, nolamn- 
ment lorsque ces personnels sont rémunérés en totalité ou en par- 
tie à l’aide de pourboires: 


1° Article 4. 
Travailleurs exerçant leur activité dans le Bas-Rhin, le Haut Rhin 
































et la Moselle. 
DEMI - JOURNÉE 
COTISATIONS de cinq heures RES 
PU : et moiss de plus MOIS 
assurances sociales. de cinq heures, de cinq heures. 
Francs. Francs. Früt 
A. — Assurés âgés de moins de soixante-cinqg ans. 
Part OUVrière.... ss... e 33 60 1.540 
Part patronale............. 47 & 2.20) 
Cotisations d'accidents du Oo, 
OVER .rcctésedèens 6 ô “ii 285 
Cotisations d'allocations ne, 
familiales ......... 000 ®m 142 3.6© 
Toi... csodesovecs 164 228 7.711 
B. — Assurés âgés de soiranle-cing ans et plus. 
Part Ouvrière.......s..sese 43 3 . 
Part patronale......... sand a & 2.20 
Cotisations d'accidents du " 
Ur ire sécsocé ô . “1 20 
Cotisations d’allocatio eu 
familiales ......... césêve Li: 442 3.685 AS 
RO das 154 263 6.51 
shésehes _— 
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2° Article 5. 


PREMIÈRE CATÉGORIE 


rravoilleurs exerçant leur 


activité dans le Bas-Rhin, le Haut-Rhin 


et la Moselle. 


Trorsrkuz 


CATÉGORIE 


Travailleurs exerçant leur activité dans le Bas-Rhin, le Haut-Rhin 
et la Moselle. 






























































Travailleurs exerçant leur activité dans Le Bas-Rhin, le Haut-Rhin 


et la Moselle. 


Travailleurs exerçant leur 


activité dans 


et la Moselle. 


DEMI - JOURNÉE j à DEMI - JOURNÉE ÉE 
COTISATIONS D en lun pe: pe pes COTISATIONS ce du nee JOURNÉE FR 
; ; et moins se, sus . Mie se le et moias de plus 0 
d'assurances sociales. de cinq heures. |de cinq heures mue dscume de cinq heures |de cinq heures 
Le POMOCMENE SR NE RP RE AAREM sains“ 
Francs. Francs. Francs. Francs. | Francs. Francs. 
A. — Assurés âgés de moins de soirante cing ans. A. — Assurés âgés de moins de soirante- cinq ans, 

Part Ouvrière...........sss 33 60 1.540 Part ouvrière..........esee si 73 1.890 

Part patronale............. 47 8 2.200 Part patronale............. DS 10% 2.700 
Cotisations d’acchlents du Cotisations d'accidents du 

aval ss trssurssene 6 11 286 CT SSP 8 13 351 
Cotisations d'allocations 2 Cotisations d'allocations 

familiales ,....ossspeonee 18 142 3.635 0 ERNERS 2PE 96 174 1.52 

D Fr 7 dé “ ss 
Doll bei eressve 164 298 1.714 DR dés 203 364 | 9.463 
B. — Assurés âgés de soirante-cing ans et plus. B. — Assurés âgés de soirante-cinq ans et plus, 

Part OUVTIèrE.... 00e e 43 25 660 Part OUvVRISe...........0. 17 n 810 

Part patronale............ ” 41 85 2.200 Port HONOR. .scc0ce 03 104 2.700 
Cotisations d’accidents du l Cotisations d'accidents du 

toval ss. iiéobiesètsa 6 11 236 CU RERO EE 8 13 51 
Cotisations d'allocations Cotisations d'allocations 

familiales .........s0000e 78 12 3.685 RE crises 9% 174 4.522 

Total. sors c00ce 444 263 6.831 PRE PR 179 522 8.383 

DEUXSÈME CATÉGORIE QUATRIÈME CATÉGORIE 


le Bas-Rhin, le Haut-Rhin 








DEMI-JOURNÉE| JOURNÉE 
COTISATIONS de cinq heures 
nie. d ee de plus MOIS 
u de cinq houres.|de cinq beures. 
Francs, Francs. Francs. 





A, — Asgurés âgés de moins de soixante-cinqg ans, 


Part OUVTIèrE. su, 00000 TV 
Part patronale... 
ps d'accidents du 


AVR pce ose cc oe 


g ions d'allocations 


miliales srrosporepteonse 


AL ol. 


Part OUVTIÈrE.52, 6008 7e 
Part patronale... se 


Cotisations d'accidents du 
travail 


Cotisations d'allocations 
{amiliales &rroossopotinnes 

















#1 67 4.750 
53 % 2.500 
LI 42 3% 
8 461 4.187 
18 2% | 8.1 
B, — Assurés âgés de soirante-cinq ans et plus. 

46 29 750 
53 % 2.500 
li 4 32 
89 461 4.187 
165 298 1.762 


Total. 


on Piposuire 


qF__—_———. 
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COTISATIONS 


d'assurances sociales. 





DEMI-JOURNÉF 
de ciaq heures 
et moins 
de cinq beures 


Francs. 





JOURNÉE 
de plus 


de cinq heures 


Francs. 


A, — Assurés âgés de moins de Ssoirante-cing ans. 


Part ouvrière....... secsspve 48 87 2.210 

Part patronale............. 69 124 3.200 
Cotisations d'accidents du 

NE sordoon séûr once 3 46 416 
Cotisations d'allocations 

PORN 114 207 5.34 

SEPT Ses 210 434 11.216 

B. — Assurés âgés de soirantecinqg ans et plus. 

Part ouvrière......., cochte 21 31 960 

Part patronale........, co. 69 124 3.20 
Cotisations d'accidents du 

NE sc déeé ge : 9 16 416 
Cotisations d'allocations 

familiales ,.......... FR 114 207 5.300 

— ——— A 
FM sé sua 213 354 9.93% 
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Page 410063, 1re colonne, après la 25° ligne, insérer: 
CINQUIÈNE CATÉGORIE « La convention collective nationale de retraites et de prévoyanes 
® des cadres du 14 mars 1947, est, en conséquence, rendue applicable 
Travailleurs exerçant leur activité dans le Bas-Rhin, le Haut-Rhin à tous les employeurs et cadres susvisés ». 
et la Moselle. (Le réste de l'arrêté sans changement.) 
_ Même page, 2 colonne, 16° ligne, au lieu de: « Journal officiel jy 
DEMI-JOURNÉE! JOURNÉE 22 juillet 1953 », lire: « Journal officiel du 22 juin 1953 ». 
a 28 à de cinq heures | ee Page 10065, 2 colonne, 13 ligne, au lieu de: « du 1 décemire 
disilsennh edité, et moins | . 1952 », lire: « du 1er janvier 1952 ». 
de cinq heures @ cg Loue ++ 
Frances. Frances. Francs. 
Nomination d'un membre de la commission supérieure 
des allocations familiales. 
A. — Assurés âgés de moins de soirante-cinqg ans. 
Par arrété en date du 7 décembre 1953, M. Haquetle à été nomma 
meinbre de la commission supérieure des allocations familiales, en 
Part ouvrière.............. 57 103 2.660 remplacement de M, Grangerat, démissionnaire. 
Part patronale............. 82 157 3.800 
Cotisations d'accidents du 
PE PP 11 19 49% 
MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
Cotisations d'allocations 
DOMIMNINS dé ccoosèpucces 1% 245 6.365 ET DU LOCEMENT 
Total soso vesee 2% 014 13.319 Décret n° 53-1232 eus s décembre 1953 portant règlement ES 
comptabilité pour les offices d'habitations à loyer modére 
; d'Algérie. 
B. — Assurés dgés de soixante-cinq ans et plus, —— 
Le président du conseil des ministres 
Part Ouvrière... 25 M 1.130 P - Su mr . 
Sur le rapport du ministre de la reconstruction et du loge. 
Part patronale............. 82 147 3.800 ment, du ministte de l’intérieur et du ministre des finances et 
Fa des affaires économiques, 

Dane COR 6 T 19 soù Vu lg loi du 5 décembre 1922 portant codification des lois sur 
‘ Te à les habitations à loyer modéré et la petite propriété ; 
Cotisations d'allocations Vu la loi n° 47-1853 du 20 septembre 1947 portant statut orga- 

Daniele sv ccsscoves 125 245 6.365 nique de l'Algérie; 
Vu la loi n° 53-320 du 15 avril 1953 modifiant la législation 
MS 2 93 45 41.709 sur les habitations à loyer modéré ; 
Vu le décret n° 53-714 du 9 août 1953 sur la responsabilité 
- des comptables publics; 
Art, 2. — Le maître des requêtes au conseil d'Etat, directeur 


général de la sécurité sociale, est chargé de l'application du présent 
arrêté. 


Fait à Paris, le 1e décembre 1953. 
Le ministre du trarail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
MAURICE NEUVILLE. 
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Extension d'avenants à la convention collective nationale de retraites 
et de prévoyance des cadres du 14 mars 1947. 





Rectificatif au Journal ofjiciel du 7 novembre 1953: 
Page 100%, 2e colonne, 65e ligne, au lieu de: « Secran », lire: 
s Sevran », 


Page 10057, 2e colonne, 37e ligne, au lieu de: « 25 février 1949 », 
lire: « 15 février 1949 »; 42e ligne, au lieu de: « la convention collec- 
tive au 23 décembre 1952 », lire: « Ja convention collective du 
23 décembre 1952 ». 


Page 10060, fre colonne, 19 ligne, au lieu de: « l'accord du 12 décem- 
bre 1952 », lire: « l'accord du 23 décembre 1952 »; 32e ligne, au lieu 
de: « intervenu le 12 décembre 1952 », lire: « intervenu le 23 décem- 
bre 1952 »; 2e colonne, 45° ligne, au lieu de: « 2 avril 1953 », lire: 
« 12 septembre 1958 ». 


Page 10061, 1re colonne, 41e ligne, au lieu de: « la convention col- 
lective du 30 décembre 1%8 relatif à l'adhésion », lire: « la conven- 
tion collective du 30 décembre 1918 relalive à l'adhésion »; 54 ligne, 
au lieu de: « intervenu le 19 juin 1953 », lire: « intervenu le 2 juin 
1953 »; 58e ligne, au lieu de: « syndicat national des conseils en 
publicité », lire: « syndicat national des conseillers en publicité »; 
à colonne, 6s* ligne, au lieu de: « 9 août 1953 », lire: « 9 août 1952 ». 


Page 10062, 2 colonne, 50* ligne, au lieu de: « le 16 octobre 1953 », 
lire : « le 16 octobre 1952 », 





Vu le décret n° 51-297 du 3 mars 1971, modifié par le décret 
n° 51-1271 du 5 novembre 1%31 portant règlement de compta- 
bilité pour les offices d'habitations à loyer modéré; 


Vu le décret n° 50-1413 du 13 novembre 1950 portant règle- 
pee, d'administration publique relatif au régime financier de 
"Algérie, 


Décrète : 


Trrne 1, — De l'ordonnateur et du comptable. 


Art, 1®*, — Je conseil d'administration de l'office publie 
d'habitations à loyer modéré choisit parmi ses membres un 
administrateur délégué. 


A défaut de la désignation d’un administrateur délégué, le 
président en assume les fonctions. 


Le conseil peut og à un ou plusieurs de ses membres 
pour suppléer, en cas de besoin, l’administrateur délégué. 


L'administrateur délégué peut, pour l'exercice d’attributions 
qu'il détermine expressément, donner, avec l’assentiment du 
conseil d'admiuistration, procuration au directeur de l'établis- 
sement, 


Art. 2. — Dans la limite des délégations qu'il recoit du 
conseil d'administration, l'administrateur délégué peut étre 
chargé de veiller au bon fonctionnement des services, de passer 
au nom de l'établissement lous actes, contrats, traités ou mar- 
chés et de représenter l'office en justice. 


Art. 3. — L'administrateur délégué procède à l'établissement 
des ordres de recettes et à l'engagement, à la liquidation et à 
l'ordonnancement des dépenses. 


ll est qualifié pour recevoir tous exploits et significations 
concernant l'office autres que ceux visés. à l'article 24. 

L'hypothèque légale attribuée aux droits et créances de 
l'établissement sur les biens du receveur par lication de 
l’article 2121 du code civil est inscrite, le eas échéant, à 


| diligence de l’admiuistrateur délégué, 
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Art. 4. — Les fonctions de receveur de l'office sont confiées 
soit à un receveur spécial, soit à un receveur des contributions 
ue a second cas, le receveur de l'office est, pour toutes les 

estions le conceruant (nomination, discipline, contrôle des 

rations effectuées par ses soins, reddition des comptes), 
soumis aux règles qui lui sont applicables en qualité de rece- 
veur des contributions diverses. 
| Le receveur est chargé, sous sa responsabilité, de la percep- 
tion des recettes et du payement des dépenses. Détenteur de 
la caisse, il a seul qualité, sous réserve des dispositions des 
articles 26 et 27 du présent règlement, pour effectuer tout 
maniement de fonds et de valeurs. 


art. 5. — Sous réserve des dispositions dn deuxième alinéa 
de l'article 4, le receveur est nomme, suspendu et révoqué 
suivant la procédure fixée par l'article 16 de la loi du 5 décem- 
bre 1922, modifié par le décret-lot du 30 octobre 1935; les pou- 
voirs dévolus par ce dernier texte, d’une part, au receveur 
particulier des finances, d'autre part, au ministre de la recons- 
truction et du logement seront exercés, respectivement, par 
le directeur départemental des contributions diverses et par le 
gouverneur général de l'Algérie. 

L'autorité qui a nommé ou révoqué le receveur porte la 
nomination ou la révocation à la connaissance du procureur 
général près la cour des comptes. 

Son traitement est fixé, sur proposition du conseil &’admi- 
nistration, et après avis du directeur départemental des contri- 
butions diverses, par le préfet, conformément à un barème 
qui {era l'objet d'un arrêté du gouverneur général de l'Algérie. 

Aucun receveur ne peut entrer en fonctions s'il n’a justiflé 
de la réalisation du cautionnement auquel il est astreint, s’il 
n'a prêté serment et s'il n'a été régulièrement installé. 


Art. 6. — Le receveur veille à la conservation des domaines, 
droits, privilèges et hypothèques de l’oflice, et fait, le cas 
échéant, à l'administrateur délégué toute représentation utile 
pour que soit assurée cette conservation. 

11 est tenu de faire, sous sa responsabilité personnelle, toutes 
> ÿ nécessaires pour assurer la rentrée des sommes dues 
à l'office, 


Art. 7. — L'office est soumis aux vérifications du service de 
l'inspection générale des finances, du contrôle général de la 
direction générale des finances au gouvernement général et du 
corps de contrôle des habitations à loyer modéré, ainsi qu'à 
celles des fonctionnaires désignés par le préfet pour l'exercice 
du droit de contrôle des collectivités garantes des emprunts. 

La gestion du receveur est placée sous la surveillance du 
directeur départemental des contributions diverses. 


. Art, 8, — Les comptes des offices publics départementaux 
d'habitations à loyer modéré sont apurés par la cour des 
comples. 

Les comptes des offices publics municipaux sont apurés par 
la cour des comptes ou arrêtés par le directeur départemental 
des contributions diverses dans les conditions fixées par l'ar- 
ticle 24 de la loi n° 53-46 du 3 février 1953. 


Tirage II, — Des principes de la comptabilité, 


Art. 9. — Le cadre comptable et la tenue des comptes des 
offices publics de la métropole, fixés par des instructions 
conjointes du ministre de la reconstruction et du logement et 
du ministre des finances et des aflaires économiques sont 
applicables aux offices publics d'Algérie, sous réserve des adap- 
latious imposées par la législation applicable en Algérie. 


Art. 10, — Sons réserve des dispositions de l’article 14 ci-après, 
jes_ immobilisations sont comptabilisées pour leur prix de 
lent. 
_ Le prix de revient des immobilisations comprend les dépenses 
d'acquisition, ainsi que le montant des travaux de construc- 
on, d’agrandissement et d'amélioration, à l'exclusion des tra- 
Vaux d'entretien proprément dits. Les frais d'architectes sont 
Compris dans le prix de revient des immobilisations. 


at 11. — Les dotations de l'exercice aux comptes d’amor- 
pr nr des constructions doivent permettre l'amortissement 
ingral de la valeur des constructions, terrains exclus, dans 
ine période limitée à la durée de remboursement des emprunts 


| terme contractés pour la construction des immeubles en 
JR 


Si, en cours d'amostisse: Î ai aiso 'É 
, ‘ours sement, il apparaît, en raison de l’état 
#8 constructions, que les amortissements effectués ne sont 


Doc sans, il est procédé à des amortissements sunplémen- 





La faculté donnée par l'article 2 de la loi n° 47-1686 du 3 sep- 
tembre 197 de différer pendant cinq ans l'amortissement des 
emprunts consentis par l'Etat au titre de la législation sur les 
habitations à lover modéré ne saurait être sr sq compas 
dispensant les o’tices de doter pendant cette période les comptes 
d'amortissement des constructions correspondantes. 


Art. 12. — Le mode de calcul de la dotation de l'exercice an 
compte de provisions pour grosses réparations sera fixé par 
les instructions prévues à l’article 9. 


Art. 13, — Ja provision pour créances douteuses de loyers 
doit être au moins égale, après sa dotation de fin d'année, 
au montant des loyers échus depuis plus d'un an et non 
recouvrés. 

Art. 14. — Les modalités de revision des bilans seront fixées 
éventnellement par des arrêtés du ministre de la reconstruelion 
et du logement et du ministre des finances et des affaires éco- 
rromiques. 


Trrre II, — Du budget. 


Art. 15. — Le budget est voté par articles pour les recettes 
et les dépenses. Les articles du me doivent correspondre, 
distinctement ou par groupes, aux rubriques éventuellement 
complétées ou subdivisées au cadre comptable prévu à l'ar- 
ticle 9 du présent règlement. 


Art. 16. — Le budget d'un office comprend: 

je Une section d'exploitation correspondant aux comptes de 
produits par nature et de charges par nature; 

2e Une section de pertes et profits correspondant aux comptes 
de résultats; 

3e Une section d'investissement correspondant aux comptes 
de capitaux permanents et de valeurs immobilistes. 


Art. 17. — Le montant des recettes prévues à la section 
d'exploitation doit, en principe, être au moins égal au montant 
des crédits ouverts au titre de celte section. 

Le montant total des recettes prévues pour l'ensemble da 
budget doit, en tout cas, étre au moins égal au montant des 
crédits ouverts pour l’ensemble du budget. 


Art. 48. — Le budget est présenté au conseil d'administration 
par l'administrateur délégné. 11 est délibéré, voté et, avant le 
i= novembre de l'année précédant l'exercice pour lequel il est 
voté, soumis à l'approbation du préfet. 

Suivant les cas, il sera pris l'avis du conseil municipal, du 
comité du syndicat de communes, de la commission départe- 
mentale et, pour tous les offires, du comité de patronage des 
habitalions à loyer modéré et de la prévoyance sociale. 

Des crédits additionnels peuvent être accordés en cours 
d'année suivant la procédure prévue pour le vote du budget 
et pour son approbation. 


Art. 19. — Il peut être ouvert à la section d'exploitation du 
budget, en vue de faire face aux dépenses urgentes pour les- 
quelles aucun crédit n’est disponible, un crédit pour dépenses 
imprévues. Les instructions prévues à l'article 9 du présent 
décret fixeront les conditions dans lesquelles les dégenses 
pourront être imputées sur ce crédit. 


Art. 20.,— Le budget s'exécute par gestion annuelle. 
Titre IV. — Des opérations de recelles el de dépenses 


et la lenne des livres. 


Art. 21. — Sous réserve des dispositions spéciales du présent 
règlement, les règles établies pour les maires et les comp- 
tables des communes en ce qui concerne le revouvrement des 
recelles ainsi que l’ordonnancement et le payement des dépenses 
sont applicables aux offices publics d'habitations à loyer 
modéré. 


Les titres de recettes et de dépenses sont transmis direc 
tement au receveur par l'administrateur délégué. 


Art. 22. — Les poursuites exercées par les receveurs pour le 
recouvrement des produits revenant aux oltices ont lieu comme 
en malière de contributions directes. 


Le recouvrement des créances des offices ne résultant pas 
d'un contrat exécutoire est poursuivi sur proposition de l'ad- 
uuaistraieur délégué en vertu d'un arrêté du préfet pour les 
produils dus aux offices départementaux et en vertu d'états 
exéculoires émis par le maire et visés par le préfet ou le sous- 
prélel pour les produits dus aux offices communaux. 
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Si les poursuites engagées dans les conditions prévues aux 
deux alinéas précédents ne permeltent pas d'assurer le recou- 
vrement des sommes dues à l'office, le receveur en rend 
compte immédiatement à l'administrateur délégué, à qui il 
appartient de prendre toutes mesures pour faire prononcer la 
résiliation des contrats à raison de l'inexécution des engage- 
ments souscrits par les débiteurs de l'office. 


Art, 22. Les créanciers es offices qui en font la demande 
peuvent obtenir le règlement de leur créance par chèque tiré 
sur le compte ouvert au Trésor au nom de l'ulfice débiteur. 


Dans ce cas, la preuve de l'extinction de la dette à rapporter 
au juge des comptes est constituée par le mandat de payement 
dûment annoté de l’émission du chèque par le receveur, accom- 
pagné, s'il y a lieu, des pièces justificatives. ; 

Les conditions d'app:ication du présent article sont arrêtées 
de concert entre le ministre de la reconstruction et du loge- 
ment el le ministre des finances et des aflaires économiques. 


Art. 21. — Toute saisie-arrêt sur les sommes dues par l'office, 
toutes significations de cession ou de transport desdites sommes 
et loules aulres ayant pour objet d'arrêter le payement doivent 
étre faites entre les mains du receveur. 


En cas de règlement par chèques, aucune saisie-arrêt ou 
opposition, aucun transport ou ression, aucune signification 
ayant pour objet d'xrèler Je payement de la créance ne peu- 
vent avoir d'effet en ce qui concerne la somme inscrite au 
mandat s'ils interviennent après que le comptable a délivré k 
chèque au profit du créancier. 


Art. 25, — A charge d'en saisir le conseil d'administration à 
sa plus prochaine réunion, l'administrateur délégué peut, sous 
sa responsabilité, et par éerit, requérir le receveur d'avoir à 
passer outre à des irrégularités alléguées par ce comptable 
pour refuser le payement d’un mandat et de procéder au 
payement de ce mandat sans autre déjai. 


L'administrateur délégué est tenu de rendre compte imrmé- 
diatement au préfet des circonstances et des motifs qui ont 
nécessité, de sa part, l'application de cette mesure. Le receveur, 
de son côté, en donne avis au directeur départementai des 
contributions diverses. 


… L'acte de réquisition et une copie de la déclaration de refus 
de payement sont annexés au mandat, 


Cette procédure ne peut jamais s'exercer quand le refus de 
payement est fondé sur un des motifs ci-après : 


1° Insuffisance de fonds appartenant à l'office: 

2° Absence ou insuffisance de crédit budgétaire ; 

3° Opposition dûment signifée ; 

4° Difficultés touchant à la validité de la quittance: 
5° Défaut de justification du service fait; 

6° Extinction de la dette de l'office ; 


1° Inobservation de formalités nécessitant l'intervention 
d'une autorité supérieure en vertu d'un texte législatif ou régle- 
mentaire, 


Art. 26. — Les opérations de recettes et de dépenses peuvent, 
par décision du conseil d'administration, être confiées à des 
régisseurs de recettes et de dépenses, conformément à la régle- 
Mmentation applicable aux opérations effectuées par les com- 
unes. 


Art. 27. L'encaissement des loyers et accessoires peut, 
avec l'agrément du conseil d'administration, être eflectué par 
des agents spéciaux, sous la responsabilité du receveur et, 
s'il y a lieu, de régisseurs de recettes. 

Leur montant doit être versé au receveur dans le délai de 
Arois Jours. 


Art. 28, — Les instructions prévues à l’article 9 du présent 
décret fixeront l'énumération des livres principaux et auxi- 
diaires de l’ordonnateur et du comptable, les modèles d’im- 
rimés nécessaires au service financier de l'office, ainsi que 
È réglementation détaillée de l'ensemble des opérations comp- 
tables. 


Elles fixeront également les dates auxquelles devront être 


dressées la balance générale des comptes et les balances des 
livres auxiliaires, 


Art. 29, — Les fonds libres appartenant à l'office doivent 
te déposés au Trésor, à un compte chèques postaux, à une 
caisse d'épargne, ou, sur autorisation spéciale du gouverneur 
général de l'Algérie, à la Banque de l'Algérie et de la Tunisie. 





Art. 30. — En dehors des opérations prévues par la législa. 
tion en vigueur, l'office ne pourra effectuer que des placeuients 


en valeurs émises où garanties par l'Etat ou par l'Algérie, 


Art. 31. — En fin d'année, l'administrateur délégué arrête 
les livres du receveur, dont il peut prendre à tout mornent 
cannaissance, et se fait présenter les rentes et valeurs 1.4, 
lières appartenant à l'office. 


S'il s'agit d'un receveur spécial, il constate l'existence deg 
valeurs en caisse, ainsi que les soldes des comptes courants. 


Il dresse procès-verbal de ces différentes opérations. 


Trrre V. — Du compte financier. 


Art. 32. — Le compte financier réunit le compte admini:tratif 
de l'administrateur délégué et le compte de gestion du rece- 
veur. Il comprend : 

1° Le détail des opérations de l’année; 

2° Le bilan; 

3° Les états annexes. 


Art, 33. — Le compte financier est préparé par le receveur 
et visé par l'administrateur délégué, qui certifie sa conformité 
avec ses écritures d’ordonnateur, 


IL est obligatoirement accompagné d’un rapport de l'admi- 
nistrateur délégué sur l'activité de l'office pendant l'année 
écoulée, 


Il est délibéré par le conseil d’administration et réglé par 
le préfet. 


Art, 34. — Avant le 1** mai de l’année qui suit la clôture des 
écritures, le compte financier, accompagné du budget et des 
pièces justificatives, est adressé au directeur départemental des 
contributions diverses qui l’arrête, où le transmet à la cour 
des comptes pour apurement, dans les conditions ci-cessus 
précisées par l'article 8, 


Art. 35, — Dans le même délai, des 4 du compte financier 
et du rapport de l'administrateur délégué sont adressées eu 
préfet, au gouverneur général de de “pr au ministre de la 
reconstruction et du logement et à caisse des dépôts et 
consignations. 


Art. 36. — Les instructions interministérielles prévues à 
l’article 9 détermineront la contexture du compte financier 
ainsi que la nomenclature des pièces justificatives à produire 
par le receveur, conformément à l'article 34 du présent règle- 
ment. 

Les receveurs qui n'auront Es présenté leurs comptes dans 
les délais prescrits peuvent être condamnés, par l'autorité 
chargée de juger lesdits comptes, aux amendes prévue: par 
l’article 159 de la loi du 15 avril 1884. 


Tirre VI. — Conditions et date d'application 
du présent règlement. 


Art. 37. — Les dispositions du présent décret sont applicables 
à dater de sa publication. 


Toutefois, les dispositions relatives au budget, au cadre comp- 
table et à la présentation des comptes ne deviendront obliga- 
toires qu’à partir du 1® janvier 1954. 


Art. 38. — Le ministre des finances et des affaires économi- 
ques, le ministre de la reconstruction et du logement, je :ninis- 
tre de l’intérieur et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, 
chaeun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent cécret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 8 décembre 1953. 
PAUL REYNAUD. 


Par le vice-président du conseil des ministres, pour Je président 
du conseil des ministres et par délégation: 


Le ministre de la reconstruction et du logement, 
MAURICE LEMAIRE. 
Le ministre de l'intéricur, 
LÉON MARTINAUD-DÉPLAT. 
Le ministre des Jinances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER. 
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Art. 3. — Le ministre de la reconstruction et du logement ef 
Décret du 8 décembre 1953 portant modification du décret n° 49-1147 le mn Pre ce 4 rieur Sunl charges Cha un en ce a » con riciel 
du 2 août 1949 relatif à la constitution et au fonctionnement des + l'e x cution d 1 préser lécret, qui sera publié au urnal offici 
e Ia R: } sui {us 1 1 
syndicales de reconstruction et portant règlement Fait à Pa: de cat APTE 
d'administration publique en ce qui concerne les marchés passés | decempre 13, SAR 
au nom de ces associations, modifié par le décret n° 50-757 du Sie dé ins d'onde nc des out ne su Le 
24 juin 1950. d n ; ns n des M pe res par 4 és À. : L* 
Le ministre de la reconstruction et du logement, 
Le président du conseil des ministres, MAURICE LEMAIRE, 


Sur le rapport du ministre de la reconstruction et du logement, 
du ministre des finances et des affaires économiques, du ministre de 
l'intérieur et du secrétaire d'Etat au budget, a 

Vu le décret mo 49-1147 du 2 août 4949 relatif à la constilution 
et au fonctionnement des associations syndicales de reconstruction 
et portant règkement d'administration publique en ce qui concerne 
les marchés passés au nom de ces associations, modifié par le décret 
ne 50-757 du 24 juin 1950, 


Déerète : 

Art. 4er. — Le premier alinéa de l’article 9 du décret ne 49-1147 
du 2 août 1949, modifié par le décret no 50-757 du 24 juin 190, est 
ainsi modifié: 

« L'assemblée générale se compose des membres de l'association; 
elle ne se-réunit valablement que si le quart au moins des membres 
de l'association est présent ou représenté. Lorsque celte condition 
n'est pas remplie, une deuxième assemblée est réunie à quinze jours 
d'intervalle. L'assemblée délibère alors valablement quel que soit 
le nombre des membres présents ou représentés ». 


Art, 2 — Le ministre de la reconstruction et du logement, le 
ministre des finances et des affaires économiques, le ministre de 
l'intérieur et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 8 décembre 1953. 
PAUL REYNAUD. 
Par le vice-président du conseil des ministres, pour le président 
du conseil des ministres et par délégation: 
Le ministre de la reconstruction et du logement, 
MAURICE LEMAIRE. 
Le ministre de l'intérieur, 
LÉON MARTINAUD-DÉPLAT, 
Le ministre des Jinances et des a]faires économiques, 
EDGAR FAURK. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER, 


à © +- 





Décret du 8 décembre 1953 portant constitution du groupement 
d'urbanisme de Mézières-Charleville (Ardennes). 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la reconstruction et du logement 
et du ministre de l'intérieur, 

Vu la loi d'urbanisme du 15 juin 1943 et notamment l’article 43 
de ladite loi; 

Vu les délibérations des conseïls municipaux {intéressés ; 

Vu l'avis, en date du 25 juillet 1951, de la commission départe- 
mentale d'urbanisme des Ardennes: 

Vu l’avis, en date du 4 janvier 1952, du préfet des Ardennes; 

Vu l'avis, en date du 27 juin 1952, du comité national d'urbanisme ; 

Considérant que le projet d'aménagement du groupement d’urba- 
nisme de Mézières-Charleville devra être instruit et approuvé confor- 
Mmément aux dispositions du titre IL de la loi d'urbanisme du 
45 juin 1943; 

Considérant qu'il importe, de ce fait, de procéder à la constitution 
de ce groupement d'urbanisme dans les formes prévues à l'article 13 
de ia loi d'urbanisme du 15 juin 1943; 

Vu l’afrêté interministériel du 24 novembre 1953 rapportant celui 
du 8 mars 19%4 portant constitution du groupement d’urbanisine de 
Mézières-Charleville, 


Déerète : 


Art. er, — I] est constitué un groupement d'urbanisme dit « Grou- 
pement d'urbanisme de Mézières-Charleville », comprenant les 
tommunes du département des Ardennes désignées ci-après: 


Charleville, Etion, la Franéheville, Mézières, Mohon, Montoy-Notre- 
Dame, Montoy-Saint-Pierre, Prix-les-Mézières, le Theux, Villers- 
semeuse, Warcq. 

Art. 2. — Les territoires de ces communes font l’objet d’un projet 
d'aménagement d'ensemble qui sera établi et approuvé conformé- 
nent aux dispositions de la loi d'urbanisme du 45 juin 1943. 

Ce projet d'aménagement devra être approuvé par décret en conseil 
dElat dans le délai maximum de deux ans qui suivra la publ- 
tauon du présent décreL 





Le ministre de l'intérieur. 
LEON MARTINAUD-DEPLAT, . 
© © 2——————— 





Compléments au Bordercau général de prix forfaitaires 
relatif aux immeubles bâtis. 


Par arrêté du ministre de la reconstruction et du logement en 
date du 10 décembre 1933, la nomenclature des éléments constituant 
les immeubles bâtis, fixée dans le Bordereau général annexé à 
l'arrêté du 2 oclobre 1917, est complétée, en ce qui concerne les 


litres: « X: Edifices à usage de spectacles » et « Z: Apnareils éléva 
teurs », conlonnément aux tableaux joints en annexes audit arrété 
et sur lesquels ont été portés les prix unitaires correspondants, 
Nora. — Ces compléments feront l'objet de brochures qui seront 
vendues par les sains du bureau de vente des publications et photo- 
graphies du ministère de la reconstruction et du logement, 2, rue 
Gœthe, à Paris (1€), et dont le prix sera fixé ultérieurement. 





Création d'une commission paritaire chargée d'émettre des avis en 
matière d'accidents du travail ou de maladies professionnelles 
survenus aux personnels non titulaires du ministère de la recons— 
truction et du logement. 





Rectificatif au Journal officiel ân 5 décembre 15%: page 10860, 
2e colonne, article fer, 4e, fre Jigne, au lieu de: « l’allocalion profes- 
sionnelle », lire: « l'allocation provisionnelle ». 








MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 





Décret n° 53-1234 du 10 décembre 1953 portant déblocage d’auto- 
risations de programme conditionneiles et des crédits de 
payement correspondants (budget annexe des postes, télé- 
graphes et téléphones). 





Le président du conseil des ministres, 

Sur la proposition du ministre des postes, télégraphes et 
téléphones, 

Vu l'article 3 de la loi n° 53-74 du 6 février 1953 relatif aux 
autorisations de programme et aux crédits de payement 
accordés, à titre conditionnel, au budget annexe des postes, 
télégraphes et téléphones, 

Décrète : 

Art. 1%, — Sont débloqués, dans les limites indiquées 
ci-après, les autorisations de programme et les crédits de 
payement accordés à titre conditionnel au budget annexe des 
postes, télégraphes et téléphones pour l'exercice 1953 : 




















£ ù— sé CRÉDITS 
E : $ XS 
= SERVICES de de 
= programme. | Payement. 
Millions de francs. 
Equipement, 
53-00 | Equipement. — Bâtiments.............. At ait 
53-02 | Equipement, — Matériel de transport 
ONE KI [Vi 
53-10 s- ou — Matériel postal et assi 
ESRI 1% 45 
53-20 | Equipement des bureaux téléphoniques 660 660 
53-22 | Equipement des lignes téléphoniques 
interurbaines et aménagement des 
DR NN... crcuccdbiésios 1.350 1.30 
53-30 | Equipement des services télégraphiques 
et radioélectriques.................... 550 550 
53-22 | Equipement des services d'études et de 
recherches des télécommunications.. 400 400 
To... aésoptecséessosves à . 3.20 3.20 
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Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires €cono- 
miques, le secrétaire d'Etat au budget et le ministre des postes, 
raphes et téléphones sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait À Paris, le 10 décembre 195%. 
PAUL REYNAUD. 


Par le vice-président du conseil des ministres, pour k président 
du conseil des ministres et par délégation : 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


EOGAR FAURE. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
HEXRI ULVER. 








MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Dévoret n° 53-1233 du 16 décembre 1963 complétant les tableaux 
d'emplois réservés annexés au chapitre 1Y du titre MI du 
livre MI du code des pensions militaires d'invalidité et des 
victimes de la guerre (décrets), 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des anciens combattants et vic- 
times de la guerre, dy ministre des finances et des aflaires 
DT TS du secrétaire d'Etat au budget et du secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, 


Vu le code des pensions militaires d'invalidité et des vice- 
times de la guerre (lois), annexé aux décrets n° 51-469 du 
24 avril 1954 et n° 53-770 du 13 août 1953, notamment les 
articles L 393 à L 450; 

Vu le code des pensions militaires d'invalidité et des vic- 
times de la guerre (règlements d'administration publique) 
annexé aux décrets n° 51-470 du 24 avril 1951 et n° 53-771 du 
#3 août 1953, notamment les articles R. 398 à R. 473; 


Vu le code des pensions militaires d'invalidité et des wic- 
times de la guerre (décrets), annexé aux décrets n° 51-471 du 
24 avril 1951 et n° 53-772 du 13 août 1953, notamment les 
articles D 311 à D 328, 


Décrète: 


Art. te, — L'annexe I du chapitre IV du titre IH du livre M 
du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de 
la guerre (décrets), annexé aux décrets n° 51-471 du 24 avril 
1951 et n° 53-772 du 13 août 1953 est complétée con’ormément 
aux tableaux annexés au présent décret. 


Art. 2. — Le ministre des anciens combattants et victimes 
de guerre, le ministre des finances et des aflaires économiques, 
le secrétaire d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat à la pré- 
sidence du conseli sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 10 décembre 1953. 
PAUL REYNAUP. 
Par le vice-président du conseil] des ministres, pour le président 
du conseil des ministres et per &élégation : 
Le ministre des anciens combattants 
et viclimes de La guerre, 
ANDRÉ MATTER. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EDCAR FAURE, 
Le %ecrélaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
PIERRE JULY, 





———_—e 


Etablissements tributaires de l'article L. 405. 
{Art. 7 de la loi du 3% janvier 492.) 


Compagnie générale transatlantique, 





—_——— 























PROPORTION : ‘2 
EMPLOI CR | caeues À | CONDITIOxS 
193 4924 d'accès 
Commis aux écritures... % & 2/15 | 175 
Commis expédilionnaires 3e LA 2/45 | 2/15 Aptitudes 
Garçon de bureau...... 4e LS 2/13 | 4772 ph sique 
Facteur armement... 4 4 4/20 | 4/40 echnique 
Manutentiennaires .….. ES > 1/40 spéciales. 
on DPI does 4 2e 1/25 |! 2/45 





Décret n° 53-1038 modifiant les dispositions du code des pensions 
militaires d'invalidité et des victimes de la guerre (décrets) en ce 
qui concerne l'indemmité de soins aux tuberouieux. 





Rectificatif au Journal eofliciel du 5 décembre 1953: page 10861, 
2e colonne, avant-dernier alinéa, 2° et æ ligne, an lieu de: « lMci- 
sion conforme de maintien ou de suppression de l'indemnité », lire: 
« Décision de maintien ou de suppression de l'indemnité ». 











NOMINATIONS A DES EMPLOIS RESERVES 


——-— 





Ministère de la défense nationale. 


a —— 


Par arrêté du 27 novembre 41953, la nomination à l'emploi de 
commis administratif stagiaire de M. Tribomet (Joffre) dans les 
services extérieurs de la guerre (intendance) à Lyon (Rhône), pro 
roncée arrété du 28 avril 1953, inséré au Journal officiel du 
44 juin las, esi annulée, - 








ELECTIONS 





Ministère du travail et de la sécurité soviale. 





Commission supérieure des allocations familiales. 





RésuLrAts DRS ÉLECTIONS BU 5 NOVEMBRE 1953 


Caliège des administrateurs représentant le personnel 
des caisses d'allocations familiales. 


Nombre total des voix des électeurs inscrits: 2.935, 
Suftrages exprimés: 2.48. 














Ont obtenu : 
LISTES VOIX SIÈGE à ER ELU 
CE FT Ce. coscesoscesl 4400 { M. Haquelte (Michel), 
C, G. T.-P, 0... 785 
C. @ Lsscocoose cts n°) 
M. Missegue (candidature 13 
individuelle). 
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INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





CONGRES DU PARLEMENT 








Ordre du jour du jeudi 17 décembre 1953. 


— 


A quatorze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


Scrutin pour. la nomination du Président de la République. 








ASSEMBLEE NATIONALE 


Année 1953 





Ordre du jour du samedi 12 décembre 1953. e 


A neuf heures trente. — {re SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Vote, en deuxième lecture, du projet de loi sur la sauvegarde 
de la vie humaine en mer et l’habitabilité à bord des navires de 
commerce, de pêche et de plaisance. (Nos 6530 rect.-7351, — M, Louis 
Michaud, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n’y ait pas débat.) 


2. — Suite de la discussion des projets de loi et des lettres recti- 
ficatives aux projets de loi r:la'ifs au développement des crédits 
affectés aux dépenses des ministères pour l'exercice 1954: 

Travaux publics, transports et tourisme (1: Travaux publics, trans- 
ports et tourisme) (suite). (Nes 6767-7122-7162-7364-7453, — M. Fran- 
çois Benard, rapporteur.) 


3. — Discussion du projet de loi et de la lettre rectificative an 
projet de loi relatif aux comptes spéciaux du Trésor pour l’année 
4954. (Nos 7312-7393-7404. — M. Charles Barangé, rapporteur général.) 


4. — Suite de la discussion des projets de loi et des lettres recti- 
ficatives aux projets de loi relatifs aw développernent des crédits 
affectés aux dépenses des ministères pour l'exercice 1954: 

EventueUlement: Education nationale (suite). (Nos 6754-7112-7207- 
7328-7365. — M, Simonnet, rapporteur [Education nalionale] et 
M. x US David, rapporteur [Enseignement technique, jeunesse et 
sports]. 

Eventuellement :_ Radiodiffusion - télévision française (suite). 
(Nos 6774-7097-7389-7395-7405. — M. Jean-Paul Palew:ki, rapporteur.) 


5. — Discussion du projet de loi de finances pour l'exercice 1954. 
1) 6748 et annexe, 7270. — M. Charles Barangé, rapporteur géné- 
ral. 


6. — Décision sur le conflit de compétence entre, d'une part, la 
commission des finances et, d'autre part, la commission des boissons, 
pour l'examen de la proposition de loi (n° 68%) de M, Tourné et 
plusieurs de ses collègues tendant à organiser une aide financière 
aux pelits et moyens viticulteurs de l’Hérauit, du Gard, de l’Aude et 
des Pyrénées-Orientales. 


7. — Suite de la discussion des projets de loi et des lettres recti- 
ficatives aux projets de loi relatifs au développement des crédits 
aflectés aux dépenses des ministères pour l’exerci>e 1954: 


Prestations familiales agricoles. (Ne 6775.) 


8. — Eventuellement, au cours de la séance: discussion, en 
deuxième lecture, des projets de loi relatifs au développement des 
crédits affectés aux dépenses des ministères pour l'exercice 1954: 


Santé publique et population, (No 7444.) 


Finances et aflaires économiques (IV: Commissariat général à Ja 
productivité). (Ne 7443.) 


A quinze heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


Suite des discussions budgétaires inscrites à l'ordre du jour de 
le première séance. 


A vingt et une h@ôures. — 3° SÉANCE PUBLIQUE 


Suite des discussions budgétaires inscrites à l'ordre du jour & 
Première séance. 





os 





Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le samedi 12 décembre 1953, 





No 6958 (1). — Projet de loi modifiant la loi @u 20 mars 19% fixant 
la représentation du cadre lo’al d'Alsace et de Lorraine au 
conseil académique (renvoyé à la commission de léducatioa 
nationale). 


No 7270. — Rapport de M. Charles Rarangé, au nom de la commission 
des finances, sur le projet de loi de finances pour l'exercice 
1954 (Tome 11: Le budget de 19954). 


No 7353 (1). — Projet de loi relatif au développement des créditt 
affectés aux dépenses du ministère de la France d'outre-met 
(dépenses muilaires) pour l'exercice 19%4 (renvoyé à la Cum 
mission des finances). 


No 7424 (1). — Proposition de résolution de M. Peixonne tendant À 
inviter le Gouvernement à apporter un secours d'urgence aux 
populations du Midi qui viennent d'être éprouvées par de 
graves inondations, présentée par M. Deixonne (renvoyée à 
la commission des finances). 


No 7130. — Projet de loi modifiant l'article 23 de la loi du 31 mars 
192% relative au recrutement de l'armée (renvoyée à la com 
mission de la défense nationaie). 


Ne 7338 (1). — Rapport de M. Briffod au nom de la commission des 
immunilés parlementaires sur la demande en aulorisation de 
poursuiles concernant M. Gernez. 


No 7429, — Proposition de résolution de Mille Marzin tendant à 
inviter le Gouvernement à provoquer la péréquation intégrale 
et automatique des retraites servies par la Régie autonome 
des transporis parisiens (renvoyée à Ja commission des 
moyens de communication). 


No 443 (4). — Avis transmis par M. le président du Conseil de 
la République sur k projet de loi relalif au développement 
des crédits affectés aux dépenses du minis'ére des finances et 
des affaires économiques pour l'exercice 99%4 (IV. Commis- 
sariat général à la productivité) (renvoyé à la commission des 
finances). 


No 3444 (1). — Avis transmis par M. le président du Conseil de la 
République sur le projét de loi relatif au développemeni des 
crédits aflectés aux dépenses du ministère de la santé publique 
et de la population pour l'exercice 194 (renvoyé à la commis- 
sion des finances). 


No 5453 (1). — Deuxième lettre rectificative au projet de lol relatif 
au développement des crédits affectés aux dépenses du minis- 
tère des travaux publics, des transports et du tourisine (1: Tra- 
vaux publics, transports et tourisme) pour l'exercice 1954 ;ren- 
voyée à la commission des finances). 


Ne 745% (1). — Proposition de résolution de M. Delbez tendant à 
invitæ le gouvernement à secourir les sinistrés du départe- 
ment de l'Hérault (renvoyée à la commission des finances). 


(1) Tirage restreint. 





Commission de l'agriculture, 





Séance du vendredi 11 décembre 1953. 


Présents. — MM. Bapst, Billat, Boscary-Monsservin, Bourde le, 
Charpentier, Florand, Fourvel, Golvan, Lambert (Lucien), Lucas, 
Thomas {Alexandre) (Côtes-du-Nord). 


Ercusés. — MM. Lalle, Ihuel. 
Suppléant. — M. Rincent (de M. Tanguy-Prigent), 





Commission de l'éducation nationale. 


Séance du vendredi 11 décembre 1953. 


Présents. — MM. Baudry d’Asson (de), Bêche (Emile), Billères, 
Binot, Boulavant, Cartier (Marcel) (Drôme), Deixonne. DBelachenal, 
Mlle Dijenesch, MM. Ducos, Faraud, Flandin (Jean-Michel), Gau, 
Guérard, Lacombe, Laurens (Robert) (Aveyron), Mile Marzin, MM. 
Pierrard, Raingeard, Rincent, Schmittiein, Thamier, 

ugpléants. — Mme Duvernois (de M. Cogniot), MM. Valentino 


S 
(de M. Doutrellot), Lamps (de M, Giovoni), Lefèvre (de M. de Mont- 
golñfer). 





LORRAINE 


CRRCTRLS ALLER. 
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Commission des finances. 


Séance du vendredi 4 décembre 4193. 


Présents. — MM. Barangé (Charlie “0 " Briot, Cou- 
rant, Dagain, David (Marcel) ({ 5), Denais (Joseph), Dorey, 
Leenhardi (Francis), Mazier, Mendès-France, de Tinguy. 


Assistait, en outre, à la séance, — M. Montalat. 





Commission des moyens de communication et du tourisme. 


Séance du vendredi fi décembre 1958. 


Présents. — MM, Anthonioz, Barthéiemy, Benoît (Alcide) (Marne), 
Bichet (Robert), Couston (Paul), Faraud, Fouques-Duparc, Henne- 
uelle, Levindrey, Martel (Louis) (Haute-Savoie), Midol, pe 
oël (Marcel) (Aube), Perrin, Peylel, Regaudie, Schaff, Schmitt 
(Albert) (Bas-Rhin), Serafini, Sibué, Souquès (Pierre), 

Ezxcusés. — MM, Dommergue, Monlillot, 


Suppléants, — M. Durroux (de M. Arnal}, -1 Minjoz (de M. Le 
Sénéchal), M. Molinalti (de M. Schmittiein), M. Koenig (de M, de 
Gracia), M. a mas (de M. Febvay), M. Barrier (de M. Félix- 
Tohica ya) Musmeaux (de M. Vergs), M. Rousseau (de M. Tra- 
col), M Spot land (de M, Mazel). 





Commission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, 
du règlement et des pétitions. 





Séance du vendredi 11 décembre 1953. 


Présents. — MM. Boscary-Monsservin, Delachenal, Demusois, Gau- 
mont, Grimaud (Maurice) (Loire-Inférieure), Grousseaud, Mme 
Lefebvre (Francine) (Seine), MM. Lucas, Mazuez Pierre-Fernand), 
Mercier (André) (Oise), Moïsan, Prélot, Révillon ony). 

Ercusés, — MM. Delos du Rau, Minjoz. 

Suppléants. — MM. Bayrou (de M. Wolff), Condray (de M. Gosset), 
Hénault (de M. Mignot), Peytel (de M. Gaillemin), Rolland (de 


M. Bruyneel), Rousselot {de M. de La Noe), Taïllade (de M. Henri 
Grimaud). 





Commission du travail et de la sécurité sociale. 


Séance du vendredi 11 décembre 19,53. 


Présents. — MM. Arbeltier, Besset, Coutant (Robert), Mme Galicier, 
MM, Goret (Pierre) Joubert, Mme Lefebvre (Francine) (Seine); 
MX. Mailhe, Meck, Patinaud, Renard (Adrien) (Aisne), Sion, Valen- 
no. 

par — M, Deboudt. 


Suppléants. -- M, Mancey (de M, Musmeaux), M, Lacomikæe (de 
M. Colin (Yves). 





Convocations de commissions. 





La commission de l'éducation nationale se réunira le samedi 
42 décembre 1953, à onze heures (local de la commission ne 262) : 


Audition de M. Edgar Faure, ministre des finances, sur k budget 
de l'éducation nationale, 





La commission des finances se réunira le samedi 12 décembre 
4%3, à neuf heures quinze et à quinze heures (local de la com- 
muission des finances) : 


I. — Désignation d'un délégué suppléant à la commission de 
simplification des formalités concernant les opérations du commerce 
extérieur, 

I, — Budgets, retour du Conseil de la République; 

Santé publique, — M. Marcel David, rapporteur. 

Productivité. — M, Gilles Gozard, rapporteur, 





Convocation de la conférence des présidents. 





La conférence constituée conformément à l'article 34 du règlement 
(vice-pré siden! s de l’Assemblée, présidents des commissions et pré- 
sidents des groupes de q1 uetorze membres au moins) est convoquée 

ar M. le prési lent pour le mardi 46 décembre 41935, à quatorze 

eures trente. dans les salons de la présidence. 





—————_—+ 


Réunions de oomemissions du samedi 12 décembre 19513, 





Commission de l'éducation nationale, à onxe heures. 
ne 262 

Commission des finances, à neuf heures quinze et à quinze heures. 
— Local de la commission. 


— Local 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Anxéz 1953 








Ordre du jour du mardi 15 décembre 1953. 


A dix heures, — 1re SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion du projet de loi, adopté d'Assemblée nationala, 
autorisant le Président de la République à ratifier la convention 
entre la France et la Principauté de Monaco sur la sécurité soc, 
(Nos 478 et 562, année 1953, — M, Abel-Durand, rapporteur; et no , 
année 1953. — Avis de la | ge cp des aflaires étrangères, — 
M. Ernest Pezet, rapporteur.) 


2. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée na!io. 
nale, autorisant le Président de la ue à ratilier d'ac:ord entre 
2 France et l'organisation du traité de l’Atlantique-Nord :1r 

nel emplose de la législation française de sécurité sociale au person- 

employé par ladite organisation. (Nos 479 et 563, année 1953. — 
. Abel-Durand, rapporteur.) 


2 — bhiscussion du proie de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
autorisant le Président la Répub blique à ratifier la convention 
internationale de ——— S ñ concernant les travailleurs migrants. 
(Nos 196 et 564, année 1953. — M. Abel-Durand, rapporteur.) 


4, — Discussion du projet gs loi, + par l’Assemblée nalio 
nale, relatif au PERS de crédits aflectés aux dépenses du 
ministère des affaires trangères l'exercice 4954 (11: Services 
des affaires allemandes et autrichiennes), (Nes 587 et 609, année 

, — M. Jean Maroger, rapporteur.) 


5. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée na!i0- 
nale, relatif au développement des crédits aflectés aux dépenses du 
ministère du travail et de la sécurité sociale pour l'exercice 1541. 
a 1953. — ML. N.…., rapporteur.) 


— Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 

= - relatf au déveloprement + 1 crédits affectés aux dépenses du 

ministère des finances et des affa économiques pour l'exercice 

4954 (IL: Services financiers), {Nes 522 et 591, . — M. Pauly, 
repporteur.) 


7. — Discussion du projet de loi, adopté pe l’Assemblée natio. 
nale, relatif au développement des crédits affectés aux dépenses du 
ministère des finances et des affaires économiques pour l'exercice 
1954 (HI: Affaires économiques). {Nes 572 et 607, année 1953. — 
Alric, rapporteur; et me 629, année 1953. — Avis de la commis- 

- des affaires économiques, des douanes et des conventions com- 


merciales. — MM, Rochereau, de WVilloutreys et Julien Gautier, 
rapporteurs.) 


A quatorze heures tronts. — RÉUXION DANS LES BUREAUX 
Nomination d'une € sion de six membres chargée d'exs- 


omis 
einer nne demande en autorisation de contre un mem- 
bre du Conseil de la République (n° 57%, année 1953). 


A quinze houres -— 2° SÉANCE PUBLIQUE 


e Suite des discussions inscrites À l’ordre du jour de la première 
ance. 





Convocation de commission. 





La commission des pensions (pensions civiles et militaires et vic- 
times de la guerre et de l'oppression) se réunira le mardi 
15 décembre 1953, à neuf heures quarante-cing (local n° 247) : 

Projet de rapport de M. Giauque sur le projet de loi (n° 600, an 
1953) établissant le plan quadriennal pour er des nouveai du 
taux d’émoiuments des anciens combatta victimes de Ja 
guerre. 

Projet de rapport pour avis de M. Auberger sur Je budget des 
anciens combattants et victimes de la guerre. 

Désignation d'un membre de la commission de vontrôle des 
vacawes d'emplois) (emplois réservés). 


+0 












(RAR 


TT 


Be 
n- 


p ice 


ini 











JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 11073 





12 Décembre 1953 


INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


And 1953 





Ordre du jour du samedi 12 décembre 1953. 





A seize heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


Nomination des membres des dix commissions générales, de la 
eommission dn règlement, des pétitions et des questions conslitu- 
tionnelles, de la commission de comptabitité, de la commission d’ins- 
truction et de la commission d'information. 





Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution ! 
le samedi 12 décembre 1953. 


Ke 367 (1). — Proposition de M. Julien tendant à inviter le Gouver- 
nement, d’une part, à groposer au Parlement la tatification de 
la convention européenne pour la sauvegarde des droits de 
l'homme et des libertés fondamentales et, d'autre part, à ne 
pas faire jouer l'article 63 constituant une clause coloniale à 
caractère restrictif (renvovée à Ja commission des affaires 
culturelles et des civilisations d'outre-mer). 

No 3%68 (1). — Demande d'avis, transmise par M. le président de 
l'Assemblée nationale, sur la proposition de loi (A. N. 6883) de 
M. Dellerre, tendant à organiser une exposition de l'Union 
française à Marseille en 1954 (renvoyée à la commission des 
aflaires économiques). 

Ne 278 (2), — Rapport d'information, présenté par M. Cornet au 
nom de fr commission de politique générale, par Ja mission 
d'information chargée d'étudier sur place les conditions de 
réalisation: 1° de la demande d'avis (ne 222, anne 192) sur 
la proposition de loi (A. N. 3066) de M. July, député, tendant 
à ériger en une circonseription administrative autonome, dis- 
tinete des territoires limitrophes: gouvernement d'Algérie, 
Afrique occidentale française, Afrique équäloriale française, 
« l’Afrique saharienne francaise » placée sous l'autorité d'un 
haut eommissaire de la République; 2° de la proposition 
(no 155, année 1952) de M. Cornet, tendant à inviter le Gou- 
vernement à déposer un projet dé loi érigeant en territoire 
entonome d'outre-mer « l'Afrique saharienne française », pla- 
cée sous la direction d'un haut commissaire de la République. 








Nota (1). — Ces documents ont été mis à la disposition de Mmes 
et MM. les conseillers de l'Union française le 11 décembre 1933. 

2) Ce document a été mis à la disposition de Mmes et MM. les 
conseillers de l’Union francaise le 10 décembre 1953. 





Bureau d2 l'Assemblée de l'Union française 
élu le 11 éécemhbre 1953. 


Présilent. 
M. Albert Sarraut. 
Vice-présidents. 
M. Bégarra, Mme la princesse Tiao Khammao, MM. Laurent- 
Exnac, Léger, Nguyen Trung Vinh, Riond (Georges). 
Scerétaires. 


MM. Ahmadou Ahidjo, Kemajou, Msrguerilte, Troisgros, Fontanet, 
ba Zizen, Michalet, Robert Léon, Boitéau, Nguyen Huu Thuan. 


Questeurs. 
MM. Vivier, Delmas, Aubert. 





Vérification de pouvoirs. 


Dans sa séance du 11 décembre 1953, l’Assemblée de l'Union 
française a validé les pouvoirs - 

MM. Boumendijel, Costes, Iba Zizen, Hamroun, Morel, zone ter- 
Hioriale de l'Algérie. 
ve Burkhardt, Michalet, Lechani, Bentounes, département 
Aiger. 

M. Ahmed Abdallah, territoire des Comores. 

MM. Fadda, Luciani, Bentehicou, département de Constantine. 
pe Coulibaly, Robert Léon, Gewrges Monnet, N'Diaye, Côte 
Ivoire. 


MM. Deroux, Hazoume, Dahomey. 





M. Bernier, département de la Guadeloupe. 

M. Polycarpe, département de la Guyane. 

M. Jacquier, Etablissements français dans l'Inde. 

M. Cheikh Sidia, Mauritanie. 

MM. Barry Diawadou, Delmas, Diallo, Montrat, Guinée. 

M. Lounda, Moyen-Congo. 

MM. Repiquet, département de la Réunion. 

MM. Audu, Mayaki, Saïdou Djermakoye, Niger. 

M. Berges, Nouvelle-Calédonie. 

MM. Bégarra, Viniger, Belabed, Chekkal Daho, département d'Oran. 
MM. Guillabert, Rogier, Sar Ibrahima, Sénégal. 

MM. Darlan, Lhuillier, Oubangui. 

M. Gervain, Saint-Pierre et Miquelon. 

M. Kamil, Somalis. 

MM. Ba Amadou, Begat, Dubois, Keita, Ya Doumbia, Soudan. 
M. Mama, Togo. 





Listes électorales des membres des groupes 
de l'Assemblée de l'Union française. 





GROUPE D'UNION FRANÇAISE ET D'ACTION SOCIALE (U. F, A. S.) 
(29 membres.) 

MM. Audu, Barry, Bazé, Berthand, Charles, Chiarasini, Delmas, 
Djima Doumbaye, Dorange, Dubois, Dusseauix, Mme FEboué-Te |, 
MM. Fillon, Fleury, Foccart, Frey, Guiter, Guy, Kaouza, Lauri 
Léger, Lhuillier, Oudard, Peretti, Razafindrakolo, Rogier, é 
Sicé, Theelten, Troisgros. 


Apparentés au groupe d'Union française et d'action sociale 
UN. 7. La, 
Aux termes de l'article M du règlement, 
(3 mermbres.) 


MM. Cheikh Sidya Souleymane, Kamil, Repiquet. 


Gnoure SOGIALISTE S. F.1.0, 


25 vmernbres.) 


MM. Alduy, Bégarra, Belabed, Bernier, Bidet, Bacher, Cazelles 
Charles-Cros (Sylvain), Coquart, Detraves, Dia lo Abdoulare, Dumas, 
Gorse, Julien (Charles-André), Jumillon, Lévy (Roger), Mme Mu'roux, 
M. Margueritte, Mme Moreau, MM. N'Diaye Guirand Réverbori, 
Rosenleid, Ssaidou Pjermakoye, Thomas, Vivier, 


Apparentés au groupe socialiste S.F.1. 0 
aux termes de l'article 20 du règlement. 


(7 membres.) 


MM. Ba Amadou, Begat, Chekkal Daho, Duval, Lechani, Soppo 
Priso, Ya Dourmbia. 


GROUPES DES RÉPUBLICAIXS IKDÉPENDANTS (MÉTROPOLE, ALGÉRIE, OUTRE-MER} 
22 membres.) 

MM. Aubert, Bentounes, Bougenot, Burkhardt, Chaslenet, Cornet, 

Daber, Dardelle, Dede, Faddia, Gay, de Gonvon, Hamroun, Loste, 

Michalet, Morel, Riond, Roc!ore, Rogue, Schleiter, Signoret, Viniger, 


a — 


GROUPE PAYSAN D'UXIONX SOCIALE 
Apparenté au groupe des républicains indépendants. 
(8 membres.) 


MM. de Bruchard Ceran-Jérusalemy, Galimand, Marquet, Mayaki, 
Pialoux, Roulleaux-Dugage, Roy. 


GROUPE DU RASSEMBLEMENT DES GAUCIES RÉPUBLICAINES 
(29 mernbres.) 


MM. Antonini, Avinin, Bème, Benamor. Bentchicou, Bertrand, Castex, 
Charlier, Costes, Lelpuech, Dupuy (Marceau), Georget, Guyard, Héline 
Jacquier, Kémajou, Laurent-Evnac, général Legentilhomme, Lucian, 
Menguy, Monnet (Georges), Perier, Ramus, Raphaël-Leygues, Ren- 
cure), Ribéra, Sarraut (Omer), Schneider, Sylla. 


GrouP£ DU Viet-Nam 
(18 membres.) 


Mme Tran Van Chaong, MM. Pham Van Binh, Cao Van Chieu, 
Huynh Van Chin, Le Van Dinh, Doan Huu Giam, Buu Kinh, Nguyen 
Huy Lai, Nguyen Kim Loan, Phung Ba Nghia, Gui The Phuc, Nzuyen 
Khac Su, Nguven Duy Thanh, Do Huu Thinh, Nguyen Huy Thu. 
Nghiem Van Tri, Nguyen Van Ty, Nguyen Trung Vinh. 


LILIANE 
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GROGFE DU MOUVEMENT RÉPUBLICAIN POPULAIRE 
(14 membres.) 
MM. André (Max), Boisdon, Bour (Alfred), Fontanet, Griaule. Jha 


Zizen, Jacobson, La Gravière, Mile Le Per, M, Le Brun Kéris, 
Mme Lefaucheux (Marie-Hélène), MM. Randretsa, Schmitt, Vignes. 


Apparenté au groupe du mouvement républicain populaire 
aux termes de l'article 20 du réglement, 


(1 membre.) 
M Gervain. 





GROUPE COMMUNISTE 
(11 membres.) 


MM. Rarbé, Boileau, Carroué, Comiti, Egretaud, Feix, Lachenal, 
Mile Lafon, MM. Mignot, Odru, Thévenin. 


GROUPE DE L'UNION DES RÉPUBLICAINS PROGRESSISTES 


Apparentés au groupe communiste aux termes de l'article 23, 
paragraphe 9, du règlement, 


(? membres.) 


MM. Mitterrand, contre-amiral Moullec. 





GROUPE DES INDÉPENDANTS D'OUTRE-MER 
(10 membres.) 


MM. Ahidjo Ahmadou, Bandaogo, Bouncavel, Bouda, Guillabert, 
Mama Fousséni, M'Bida, Montrat, Polycarpe, Sarr. 





GROUPE D'UNION FRANÇAISE 
(8 membres.) 
M. Blanchard de La Brosse, Mme la princesse Tiao Khammao, 


MM. Pann Yung, Pheng, Sérot, Sim Var, Thonn Ouk, Mme la prin- 
cesse Ping-Peaug Yukanthor. 





GROUPE DU RASSEMBLEMENT DÉMOCRATIQUE AFRICAIN 
(5 membres.) 


MM. Coulibaly (Mamadou), Darlan, Keita (Mamadou) dit Modibo, 
1 Léon (Robert), Lounda. 


Lt 
L« 





CONSEILLERS NON INSCRITS 
dt (7 membres.) 


MM. Ahmed Abdallah, Berges, Boumendjel, Deroux, Hazoumé, 
Mouragues, Sarraut (Albert). 








INFORMATIONS 


RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 





Convocalions de commissions, 


Mardi 15 décembre 1953. 
Dix heures et quinze heures. 
COMMISSION DES AFFAIRES SOCIALES 


Ordre du jour. 
Suile et fin de l'examen du projet de rapport établi par M. le doc- 


teur May, sur Je problème de l'alcoolisme en France. 
Dix heures, quinze heures et éventuellement vingt et une heures, 
COMMISSION DES FINANCES, DU CRÉDIT ET DE LA FISCALITÉ 


Ordre du jour. 
Ftude du projet de réforme fiscale ne 7164: 
Discussion et adoplion du projet d'avis. 





———— 


Quinze heures. 


COMMISSION DES TRAVAUX PUBLICS, DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 
Ordre du jour. 


Modalités de la participation des employeurs À la construction: 
Examen d'un projet de note à l’altention du Conseil économique, 


Logement des personnes de faibles revenus: 


Audition du gouverneur du Crédit foncier ou de son représentant 
Ouverture de la discussion générale, 


Mercredi 16 décembre 1953. 


Neuf heures trente. 

GROUPE DE TRAVAIL POUR L'ÉTUDE RELATIVE AU PROJET DR TUXNM sorg 
LE MONT-BLANC (COMMMSSION DES TRANSPORTS, DES POSTES, TÉLÉGI.AlIILS 
ET TÉLÉPHONES ET DU TOURISME) 

Ordre du jour. 


Neuf heures quarante-cinq. — Audition, soit de M. Rumpler, 
directeur des routes au ministère des travaux publics, des transports 
et du tourisme ; 

Soit d'un prolesseur de géographie économique. 

Onze heures. — Audition de M. Gallienne, président de l'Union 
routière de France. 


Neuf heures quarante-cinq. 
COMMISSION DU COMMERCE ET DE LA DISTRIBUTION 


Ordre du jour. 
Circuit de distribution des beurres : 


Exposé de M. de Laulanie (2° partie). 

Audition d’un représentant de M. le secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques (fin). 

Audition d'un représentant de la fédération nationale des agents 
commerciaux (section produits laitiers). 

Audition d’un représentant du syndicat national des vélérinaires, 


Dix heures et quinze heures, 


GROUPE DE TRAVAIL POUR L'ÉTUDE DES MÉTHODFS D'ANALYSE ET DE MESURE 
DU TRAVAIL PRATIQUÉES EN FRANCE (COMMISSION DES AFFAIRES SOCIALES) 


Ordre du jour. 


Dix heures trente. — Audition de M. le directeur général de 
Société continentale d'analyse et de mesure du travail. 


Quinze heures trente. — Audition de M. le directeur du bureau des 
temps élémentaires 


Dix-sept heures (éventuellement). — Audition de M. le président 
de l'institut d'organisation scientifique du travail dans l’agriculture. 
Quinze heures, 


GROUPE DE TRAVAIL POUR L'ÉTUDE DES VOIES NAVIGABLES EN FRANCE (COM- 
MISSION DES TRANSPORTS, DES POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES BE 


DU TOURISME) 
Ordre du jour. 


Examen de l’avant-projet de rapport présenté par M. Jean Goudaert 
(suite de la discussion). 


Quinze heures, 
COMMISSION DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET DU PLAN 


Ordre du jour, 


Etude des investissements pour 1954: 
Audition demandée du ministre des finances et des affaires écono- 
miques. 


Jeudi 17 décembre 1953. 
Neuf heures. 


COMMISSION DR L'ÉCONOMIE D& L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour. 
Incidences du pool vert sur la production agricole des lerriloires 
extra-métropolilains de l’Union française : . 
Etude du projet d'avis. 
Quinze heures. 


GROUPE DE TRAVAIL POUR L'ÉTUDE D'UNE COMMUNAUTÉ EUROPÉENNE 
BU CHARBON ET DE L'ACIER (COMMISSION DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET 


DU PLAN) 
‘ Ordre du jour. 
Quinze heures. — Présentation orale du pré-rapport de M. Philip 
sur la situation de la sidérurgie française dans la communauté 


européenne du charbon et de l'acier. 
— +e—+- 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 
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Ministère des finances et des affaires économiques. 





Avis de concours pour l'admission à l'emploi de sous-prote stagiaire 
à l'imprimerie nationale. 





Un concours pour l'admission à l'emploi de sous-prote à l'Impri- 
merie nationale aura Heu dans les premiers mois de 19%: la date 
du concours €t la date d'ouverture du registre des inscriptions 
seront publiées au Jorsrnal officiel. 

Les candidats doivent être âgés de vingt-huit ans an moins et de 
trentecinq ans au plus au 1 janvier 19%. La limite d'âge supérieure 
est toulefois reculée en faveur des candidats pères de funille, 
mariés ou veufs, d’un an par enfant à charge, et, pour les postutams 
jusufant de services militaires, d'un teanps égal à celui passé effec- 
fivement sous les drapeaux en verlu des lois sur le servie obiga- 
toire ou d'engagement pour la durée de Ja guerre. 

Tous renseignements complémentaires concernant les conditions 
d'admission et le programme du concours seront lowrnis à tout 
candidat qui en fera la demande au bureau du personnel de l'Impri- 
merie nationale, 27, rue de la Convention, Paris (15). 





Sociétés étrangères. 


La société « The United Raïlways of the Havana and Regla 
Warehouses Limited », ayant son siège à Londres, a cessé, à par- 
tir du 15 décembre 1952, d'être. abonnée à la taxe proportionnelle 
sur le revenu des-personnes physiques (actions, parls et obligations) 
pour 50.000 obligations 4,59 p. f0 d’une valeur nominale de 0 F 
ou £ 19, 15 8 6 p., nos 1 à 50.000, 


+++ 





Ministère de la défense nationale et des forces armées. 


Avis de concours portant recrutement d'apprentis mécaniciens 
de l'armée do l'air pour 1954, 


ire session: 24, 25 et 26 février 1954. 

Pour 1954, ft est ouvert un recrutement d'apprentis mécan'ciens 
€: l'armée de l'air en 1re, 2e et 3° année, dans les conditions fixées 
ci-après : 

IL. — COoNbEFIONS GÉNÉRALRS D'ABMISSION 

Les condilions généra'es d'admission à l'école des apprentis méca- 
nikiens de l'armée de l'air sont les suivantes: 

Etre Français, naluralisé Français ou ciloyen de l'Union française. 

tre célibataire Sans enfant. 

Etre Agé de quinze ans au moins et de dix-neuf ans au plus 
au premier jour du mois d'entrée à l’écale. 

Etre titulaire du certificat d'études primaires ou d'un certifkat 
d'un directeur de lycée où de collège attes'ant que l'intéressé a 
subi avec sucrès l'examen d'admission à la classe de 5° des lycées 
et collèges, 

Présenter les meilleures garanties de conduite, de moralité et satis- 
faire aux eondilions d'aptitute physique <onstaitées par un médecin 
Militaire de la garnison la plus proche du domicile du candidat. 


H. — ADNMISSION EX PREMIÈRE ANNEE (ane préparatoire). 
A. — Conditions particulières d'admission. 


Etre âgé au minimum de quinze ans et au maximum de dix-sept 
ans à la date du fe mai 1955 
Salislaire aux conditions générales d'admission énoncées ci-desans. 


B. — Admissions susceptibles d'être prononcées sans concours 
et dans l'ordre de priorité suivant, 


Orphelins dont le père faisait carrière dans l'armée de l'air et 
esi mort em service aérien er est décédé élant titulaire d'une 
pension de retraite proportionnelle, ou d'ancienneté, ou d'invalidité. 

Enfants dont le re où la mère appartient à un personne} rele- 
Yant du déparement de l'air, en activité de service ou jouissant 
d'une pension de retraite on d'invalidité. 

Orphelins dont le père an :x mère est mort en service aérien 
tommandé dans l'aéronautique civile. 

Ensu 1e, parmi les élèves des écoles militaires d'enseignement 
Ffehéral (sous réserve d'acconm du secrétariat d'Etat aux forces 
dmées [guerre]). 

; NOTS IMPORTANT, — En raison du nombre limil£ de places « sans 
Concours », ces candidats auront intérét à demander de subir les 
preuves du concours afin d'obtentr un double classement. 


ot) 





1 ve « 
L'essai pratique ! utatil est 16 
I! Aux N EN D! ME AwxÉE 
A, — ( is particulières iris sion 

Etre Azs au min! im la cire n LS »+ IU TAAXIMumn de aix huit 
ans à la date du 1e mai 155. 

Salisfa rt iU1X iditior gen les d Limiss n énoncées cl dessu 
B, — Admissions susceptibles d'être prononcées sans concours 
et ans l'ordre de p mi suivant. 

Orphelins (1) le père faisait earrière dans l'armée de l'air 
ou est mort en Æ acrien commandé dans l'a‘ronautique civile: 
ou enfan!s (1) le père 1 la mére appartient à ut eI unnel 
relevant du département de l'air, sous réserve, de plus, qu'ils soient 
titulaires du certificat d'aptitude profes elle ection Iindus- 

triel'c 

Elèves ou anciens élèves des centres d'apprentissage et des écoles 
techniques relevant des départements ce l'air, d la verre et de lea 
Tuarimne titulaires iu CeriHiCal 4 pli ide pi fes EE T [ù section 
industriele). 

NOTA IMPORTANT En raison du nombre limité de places sans 
concours », ces candidats ront intéret d lemander à bir les 
épreuves du concours afin d'obtenir un doubie classement 

€ — {4m StOns anrèés co? ours. 

Parmi les jeunes gens qui satisfont à un examen d truction 

générale, technique et profese niwl'e dun vean de fi de la pre- 


. 
mière année de l'école des apprentis mécaniciens de l'armée de 
l'air. 
Une majoration de 25 points sera accordée aux orphelins visés 
au paragraphe B ci-dessus 


IV. — ADMISSION EN TROISMME ANNÉE (AANLE DE SPÉCIALISATION] 
A. Cor ditions pa ticuliècres d'adm ssion. 


Etre Agé, au minimum, de dix-sept ans et, au maximum, de dix. 
neuf ans à la date du 1° mai 195: 


Satisfaire aux conditions générales d'admission énonrées au cha 
pitre 1: 
B. idrnissions sur titres. 


Parmi les jeunes gens qui satisfont aux conditions ci-après: 

Provenir des écoles miitaires préraratoires techniques de l'armée 
de terre et possfder les diplômes d'élève breveté de ces éco'es (sous 
réserve d'a ord du secrélariat d'Etat aux force iTIMCCs |gur'irc |). 

Proveni des écoles nationale: professionnelles ou des écoles natio- 
nales d’horlogerie et posséder le diplôme d'élève brevelé de ces 
écoles. 

Provenir d'un établissement techniaqne relevant de l'antorité de 
ministère de l'éducation nationale et posséder lc dip:6ine de sortie de 
cet étab'issermment 

Baccalauréat technique, {re partie ; 

Brevet d'enseignement industriel. 


C. — Admissions ayrès contours. 
Parmi les fennes gens qui satisfont à nn exarnen d'instruction 
générale, technique et professionnelle du niveau du B. E, P. C. 


Aucun diplôme ni certifieat n'est exigé pour étre autorisé & 
concourir. 


Programme. — Programme du brevet d'enseignement du premier 
cycle avee essai pratique ou éprouve d'électricité théorique oblige- 
toire au choix Qu candidat. 

Cetle option pour l'une on l'autre épreuve doit permettre l'orten- 
tation future du candidat vers les spécialités mécaniciens ou télé- 
mécaniciens. 

Mention de la matière ehaisie devra être portée par le candidat 
sur sa demande d'autorisation de concourir afin de permetire anx 
régions aériennes on g'ands commandements de déterminer Îles 
quantités d'outillage à inellre en place dans les centres d'examen, 


V. — ORGANISATION DU CONCOURS 


Le concours d'admission en première année, deuxième année et 
troisième année débulera le 24 février 19%54 dans les cenlres fixés par 
les généraux commmandants de régions aé‘tennes on grands com. 
mandements, autoriiés chargées de l'organisaiion de ce concours et 
de la convocation des candidats. 


(1) Tels qu'ils sont définis aux conditions d'admission + sans 





concours » en première année. 





LORRIENAAIIr 


CELLIER OTRLL LE. 
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2 
Allier, Puy-de-Dôme, gg + - uS pe Loire, Rhône, Ain, } 
; * res Savoie, Drôme, Isère, Ardèche, 1 re, Aveyron, Héraul! indie 
VI — DecawTIos AU CONCOURS Pyrénées-Orientales, Gard, Vaucluse, Hautes-Alpes, Basses { 




















= Savoie » 

Les jeunes gens candidats sur concours pour l'admission en pre- S'Hidie Chic mmses per, Corss. bu = sise 
mière, deuxième ou troisième année doivent adresser leur demande - _…. 
aux pé né nn: ommandants de régions aériennes ou grands tr Alger, Oran, Constantine. — Air Algérie, Alger, état-major, 3 buresy 
mandements désignés ci-après pour le 15 janvier 1954, terme de ; hi 
nigueur. | ‘ Lo: fe. , Maroc, — Air Maroc, Rabat, Ctat-major, 5 bureau. 

Le dossier duit comprendre les pièces suivantes, établies sur 2apler Tunisie. — Air Tunisie, Tunis, élat-major, 3° bureau. 
hbre : Pour les éléments slationnés en Allemagne ou en Autriche 

Une demande d'inscription au concours; 1" division aérienne, S. P. 9.113, T. O. A. 

Un extrait de l'acte de naissance (1); Air Afrique occidentale française. — Commandement de li: on 

Un certificat de nationalité française ou copie certifiée conforme Afrique occidentale française, Dakar. 
du décret de naturalisation (1j; Air Afrique équatoriale française et Cameroun. — Command-nenf 

Le consentement du répondant du candidat (2) (1); de l'air en Afrique équatoriale française, Brazzaville, 

Une copie cerlifiée conforme du certificat d'études primaires ou Air Afrique orientale française, fle-de la Réunion. — Commanie:nent 
du cerlificat attestant que le candidat a subi avec succès l'examen de l'air en Afrique orientale trançaise, Tananarive. ; 
d'admission à la classe de 5° des lycées et collèges 5); d 0 

Un certificat médical (%) délivré par le médecin militaire de la D française des Somalis. — Commandement de l'air à nji. 
garnison la plus proche du domicile du candidat (4); ue 

Eventuellement, un engagement des parents ou tuteurs relatif Air en Extrème-Orient. — Commandement de l'air en Extr'rme. 
au remboursement des frais de voyage en cas de non admission Orient, S. P. 50.665, E. 

» F .& ’ "on ».. » ñ 13 2 ét . 
ni renvoi pour les candidats d'outre-mer ou résidant à l'étran Guyane française, costsicngé Martinique. —. Commandement <un. 

LEAPE 9 ; , su à rieur des troupes du groupe Antilles-Guyane, Fort-de-France !Mar- 

Une enveloppe format 14 x 2 porlant l'adresse du candidat (non tinique). 
timbrée). ET or 

—+ + 
Nors. — Les jeunes gens qui peuvent prétendre à la majoration 
2% points prévue pour l'admission en > année devront joindre 
( J st ustifk le il ’ tenanc 
ù RE en une at.estation justifiant leur qualité d'appartenance Ministère de l'agriculture. 
VII. — CANDIDATURE A L'ADMISSION SANS CONCOURS OU SUR TITRES 
Avis aux exportateurs de blé, 
Les jeunes gens désireux d'être admis sans concours ou sur titres 
ces écoles daivent adresser leur dossier sux généraux Comrmman- : 
t les régions aériennes ou grands commandements désignés Le cahier des charges 5351/6 est modifié à compler du 15 décem- 
el-après, pour ke 15 janvier 1%, terme de rigueur. bre 1953. 
Le dossier dt ' ! ièces suivant »s st Le rectiflcalif correspondant est tenu à la disposition des intére 4 
F4, ssier doit comprendre les pièces suivantes établies sur papier à l’effke nationa! inlerprolessionnel des céréates pure cominer 
ciai et financier), 21, avenue Bosquet, à Paris (3e 
" Une demande du candidat pour l'admission sans concours ou 
: sur titres; Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 

Eveniuc'lemen!, une demande du candidat pour l'inscription au -æ 

#oncurs ; Le Préfet, Dirrctéur des Journaux officiels, 
\ Les pièces suivantes, énumérées au chapitre précédent: extrait Jen RETHOND 


d'acte de naissance, certliflat de nalionalité, consentement des 
parents ou tuteurs, copie des diplômes, cerlficai médical, engage- 
Mont relatif au remboursement ces frais: ; 

En ouire, une pièce cerliflée conforme faisant !la preuve que 
l'intéressé entre dans la catégorié £- 3 candida!s susceptibles d’être COTE DES. CHANGES 
à, admis sans concours (acte de décès des paren:s, attestation de 

lour apportenance au département de l'air, avec indication de la 
situation de famille, diplômes, etc.), 


» 








sr 
LA 





tissrss 


VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 






































WIN. — AUTORIÉS CHANGÉES D'INSTRUIRE LFS DOSSIERS ET AUXQURILFS | 
LES CANDIDATS POURMONT DEMANDER DÉS MRENSKIGNEMENTS COM/LÉMEN- 
TAIRES Derniers Cours limites Coure extrimoe 
cou’s pratiqués cotés à la Lourse 
Marne, Meuse, Bas-Rhin, Haut-Rhin, Visges, Meurthe-et-Moselle, colés Pers. Doris vus par la Banque du 
Haute-Marne, Aube, Saône-et-Loire, Côte-d'Or, Jura, Doubs, Ilaute- e de France 41 déc. 1953 
Saône, lerribdire de Belfort, Nièvre, Mose:le, Yonne, — {re région Bourse 
aérienne, Dijon (Cô:e-d'Or), élat-major, 3° bureau, Ci 
Ardennes, Aisne, Nord, Pas-de-Calais, Somme, Oise, Seine-et-Oise, 31095 | Etats-Unis ...., | 1 S USA | 350 ..«1 due goss s 350 . 
Seine-et-Marne, Loiret, Seine-Inférieure, Eure, Eure-et-Loir, Sarthe, 310 50 | Canada ..:..... | 1 $ Can ddisntés.tes ‘oveie 359 0 . 
Mavenne, Orne, Calvados, Manche, Côtes-du-Nord, Hle-et-Vilaine, 164 20 } Côte Fse Somalie | 400 F Djib] 1640727! ...... .... .. 164 20 .« 
Finistère, Morbihan, LoireJniérieure, Maine-et-Loire, Seine, — g3u4 .. | Allemagne occid | 100 D Mk | 8343 43 19271... 8996 .. | 8235 .. Bu. 
2° région aérienne, %, rue Saint-Didier, Paris (14), élat-major, 600 05 | Belgique ..…..... | 100 FE b 700 0975 052%) 70010 700 
3 bureau. 5057 50 | Danemark ,.... | 100e d 506722 |502025 5105 25 | 5062 4060 
Vendée, Deux-Sèvres, Indre-et-Loire, Loir-et-Cher, Cher, Vienne, 980 35 Gée-Drelagee | Ed su se 4. |. 4 Rd ’ te 
Indre Charente-Mariltime Charente Haute-Vienne, Creuse 2202 |Perste | OR RE AND NME .. 9. 
- rends : - : , nb LS Es r < 6-66 5% |Suède ......... | 10e s 6765 625 | 6715... 6316 50 | 6767.. Gi. 
Gironde, Lot-et-Garonne, Lot, Tarn, Mante-Garonne, Ariège, Landes . , SaLe 
- - ,. 2 - , 8018 .. Suis ss... | 100, © 8008 98 |71944,. 8064 .. | 8019 18 
Hautes-Pyrénées, Basses-Pyrénées, Genre, Dordogne, Corrèze, Tarn- f . D de 
. | | À C : toux 50 | Égypte .……...... | Aliv ég | 100508 | 907.. 4013 RE  . 
et-Garonne. — 3° région aérienne, Bordeaux, Ctat-major, 3 bureau. 16 45 Italie sscscse | 100 lire 56 022 5560 “64% 56 45 
(4) Pièces devant dater de moins de un an. pp ie a PS2 a -{ nn: € 4005 … 1900 
(2) Si le consentement ne peut être signé par le père, joindre: 1214.. |Portangal ,...... | 100 ese 121799 |120825 (22650 | 1216.. 121150 
Soit un extrait d'acte de décès du père; ao 50 | Tchécoslovaquie. | 400kes | 486141 |4924 50 4207 5 | 4807 50 . 
Soit une copie d'extrait de jugement attes'ant que l'enfant est 11700 | Yougoslavie .,.. | 100 dia 116606 | 115 70 147691 117 60 
sous la garde de la mère (en cas de divorce) : 
Soit une pièce officielle atlestant la qualité de tuteur (en cas Autriche ....... | 100ech | 131015 | 1335 ..(@æ  1353..(2 
de décès des pè re el mère) ; D à 
Soit un extrait de l'acte du nouveau mariage (en cas de remariage CS 
@æ la mère). OF CF A... +0 
3) Certificat médical concluant l'aptitude physique à l’école du \ 10 FC F P..….. 
Gandidat (mle donné en annexe VE de Lins. 5100/EMGFAA/SEC du États associée du Cambodge, du "Léns, Viet-Nam........ 100 piastres........ 1090 
9 septembre 1943, 9° mod, ne 57% EMGFAA/5/Méc. du 2% j:nvier 1952 Comptoirs français dans l'Inde... 100 roupies L F... 73% 
et ses deux addilifs, 10e mod, ne 42%1/EMGFAA/5/Méc. du 41 juil- 
let 192). 
(4) Pièces devant avoir moins de trois mois d'éxistente à la (fr Cours de rélérenre défini par l'avie u° 421 de loffré des changes 
dat de clôture des inscripiions au concours en cause. G@: Cours de reprise ot de cession des chèques aux voyageurs. 





{5) rour les candidats en première et deuxième année EE — — | 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 101400, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 











= — sn 
TIRAGES FINANCIERS FORGES et ACIERIES de NORD et LORRAINE 
ii SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 90% MILLIONS DE FRANCS 


Société des Fonderies de Bayard et Saint-Dizier 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 210.000.000 DE FRANCS 
SièGE SOCIAL: À BAYARD (HAUTE MARNE) 
Registre du commerce: Saint-Dizier nes 225 et 226. 
Répertoire des producteurs: Haute-Marne n° %. 





Usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l’émission, la 
société a racheté en Bourse le nombre d'obligations de lemprunt 
à 1/4 0/0 1946, nominal de 5.000 F, correspondant au second amor- 
tissement, prévu pour le 31 décembre 1953. 

Aucun amortissement par tirage au sort n'a été eflectué sur cet 
emprunt. 








VERMREMRIE SOUCHON = NEUVESEL 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 200.126.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 8, RUE DE LA BOURSE, LYON 
R, C,: Lyon n° 2401 B, 





Obligations 4 1/2 0/0 1942 de 2.000 F. 


La société, usant de la faculté prévue aux conditions d'émission, 
a racheté en Bourse 19% obligations. 4 1/2 0/0 1942, soit l'intégralité 
de l'annuité d'amortissement prévue pour le 4er. février 1954. 

En conséquence, il n'a pas élé procédé à un tirage au sort. 


Le conseil d'administration, 





Liste de rappel des titres sortis aux tirages précédents 
et non encore présentés au remboursement. 


2.716 3.663 3.674 








Société des ETABLISSEMENTS MARIA GRIMAL 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 48 MILLIONS DE FRANCS 
Siè6E SOCIAL: 11, RUE SAINT-FLORENTIN, PARIS 
R. C.: Seine 377888 B. 





Obligations 6 1/2 0/0 1949 de 5.000 F. 
LISTE NUMERIQUE 


4° Des 166 obl amorties au cinquième tirage d'amortissement 
eflectué le 24 novembre 1953; 


2° Des séries comprenant des obligations sorties aux tirages précé- 
dents et non encore remboursées. 





ANNÉE ANNÉE ANNÉE 
\ de de de 
UMXÉROS sembeer. NUMÉROS senbèesr- NUMÉROS rembour. 
sement. eement. eement. 
mes 





Où 154 4952 ||2.747 à 2.912 4954 ||3.155 à 3.340 4953 


LE 











Les sbiptions sorties au tirage du 24 novembre 19%3 seront 
Rmboursables à partir du 1 janvier 1954, , 


un 








ADMINISTRATION CENTRALE: 23, RUE DE CLICUY, A FARIS 


—), 


Registre du commerce: Seine n° 77797 


iii 


Avis aux obligataires, 





Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission de ses 
obligations 4 0/0 1945, la société a procédé au rachat en Bourse, 
au-dessous du pair, comple tenu de la fraction courue du coupon, 
du nombre voulu d'obligations pour épuiser, par le service de l'inté- 
rèt et de l'amortissement, la totalité de l'annuité prévue pour Île 
1er février 1954. 


En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort pour 
cet amortissement. 


Les amortissements antérieurs ont été également réalisés par voie 
de rachats en Bourse. 








COMPAGNIE des EAUX et de L'OZONE 
(Procédés M.-P. Otto.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 318.620.00 F 
SIÈGE SOŒAL: 4, RUE DU GÉNÉRAL-FOY, PARIS (8e) 
Registre du commerce: Seine n° 72522, 


_— 





Obligations 4 1/4 0/0 1943 de 5.000 F. 





Onzième amortissement. 


La société, usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l’émis- 
sion, à utilisé par rachats en Bourse Ja totalité de la somme qui 
aurait été exigée pour le remboursement au pair des 137 obligations 
dont l'amortissement est fixé au fer janvier 1954. 

En conséquence, il ne sera pas eflectué de tirage au sort. 

Tous les titres amorlis aux tirages des années 1945 et 1946 ont 
été remboursés. 

Les amortissements des années 19:41, 197 à 1953 ont été couverts 
par rachats en Bourse. 








Les Exploitations Electriques et Industrielles 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE #34.000.000 DB FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 154-156, RUE DE L'UNIVERSITÉ, PARIS (7e) 
R. C.: Seine n° 3555. 


Amortissement des obligations 4 0/0 1944, 





La société, usant de la faculté qu'elle s’est réservée aux cond. 
tions de l'émission de ses obligations 4 0/0 1915, a employé à des 
rachats en Bourse, compile tenu de la fraction courue du coupon, 


la somme de 380.000 F prévue au tableau d'amortissement pour 
le tirage de 1954. 





Amortissement des obligations 4 1/2 0/0 1947, 


_La société, usarit de la faculté qu'elle s’est réservée aux condi- 
tions de l'émission de ses obligations 4 1/2 0/0 1947, a employé à 
des rachats en Bourse, compte tenu de la fraction courue du coupon, 


la somme de 1.065.000 F prévue au tableau d'amortissement pour 
le tirage de 1954, 


LOALIENPRERRE 


0 
} 
} 
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— 
Travaux HMydrauliques et Entreprises Générales ANXÉES | 
(T. H. E. G.) NUMÉROS DES TITRES | de rembour-|| NUMÉROS DES TITRES | 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 189.000.000 RE FRaxcg semcut. IR 
SIÈGE SOCIAL: 95, RUE SAINT-DOMINIQUE, PARIS (7°) 7 
R. C.: Seine 208919 11.741 à 14.750 54 17.754 À 17.760 
EST 11.991 à 14.999 HS 17.981 à 17.9%) 7 
247 € = ! 4 à en A 
ñ ñ 5. et 45.502 : 18. .30 j 
Chhentions 4 1/0 0j0 1003-0208. 15.541 à 15.55 54 18.541 à 18.550 1 
15.771 à 45.780 51 18.671 à 18.680) 
x emen P je , 02 ÿ, 02: 5 472 et 19.07: 
Amortissem mA au fer janvier 1904. ee 4 Ÿ — 4 ds 3 
46.111 à 16.117 54 19.241 ; 
1° 435 obligations rachetées et amorties: 16.120 x 4 19.245 à 19.250 À 
2° Numéros des 735 obligations sorties au tirage du 20 novemihre A 10,220 53 nt e 
1963 tormant le comptèment de l'amortissement, remboursabies _. x rt - » 
à partir du 1° janvier 1964, n° 91 eheshé, au taux de 46.301 À 16.205 53 19.321 et 19.322 
2.000 F net par litre, et numéros des obligations restant à rem- pps — = ve 1 : 
bourser sur les tirages précédents 46.429 et 16.430 53 19.466 à 19.470 ; 
Faune préceeents, 46.643 à 16.650 54 19.581 à 19.590 “ 
——— 16,871 à 46.880 5% | 19.784 à 49.790 à 
nHnes as mu — . pare 1.041 à 17. 5 “. 
AUMÉROS DES TITRES ne. NKUMÉUOS DES ‘ @ rembeur- 17.116 à 17.120 53 L 19 991 à 20 000 F4 
321 à 320 54 6.223 à 6.39 54 Fe ï STE 
151 à 460 5 6.3M à 6.38 53 COMPAGNIE des CHEMINS de FER du MAROC ORIENTAL, 
r- 08 516 - t à 6.420 SOCIÉTÉ ANONYME MAROCAINE AU CAPITAL DE 4230 MHAIONS DE } 
Si À 560 54 6 730 54 DIVISÉ EN 60.000 acrioxs pe 2.500 F, pont 12.000 ACTIONS Caténoiis À 
T1à ‘70 54 6.782 À 6.790 54 et 48.000 ACTIONS CATÉGORIE B 
_ À — rs + — à 6.5@ -— 280, BOULEVARD SAINT-GERMAIN, PARIS 
Be ou 1. < 
4.061 53 7.%24h 7.244 54 Srèce social: à RABAT, nu DU CaPiraixs-MaURICE PascouiTt 
4.062 ñ 7.2W9et 7.250 54 
1.065et 1.066 53 7.3M à 7.306 53 
1.111 à 1.12% 51 1.51 à 7.57 51 ACTIONS 
1.374 à 1.380 54 7.851 à 7.800 54 = RS" | 
1.402 à 4.407 4 1.91 à 7.90 5% 
1.511 1.50 54 8.011 à 8.044 53 Amortissement du 1° janvier 1954. 
1.631 à 1.635 53 8.080 5 D ee MR 
1.615 à 1.658 2» 8.34 à 8.290 % 
\ 1.891 à 1.833 54 8.131 à 8.140 L: Vingt-sixième tirage elfectué le 19 novembre 1953 
1.827 à 41.810 D4 8.187 à 48.489 23 Pour amertiscement : 
: 1.91 À 4.92% 54 8.17% à 6.79 54 
: 2.6) à 2.006 53 9.251 à 9.200 54 4° Be 131 actions À de 2.500 F nominal. 
2,008 à 2.010 53 0.11 à 9.220 HO 
2,024 à 2.090 54 0.561 à 9.365 53 | ] 
| 2.008 à 2.040 ee 9.370 53 ANNÉES ANNÉES | ANNEES 
: 2,111 à 2.153 53 9.453 à 9.460 54 NUMÉROS des NUMÉROS des NUMÉROS des 
2,155 à 2.159 53 9.561 à 9.564 53 tirages. tirages. tirage 
ét « 2.187et 2.183 53 Y.686 à 9.65% 5: 4 " = 
L« 2.100 53 9.711 à 9.70 54 
2 à 2.221 à 2.20 54 10.001 à 10.005 03 928 056 1953 069 À 40 1953 99h 106 15 
> 2.961 à 2.370 54 10.007 et 10.080 Ha M8 À 953 » 974 4.018 à 1.004 » 
e + 2.381 à 2.390 54 10.051 À 10.060 Hi 955 à 9260 » 3 à 9717 » 111.066 à 1.069 , 
. 9 A et 2.522 54 10.098 53 ; ; 
2,5% À 9 527 Er 10.113 à 10.150 53 —* 
2.12% et 2.530 24 10.191 à 40.194 54 
2.821 à 2.85 53 10.721 à 10.730 53 2e De 5% actions B de 2.500 F nominal. 
2.851 à 2.860 51 40.901 à 10.9%0 24 _ =. 
3.011 54% 11.041 à 11.050 53 
3.0:3 à 3.050 2 11.268 à 41.270 53 NUMÉROS ANNÉE DE TIRALE 
2.0 À 3.053 01 11.811 à 11.513 54 — — —4 
B.1itet 3.112 s 114.924 à 41.920 D 
3.111 à 3.19 54 12.021 à 12.030 54 94.102 à 24.637 1953 
3.191 à 3.19 51 12.049 et 12.050 53 
3.967 À 3.370 54 12.171 à 42.180 54 _— 
3.291 à 3.400 54 12.2 et 12.232 53 , : È 
3.5+8 04 12.984 à 12.284 53 3° De 2 actions A de 2.500 F nominal, remboursées de 250 | 
h.041t à 4.043 HN 12.311 à 12.355 54 —— 
4.09 — 12.131 à 42.40 = ’ 
ant 5 12.591 à 12.529 5! ANKÉE ANNÉE 
4115 à 4.120 53 12.74 À 12,7% 5 NUMÉRO de tirage. NUMERO de tirars 
4.4:8 à 4.450 54 12.728 à 12.740 5m —— —- _ 
4.581 à 4.589 53 12.871 à 12.880 Ha 
h (4) 53 13.02% à 13.030 53 428 4953 4133 1953 
4.691 à 4.095 4 13.411 à 13.147 54 
4.700 Fr 13.161 à 13.170 54 
4.5 à 4.755 5 13.492 à 13.197 53 : 
h.741 à 4.750 54 13.201 à 13.210 53 & De 9 aclians B de 2.509 F nominal, vemboursées de 250 F. 
4.711 à 4.778 S 13.220 x — 
461 à 4.84t 54 11.69 À 13.698 A | 
4ST2et 4.873 53 13.751 et 13.752 58 ANNPES ANNÉES ANXFES 
4.54 à 4.85 53 13.754 53 NUMÉROS des NUMPE OS des NUMÉROS des 
41.046 à 4.9%50 54 12.753 à 13.760 53 tirages tirages. tirages. 
5.01 à 5.040 4 13.891 à 13.830 EC sa 2 
5.161 à 5.170 54 12.911 à 13.920 54 
5.251 53 13.991 à 13.99 54 6.961 1953 6.984 1953 7.041 1%3 
5.2:1 à 5.20 si 11.081 À 14.090 4 6.976 » 6.989 ou 7.014 » 
5.911 54 11.181 à 14.190 _ 6.98 » 7.008 , 1.02% , 
5.061 à 5.56 53 11.241 à 14.250 S = _ 
5.169 53 44.496 et 14.427 54 — 
pe a n = CA 1 
+18 + DE voice Les octions désignées par le sert serant remboursées à 19 Bu 
5 98 À 5 09% si 45 501 À 44 540 54 de Paris et des Pays-Bas, 8, rue d'Antim, à Paris. 
6.02 à 6.03% 53 14.691 à 14.639 28 Tous Les jibres sortis aux tirages antéries out ék rembeuires. 
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D A Me er ee st 
(| 
LES COOPERATEURS DE NORMANDIE Obligations Crepérative régionale de Basse-Normandie. 
: Ewissiox 5 1 ? O 19341 (tre ! 
SIÈGE SOCIAL : 2 sure red 
4 À 7, RUE DE LA RÉPUBLIQUE, A BLOSSEVILLE-BONSECOURS ss pe 2 ects. 
(SEIXE-IXFÉRIEURE) Mg @ 
Lit 4 ! { t 
R. C.: Rouen 220 B. tulnstenns : xs ae 
Liste des 297 obligations amorties au tira 
ge du 5 novembre 1953 et 
TIRAGE D'AMORTISSEMENT DU 5 NOVEMBRE 1953 remboursables au pair le 15 avril 1954. A r de ceile date, 
les obligations am rlié iu pré g t 1i ces 
Obligations Coopérative régionale de Basse-Normandie 37 102 111 112 114 } ! 1 3.992 3.431 3.43 
Eussiox 5 1/2 0/0 1930 (coupons à échéance du 1e septembre). 15 + 2 2: _ - +- he 61 3.15 
#19 Ji di *i 1 A x # »10 
ai a0y 11 14 1 ) x NM) 
é ea . ‘ 3% # 217 5,2 »1u { (ui 
Dir-neuvième tirage d'amortissement. 553 . 6 : à] 
‘ TS »,0 . ii 0 7 " 27 
ALT Gix;, 619 623 6? &*x * u2 4 # 
643 670 61 697 24 Si 3.8 Si S 3.1 
Liste des 318 obligations amorties au tirage du 5 novembre 1953 765 e25 901 m5 1.009 | 2 3 SK 12 124 
et remboursables au pair le 1°7 mars 1954. À partir de celle date, 1.098 1.073 1.075 41.059 1.131 1.94 4.93 S A 10 
les obligations amorlies au présent lirage et non remboursées ces- 1.206 1.226 41.299 41.316 1 } 3.6 " 1 9 
seront de porter intérêt. 1.417 1.4» 1.199 1,30 1.5 ? J." V 4.-N 
à 2 46 "8 pp 4 071 2.679 92.680 2.68 9683 9. | + - | ' 1 Le : b.4 ; } 4 L 1.14 
uo 417 118 119 122! 2.798 2.763 2.89 2.991 2.975 11716 1.768 1.75 4.841 1.859| 4 A3 8 + / 
9" . Æ r 1 ant: à a n2 eg x f— 2e 1 - 2. CU 4 4.982 3.49 4.2 l 
h 17 139 113 151 162 | 4. 3. 3.051 3.116 3.117 1.568 1.907 41.927 1.90% 1.M9| 4.506 4.11 LE 64 183 L 
- 44 929 9 670) 9 us Q 492 Y. 26 pipe Te = - ' _ 
3 219 ee _ 2 «) D J. 3.136 3.137 3.138 1.95 1.90 1.984 1.953 1.99 1.459 4 i 4 ) 4 1.000 2 
502 356 388 406  437| 2. 3.198 3.202 3.227 1.99 1.998 2.015 2.016 2.4US| 4.621 4.610 4.656 4. 1.689 " 
WT 490 52% 531 541| 3 3. 3.296 3.937 3.28 Su SO 20 212 2.181 2.00 45.708 8 Lot 3.713 À 
519 550 552 554 612 | 3.24% 2 3.520 co ga 2.1 »i 2.183 2.18 2.19 2 4) 1.140 L2 1.118 1.782 RENE. _ 
67 739 751 768 784] 3.591 3 3.597 3.4 3.602 ENUCE Ee EE 22) € SG 4.907 1.900 w- 
790 791 856 801 852| 3.606 3. 3.668 3.671 3.632 2 406 D'UN DS 9 00 2 0 re re : + +9 J 
854 855 2657 858 859] 3.677 3.704 3.705 3.709 3.712 23 2546 250 9 2.5 5 54 ; * 
&82 MO 923 ML VC) 3.714 3.741 3.791 3.809 3.840 2.616 2.618 2.66 2.609 7 \ ;X) 62 7 
1.010 1.013 1.014 1.022 1.025! 3.963 4.002 4.006 4.021 4.0% 2.122 2.124 2.367 2.711 2.7: r) 647 4 689 : 
1025 41.027 4.030 1.035 1.041| 4.023 #8 061 4.089 4.000 4.124 2.14 2.82 2.80 2.8 2,91 . 199 re +23 ù 
1.012 1.065 4.107 1.147 1.160! 4.127 4.212 4.250 4.353 4.254 2.927 2.939 2.056 2.081 2.905! 5.424 D.86 D. 5.851 5.874 : 
. v … sé ad e » . .) J » ) ) * 1 01 ) VW) à k ) = . 
1161 1.162 1.164 1.165 4.167! 4.990 4.991 4.12 4.452 4.169 : _ ES ee - Sy ns 0.7 944 } 
1171 1.173 1.175 41.177 1.179} 4.674 4.189 4.490 4.191 4.192 codés ed brier Mec iioaliins, 
9 ! el { Lt 10 L 1n2 2 te ! s © : £ : : 2 nË r 
1.182 1.188 1.185 1.187 1 190 1.195 4.4 6 4.497 4.498 4.0 Obligations ci-après sorties aux précédents tirages . 
1.191 1.193 41.194 1.195 1.196| 4.507 4.522 4.551 4.591 4.642 et non encore remboursées. 
1.199 1.207 141.266 1.269 1.279 4.660 4.664 4.7 L 7 , ? = - 
1.900 41.901 1.304 1.30: an re - as Le 10 1.140 4.504 841 83 85 86 & 3.203 Mi 3,2 }. 2 }. 8 
: . 904 .305 1.309! 4.821 4.810 4.85 4.808 4.982 %x) [R7 121 122 122 » 249 ) ! , 9 2,9 
— 1.310 1.312 1.313 1.316 1.315 | 5.007 5.070 5.072 3.121 5.19% 1356 908 30! k 57| 9 2% ) "7 % 4 
es 1.319 1.360 1.367 1.382 1.996! 5.123 5.12 .22 5.129) 5.12 HA) #1 A2 4,4 1051 3.263 3.% ' 3.43% 421 
* 1.409 1.417 41.449 1.500 4.514! 5.135 5.139 5.140 5.12 5.143 #31 44 si? 449 46 12 11 3.3 3.377 
1.551 1.505 1.611 41.666 1.692! 5.144 5.146 5.192 35.198 5.199 #5 2 SK 4 211 3.100 wa it») ir 12 
; 1706 1.734 1.787 1.814 1.81 5.216 5.2J8 5.219 5.911 5.244 111: ! 816 1.051 1.072 1.071 15 rx) » , 571 
1.877 1.807 1.898 1.938 1.972] 5.236 5.247 5.218 5.949 4 Su Er Hs Ex 6 1.519 3.581 
53 2.019 2.053 2.060 2.062 2.076! 5.251 8 59:57 5.958 132% 122% 1 5: | ce HE "1 97. 9 2 "it %E 
“ 2.08 2.138 2.157 2.190 2.207! 5.348 5.354 5.31 5.291 1.295 1.106 1.516 1.199 1.122 ».739 } 2.762 2 a 3 Re" 
2.29 2.282 2.283 2.284 2.207] 5.586 35.607 5.686 3.709 1.496 1.437 1.140 1.4 1.15 3.95 3.98! 1 (4 1.06) 1.006 
“ 2.46 2.303 2.417 2.420 2.422| 5.739 5.811 5.36 5.817 sos NI LS 1.003 1.16! 4.09 4.0 BON 4.013 4.04 
2423 2.46 2.478 2.525 2.518] 5.833 5.81 5.&i 3.886 ts 500 2-72 1.79 A0 2.085 4.08 6.017 4.01 4.068 
2559 2604 2.614 2.629 2.667 5.89 5.5 5.931 gun So 205 2.08 21046! 4103 406 ! O0 
d 2.120 F2 2 111 2 161 2.28 1 104 5.105 4.1h s.141 1.144 
—— - 2.46 2.22 A2 1.00) 2.3 4.145 4.156 4.147 | ) £ 
E Ob'igations ci-après sorties aux précédents tirages DR 2428 25 2470 2106! 15% 816 4 13 # D ‘1 - 
« et non encore remboursées. 2.001 2.908 2.52 2.555 2.4 1H 4.171 3.176 4.18 182 
2.113 2,11 2.116 ) R2 ) < , 1Q tan y )1E 
2 6 21 38 71 2.720 92.871 92.980 9 @ 940409 9 27 9 41 9 i on 4 IN - ; ; 2 ? , 219 
, - L - . é æ o. . } _ = b ‘ D * 4 1.19 27 Le | f #) f } 
SU 90 % 114 1151 3.010 3.017 3.028 3.92 239% 210 3.105 93.106 3.10 23.100! 4.987 \ 1,9 2- xQf - re 
— 116 120 158 271 210! 3.211 3.216 3.251 3.305 3.308 3.110 3.111 3.113 3.116 119! 5.456 4.581 4.12 4 16 51 
9 1 03 561 608! 3.324 3.331 3.363 3.372 3.379 3.120 3.12 3.12% 3.12% 3.1%| 4.745 4.768 4.769 4.779 4.794 
AG 732 50 TG  Ti9| 3.383 3.397 3.38 3.12% 3.139 3.18 3.131 3.132 3.133 3.1 1.05 4.820 4.6 4.99% 4.96 
— JO 785 79 816 828] 3.444 3.417 3.418 3.500 3.501 3.147 3.119 3.120 3.152 3.15%}! 4.927 5.000 5.025 5.4 5.087 
85 838 848 890 937] 3.503 3.509 3.525 3.519 3.550 3.18 9.159 3.160 3.162 3.16 | - à 71 14 5.256 
| 1.02% 1.023 1.034 08 Sim 0e Due gue +2 3.164 165 3.167 3,169 3.170! 5.777 j31 > ! 
A pa AU 05% 1.083 1.101 8.008 9.916 3.588 3.392 93.637 3.197 3.19 3.199 3.2%0 LIL 5 419 17 dès 
y 1108 1.113 1.117 1.129 1.131 3.600 26% 3 3 3 745 F7 di : àss nt + mes 
1.21 1.265 41.303 1.906 1.303| 3.727 93.737 3 £ 3.883 
1.38 1.314 1.318 1.506 1.513| 3.383 3.8 3 3.04% Obligations Coopérative régionale de Basse-Normandie 
1.50 41.569 1.570 1.603 1.605! 3.94 3.047 %0! ? 1 4107 i s > 
7 ! .57 60: .GU: 3.94: 3 0 > Q L (9= Euissiox 5 > 60 1 de tr; < 
_— 10 1.625 41655 1659 41651 4055 4009 4 111 1 , . 
280 5 659 1.685! 4.015 4.099 4.111 1.181 Coupons à é‘héance du 13 
1 1.646 1.697 41.701 1.702 1.709! 4.: 5.244 4.255 1.335 ——- 
1.710 1.7! 1.720 41.727 1.733 £ e t «+ 
sit 1 .41 .12 .121 109 4. 4.399 4.41? h.501 -_} me 100 ‘a 
re 72 1.708 41.80? 1.82! 1.£68 [M 1.521 4.529 624 Dir-huitiè me ttrage € emo tisse! {, 
XFES pp 1.881 1.885 1.186 1.596 | 4.661 4.662 4.663 4.M7 4.9» 
ges 1.299 1.900 41.923 1.934 19371 4.985 5162 516 : 5 302 Liste des 227 obligations amorties au tirage du 5 sq 1953 et 
reE08 192 1.016 41.954 1.059 1.07! 5.233 5.264 5.287 : 5.289 De etes nee Se WU A perür 5 cette date, 
7 ACT € « ! " ‘© 2e: e Ag - E—. J. es obligalions amorties u présent tirage ion remboursées 
4 QU gr p— 2 013 2.055 5.92M 3.993 ! 5.299 cesseront de porter intérêt. l 1 ( non rermbour , 
or 0 2.063 2.064 2.079 2.003 2. 2.363 9.36% ! r 
128 2. tx ) (in W D] *- € ." 4 . : ”: e < pes 3.300 6.004 6. 0 10 6.011 6 022 6.075 ! 06, 7.31 7.7 7.13 
,» ge QE 19 2.126 2.142 2.116 d.389 9.392 9.410 5.111 6.029 60H 608 Ve + ' C4 A Ù 1.134 
, 2.1 2.206: 2.222 92.213 92.981! 5.429 35.462 5.472 5.4N1 3.183 gr be Dex. 6.13 6.111 1.408 7.407 7.469 
êd 224 2 J re. = « 9.4 J. 183 6.113 6.173 6.16 6.11 G.193 153% 97 ) RAR 
Fr 00 2.915 2.325 2.536 2.437! 5.901 5.54 5.534 5.93% 35.: 6.210 6.215 6.22 6.23 6% | 1.660 7667 7.688 
M2 2.455 2.501 2.506 2.510! 5.563 5.608 5.620 5.63% 5.726 6.31 6.2 6.369 6.271 G 22 | - “1 Le - . ee 
Banque A4 2.524. 2.593 2.545 2.551! 5.727 5 5.812 5.89% 5.838 6.387 6.39% 6.12 6.472 6.155 | 857 7.875 7.80 7.995 
pre. > us mu ” : . , s & J.2 » < 4 me Li -v9-< . | 0 1 4.0 1.799 
+ ne 2.053 2.590 2.560 2.564! 5.842 5.814 35.846 5.894 5.897 - 2 9. 0 6. ; : 6.616 6.722 OS ROM 8 O4 & 417 
nn, #9 2,985 2.58 2.590 2,595! 5.904 35.988 5.994 6 781 6 219 6 921 6.998 7.0 | 1 RG 82% 89% 
20% 2.612 2.662 2.663 2.687 2161 117 107 Jus d'anl ses se 9.21 0.218 6.25% 
4,10i jlid 4.1:1 4.195 7.2 .Jil 8.311 6.313 8.314 8.391 
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8.101 8.407 8.457 8.449 6.171, 9.920 9.969 10.024 10.087 10.041 : 
8.52% 8.543 8.57 8.588 8.598 10.073 10.089 10.145 10.18 10.13 Obligations ci-après sorties aux précédents tirages 
6.64 8.651 8.654 8.698 8.708 } 10.186 10.197 10. -265 2. ge et non encore remboursées. 
8.715 8.716 8.713 8.749 8.730) 10.353 10.355 10.579 10.387 10.40 d Pan D. 
8.7 8.752 8.714 8.719 8.785 | 10.413 10.417 10.410 40.474 10.487 2 22 L k 2 Le + pe 2.0 “4 
8.832 8.811 S.861 8.897 8.903 | 10.500 10.50% 10.528 10.557 10.592 108 124 : - OS: Ts 
8.906 8.911 8.957 8.979 9.001 | 10.596 10.604 10.626 10.613 10.645 322 # Im !# DR Le 22 
9.013 9.021 9.060 9.081 9.082 | 10.606 10,662 10.722 10.731 10.746 0e NN CE M 4: d° 
9.084 9.085 9.113 9.116 9.118! 10.778 10.854 10.964 11.008 11.047 24 22 213 Ds En sn : 2 2 
9.119 9.126 9.127 9.128 9.215 111.079 11.089 11.125 11.193 11.200 400 45 1%  4® — 46 
9.218 9.229 9.21 9.265 9.271 /11.258 11.264 11.307 11.312 11.5 459 468 436 in 49 A D © 
9.272 9.29 9.290 9.29% 9.292!111.950 114.354 11.374 11.405 41.417 2 501 512 5% — Le 25 + A 3.1 ï 
9.293 9.29: 9.28 9.M6 9.352}11.:09 11.487 11.502 11.512 41.527 616 e17 633 63% G pe + 74 3.09 (2 
9.361 9.5 9.28 9.305 9.125 |!11.500 411.573 11.636 11.657 41.658 636 6413 6ii 61 66) 3.613 5.6 5.62 53. 
9.126 9.190 9.133 9.165 9.471 | 11.698 11.739 11.756 11.791 11.804 éôl 662 (G63 66 668| 3.65% 3.705 LE 3. 02 
9.493 9.491 9.513 9.519 9.520 | 11.812 11.829 11.8:4 11.884 11.887 669 672 676 678 Gen! 3.534 3.819 3.85 3.853 
9.526 9.550 9.551 9.591 9.595 | 11.588 11.800 11.891 11.902 11.803 681 (2 69 GO 3! 3.89 3.878 3.80 3%. 3.47 
9.602 9.6% 9.690 9.610 9.61:1|11.898 411.899 41.901 11.902 11.903 711 724 134 760 171 3.925 3.990 3.1 3.9: 50 
9.642 9.650 90.69% 9.704 9.735|11.905 11.919 411.925 11.953 11.962 sul 803 805 806 809 3.972 3.98 3.9 3.9 à OS 
9.802 9.319 9.829 9.832 9.840 | 11.963 11.96 e — on 1 es Len en sen 1. À 
1 . 7e . D. 13 à 
Obligations ci-après sorties aux précédents tirages 905 922 949 W%O 1.001! 4.166 4.190 4.253 4.2 ; 
et non encore remboursées. 1.083 1.084 1.115 1.119 1.154! 4.323 4.2: 55 St 
6.168 6.100 6.26 6.29 6.25] 9.161 9.186 9.187 9.199 9.508 PS LU ER En le den sn € 
6.%1 6.310 6.319 6.371 6.22) 90.515 9.53 9.59 9.583 9.513 = 241 dr D " tr + Er A E19 4 
+ 5 S 19% € > 174 | z it: 067 96 1.402 1.410 1.553 4.460 141.190! 4.524 4.53% 4.540 4.5: 
6.97 6.109 6.1 6.110 6G.i1! 9.30 9.612 9.&@ ; 1.67 9.638 119 153 1575 1380 416771 4.946 4.547 4549 4 72 
6.458 6.164 6.476 6.53 6.517! 9.659 9.613 9.611 9.711 9.812 1 680 1 =05 ete 1 735 1 7% HE 5 3% Go! 60 4 
6.583 6.55 6.661 6.0? 6.710 | 0.66 9.833 9.816 9.862 9.881 L -— au 1 957 4267 ti à 682 à 706 4707 4-11 à 
6.720 6.721 6.741 6.701 6.7:0| 9.883 9.929 9.963 9.976 9.983 1.793 + — te # Dolls Lu Te à 
6.820 6.817 G.%1 6.881 6.921| 9.993 10,004 10.017 10.019 40.022 1.884 1.897 1963 190 106| &S20 486 48 4 La 
6.970 7.000 7.003 7.009 7.021 | 10.023 10.090 10.077 10.135 10.159 1.2 1.91 — 2.0 201 Lo AS 49% 50 dus 
7.026 7.09 TA 7.246 7.250 | 10.164 10.178 10.190 10.%51 10.21 —- 2-006 Sun 0 1! 500 50% 50% 307 à 
7.383 7.287 7.290 7.394 7.122] 10.264 10.26 10.7 10.275 40.278 2.078 2.03 2.088 è- LS Le ce 0 à 
7.423 7.42% 7.181 7.484 7.1 29 10.21 10.311 10.317 10.322 2.100 2.101 2.10 2.110 = Liu DES Le 
1.512 7.516 7.571 7.639 7.610 | 10.310 10.342 10.349 10.350 10.351 2.127 2.150 2.177 2.178 2.19 2.14 Le + - 2.167 
7.644 7.617 7.604 7.68 7.662! 10.256 10.357 10.30 10.409 10.411 2.187 2.211 2.22 2.28? 2.%i 3.189 + DE 5.31 
7.686 7.690 7.720 7.720 7.782 | 10.43% 10.725 10.758 10.762 10.793 2.319 2.37 2.364 2.359 2.398 5.325 SDS SM 5.10 5.49 
7.793 7.965 7.970 7.971 8.001 | 10.794 10.811 10.81 10.817 40.828 2.538 2.566 2.63% 2.639 2.65 3.11 ee 5.59 5.1 Œ 
8.003 8.029 8.090 8.0%4 8.087 | 10.821 10.493 10.953 10.85% 10.863 2.692 2.799 2.829 2.857 pr 3.401 5.511 e— 9.512 "1 
N 8.049 8.051 8.032 8.079 8.095 | 10.871 10.913 10.920 10.923 10.92% 2.882 2.883 2.893 2.912 2.M 3.66 pe 5 — 5.7F il 
8.104 8.107 8.110 8.111 6.121 | 10.022 10.997 10.957 10.065 10.968 2.991 2.997 2.963 2.960 2.963 3.816 + — 5 _ 5.96 5.91 
8.122 8.121 Atil 8.151 8.151 |10.972 11.007 11.063 11.080 11.086 2.972 2.919 2.983 2.989 3.004! 5.92 5. 5.9 0.957 5.%! 
8.156 8.157 8.165 8.180 8.122! 11.007 41.401 11.106 41.411 24.416 3.015 3.037 3.056 3.069 35.086! 5.989 
8.187 8.190 8.191 8.195 8.201)41.117 11.920 11 : 2 HE = 
8.203 8.25 8.208 _8.M0 8.%12/!91.945 91.947 41.152 91.156 41.458 ; 
* 8.221 8.235 8.2%6 8.210 8.213|11.168 41.169 1.12 nn À — Obligations Les Coopérateurs de Normandie, 
8.245 1.217 8.219 8.250 8.%0!11.189 11.19% 11.393 11.248 11.2 PA : 
| 8.261 8.275 8.25 6.202 8.906!11.996 11.416 11.120 11.421 411.422 Emssiox 5 0/0 1993 
8.901 8.2 SMS 8.2 8.80 )|411.519 11.542 1.517 41.576 41.579 Coupons à échéance du 15 mai. 
* 8.53 8.%i1 8.31 8.79 8.513)11.612 41.621 11.653 re &— 
8.575 8.598 8.599 8.617 8.621)11.6% 11.682 11.738 11.7 7 ji < ) ; 
687 8.606 8.760 8906 8908! 760 11.774 11.793 14.784 41.802 Seiième tirage d'amortissement. 
- 2:10 9.057 9.055 9.072 9.083 | 11.806 11.823 41.892 1 Te 
4 099 9.111 9.114 9.117 9.433 | 14.812 14.873 11.890 11... .906 
LA er 0.151 9.157 9.19 9.M4)411.90 41.M6 gré 11.928 Liste des 262 obligations amorties au tirage du 6 Mr de eee 1963 ot 
k 9.228 9.22 9.240 9.248 9.274 | 11.943 14.957 11.952 11.957 41.970 remboursables au pair le 15 novembre 1964. À parlir de «ele di 
ce à 927% 9% 9.00 9.7 9.383 | 11.973 11.986 11.900 11.923 11.909 les obligations amorties au présent tirage el non rembour-ei 
S \ 9.422 9.425 9.129 9.48 9.456 cesseront de porter intérôt. 
st 9 59 63 81 831 3.24 3.335 y 3.23 3.2 
. i ÿ 2 ; 485 3.517 3.583 3.631 3.65 
ù Obligations Les Coopérateurs de Normandie. F . — Le Re +7 à SMS 306 301 
Ewissiox 5 0/0 1932 F0 dt 357 258 259 3.864 ++ En 3 qi ee 
Coupons à échéance du 15 juin. Er 3% en ES 370 3.906 3.907 SIL 4160 124 
SL M 1 NS Ml LA AS 46 4AT À 
Dir-septième tirage d'amortissement. 405 AE 413% pa 45 4.29 2 4. 4254 4 24 
476 471 478 L C 34! ° A 1.192 1.4 
: 52 ox ET 598 599 | 4.454 4.455 4.461 4.52 1.19 
Liste des 273 obligations amorties au Tirage du 5 novembre 1953 çt  — æ 1 T8 HO! 4468 449 458 4502 1.0 
remboursables au pair le 15 décembre 1954. À parlir de celte date, 7%) 734 T4 737 738| 4751 4820 4KP 4 À KE 
les obligations amoriies au présent tirage et non remnboursées, TA 755 759 760 761! 4840 St St 5.tis 5.117 
cesseront de porier intérêt. 764 765 805 SM 892) 5.148 5.176 5.25 95.25 5.26 
96 % 100 ot 103] 3.482 3.483 3.181 3.156 3.494 929 96 1.061 1.052 1.053! 3.414 5.415 5.350 3.582 = 
407 115 170 171 175! 3.495 3.46 3.730 3.719 3.78 1.054 1.065 1.056 1.059 1.060! 5.677 3.678 3.681 .712 
17% 177 178 179 19 3.786 3.787 5.188 3.789 3.793 1.002 A.tat 1.149 1.150 1.219 5.713 5.792 3.703 5.744 , 
#M 211 212 2%8 29! 3.794 3.899 3.90 3.91 3.2 1.241 1.275 1.348 1.484 1.520! 5.77 5.804 5.805 3507 2.5ù 
200 291 29 294 296! 3.6 3.97 3.99 3.M0 3.911 1.565 1.506 1.567 1.569 1.509! 5.812 35.93 5.84 5.1 5 
403 40h 574 599 GS] 3912 412 4113 4.18 438 1.623 4.600 1.740 1.746 1.786) 5.818 5.819 5.2 5.4 7 
6 615 653 S07 SOS! 4.409 4.482 4.435 4.454 4.555 1.804 1.953 1.901 2057 2.059! 5.82% 5.828 5.829 5.40 5.4 
2541 007 1.255 1.303 1.14%! 4.156 4.458 4.459 4.160 4.461 2.060 2.061 2.063 2.106 2.114| 5.832 5.833 5.85 5.59% +— 
4.508 1:09 1.512 1.812 1.S13| 4.462 4.403 “4.165 4.167 1.468 2,138 2.%57 2.19 2.323 2.404! 5.839 5.840 5.841 5.812 5 - 
1.815 2.121 2.123 2.124 2.125) 4.169 4.41 4.579 4.580 4.581 D 454 2.480 2.406 2.498 2.499! 5.85 5.847 5.848 5.41 5 — 
2.12% 2.12 2.129 2.130 2.199! 1.582 4.581 4.651 4.796 4.797 25H00 2.548 2.530 2.531 2.502! 5.878 5.879 5.880 5.52 2.4 
2.20 2.34 2.206 2.7 2.08] 4.198 4.799 4.800 4.801 4.802 DM7 2.73 9.764 2.898 3.09%6| 5.892 5.905 
2.90 ? 2.183 2.663 2.4661| 4.803 4.804 4.505 4.806 4.807 3.22% 3.320 3.321 3.32 3.33 
2.666 2.612 2,674 2.684 2.685| 4.812 4.813 4.815 4.816 4.817 | 
2.696 2.69) 2.699 2.700 2.109! i.SI8 4.82, 4.621 4.82 4.92% Obligations ci-après sorties aux précédents tirages 
2.710 2,121 2 PA 20 2 sos | 1.827 L..s® +" + — et non encore remboursées. 
2.899 2,001 2.903 2.906 2.907| 4.83 4.89 4.811 4.852 4.84 x LE È T 3 
2.095 2.029 2,040 2.061 2.056! 4.844 4.845 4.847 4.818 rt U … = 2 . | 4 = — 58 
2.059 3.001 3.002 3.08 3.005! 1.850 4.851 4.852 4.853 4.85 2? ; Del Eee 5  5$ 
3.006 0 1.063 3.08 3.083! 4.855 4.857 4.88 4.860 +. — rc 2 rs — n re sn e nt 
3.087 os (69 3.001 3.001} 4.871 84.872 4.873 4.674 4.5: 3 - . ‘ . 4 
3.093 3.096 3.099 3.100 3.106) 4.977 4.879 4.881 4.883 4.881 Vo 158 160 161 — 56 — + 4 6 
3.107 3.112 23.176 43.177 3.178) 4.885 4.903 4.90: $.9%6 4.907 176 185 136 187 1: —— S n ‘4 
3.179 3.181 2.184 3.185 3.188! 5.09 5.0 5.19 5.31 5.32 19 193 19% 1% 197 LH Le A “1 
3.190 5.191 3.192 3.193 3.191! 5.323 5.324 5.32% 5.327 5.38 19 200 201 202 294 » EE = = 
8.195 9.279 3.970 3.0 3.9293| 5.335 5.324 5.335 5.68 5.702 25 M1 %8 2 26 — = > 2 # 
3.284 93.25 3.287 3.288 8 2 | 5.703 5.704 5.916 5.917 6.90 21 26 6 5 360 Far 85 s6 
3.294 3.295 3.206 3.27 3.181! 5.991 5.963 5.964 313 3% 397 5% 59 sx i 
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* geo 881 882 6831 2.933 2.961 2.964 2.966 2.989 
U5 es 856 #7 | 3.007 3.46 3.017 3.018 3.045 CINZANO 
æ 96 3 %t ra ce Ye Le 3.084 + SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 41.052.600.000 F 
“er 1.086 41.087 1.141 1.153 3.135 3.178 3.181 3.182 3.207 des 'ééteen : 29 uen. PARIS 
19 1% 19H 128 123% 32% 3.240 3.247 3.%3 3.290 smatler-u ln. anus 
105 1.239 1.240 1.261 1.26)-3.325 3.392 3.404 3.426 3.434 R. C.: Seine n° 213460 B. 
12% 1.29 1.200 1.291 1.292! 3.449 3.471 3.502 3.503 3.527 MES SCA 
1293 1.295 1.304 1.305 1.325] 3.535 3.549 3.603 3.605 3.611 Obligations 4 60 1943 de 5.000 F, 
106 1.40 1.355 1.366 1.383| 3.613 3.623 3.60 3.653 3.683 
da 1.296 1.997 1.398 1.299! 3.16 3718 3.72 3.73 3.73% 
Ua 1470 1.556 1.570 1.572! 3.759 3.788 3.827 3.832 3.83 LISTE NUMERIQUE 
, 1615 1.613 1.660 1.309 1.741! 3.838 35.813 3.859 3.886 2.905 4° Des séries comprenant les 367 Obligations amorties au huitième 
1.789 1.824 4.877 1.934 1.952! 8.941 4.054 4.007 4.118 4.153 tirage (11° amortissement) effectué le 30 novembre 1953 (la 
1.970 2.059 2.064 2.068 2.070 4.207 4.241 4.248 4.252 4.21 société a racheté 73 titres gour compléter cet rlissement) 
o 072 2.074 2.075 2.076 2.071! 4.906 4.34 4.374 4.407 4.451 D'autre part, 204 obl igations rachetées en suppl ment ont été 
y (RO 2.081 2.082 2.0 y 4.459 4.460 4.467 4.735 4.73 imputées sur le dernier æmorlissement 
+ B] ; 7 -) 4 +) au k vL L x | , 
2.87 2. tu PE S 4 Le se — l'en re 2e Des séries comprenant des obligations amorties aux tirages anté- 
V6 2.206 2.290 22H 2232] 4.961 5.020 5.050 5.09 5.100 mdlrbonelane benne 
00% 2.961 2.283 2.297 2.241 | 5.458 5.174 5.175 5.209 5.234 mn - a 
Û Ja 2309 2.438 2.477 2.185| 5.954 5.962 5.278 5.354 5.362 sen 
SAT LAS 2.50 2553 2554! 5.383 5402 5.446 5.486 5.493 De | ou 
9557 2,587 2.612 2.615 2.635! 5.520 5.564 5.603 5.629 5.630 NUMÉROS |. mnbour NUMEROS | ubour- || NUMÉROS | ,.mboun 
“ SG 2.644 2.615 2.647 2.68 | 5.707 5.708 5.709 5.729 5.749 | ss pe À 
d J 60 2.601 2.602 2.693 2.69%! 5.755 5.796 5.802 5.806 5.809 Ana DE Moses À Me v9 
96% 2.697 2.700 2.74 2.702! 5.811 5.817 5.820 5.824 5.827 | | 
3714 2705 2.706 2.729 2.731| 5.837 5.844 5.851 5.877 5.881 r où 5: 
970 2852 2.864 2.900 2912| 5.883 5.97 5.961 5.976 dt 9 A itmain  * pis à 
Aà « 4 12.031 à 2.040 93 |[4.001 à 4.010 53 / 
TT ï HN à 10 03 2.111 à 2.120 13 | 4.290 es h 
chigstions Union des Cospératours de Normandie. esta 460 24 |2161a 2170 53 |laariaaas “ 
: Emission 4 1/2 0/0 1927 501 à 510 54 |[2.191 à 2.200 + 4.481 à 4.490 54 y. 
à Coupons à échéance du 14* juillet. 52 à SM 53  ||2.221 à 2.230 4.531 à 4.540 51 > 
y “ _ _—— Bat à 660 à |2351 à 2:40 1 ais à ac 54 2 
y 651 à 560 DA ||2.421 à 2.430 4 |14.631 à 4.610 53 3 
19 Liste des 15 obligations amorties au tirage du 5 novembre 1953 et 581 à 9%) 3 2.461 à 2.470 “à ||4.691 à 4.700 04 r 
102 remboursables au pair le 1°" janvier 1954, À parlir de celte date, 691 à 600 04  ||2.471 à 2.480 3 ||4.741 à 4.750 24 sn 
les obligations amorties au présent tirage et non remrboursées 741 à 750 4 2.531 à 2.540 4 j.Sit à 4.K20 LL " 
61 cesseront de porter intérêt. e à Le 2 |&.781 à 2.790 4 4.831 à 4.810 —. . 
A : ; = - 7 À à ) LS 2.791 à 2.800 3 |[4.851 à 4.800 AK . 
sl u «1 e2 63 8 85 86 89 103 418 139 1520 157 328 359 ent à 930 PA [2 821 à 2? SW 53 | 4.861 à 4.870 54 | 
Obligations ci-après sorties aux précédents tirages OS © Re S [omis à - 
et non encore remboursées. 1.061 à 1.070 D 2.931 à 2.940 04 5.901 à 4.910 HS 
Ua 1135 4 || 001 à 3010 54 sont À 40 58 ) 
11 12 143 14 23 45 481333 33% 335 336 337 328 339 1.171 à 1,180 1} 3.011 à 3.020 »3 ||4.941 à 4.950 DA é 
79 92 93 106 231 241 2421340 311 342 313 34 45 M7 1.181 à 1.190 D 3.021 à 3.030 4 | 4.981 à 4.990 53 n 
du 26: 266 277 280 283 28414256 961 9363 965 369 3141 937% 4.261 à 1.270 53 3.101 à 3.110 4 5.051 à 5.060 4 
%S 286 287 26 300 302 306 | 32 1.271 à 1.280 o4 3.111 à 3.120 M 5.101 à 5.110 54 
0 312 316 3186 33 3235 33 1.291 à 1.300 53 3.131 à 2.140 5 5.151 à 5.160 54 
ù 1.311 à 1.320 54 3.141 à 3.150 51 5.221 à 5.2 23 
1.381 à 1.390 04 3.171 à 3.180 54 5.241 à 9.290 Ha | 
: 1.39% à 1.400 "3 3.231 à 3.240 4 5.361 à 5.470 53 
COMPAGNIE des CHEMINS de FER du MAROC 4.501 à 1.510 53 ||3.261 à 3.270 DA 15.371 à 5.380 53 
a ot du ) * J 1.621 à 1.550 4 3.311 à 3.320 4 5.441 à 9.15% 53 
* SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE J00 MILLIONS DE FRANCS 1.561 à 1.570 54 3.331 à 3.340 54 5 471 à 5.460 G 
rés 280, BOULEVARD SAINT-GERMAIN, PARIS y : + = 3.391 à . 53 5.571 à 5.580 + 
LP" : e J .620 1x 3.471 à 3. 4 5.721 à 5.730 ë 
. 
R. C.: Seine n° 165552. 1.621 à 1.620 4 ||3.481 à 3.400 54 ||5.701 à 3.800 53 
LE Tr TS 1.661 à 1.670 Di 3.581 à 3.590 54 5.801 à 5.810 54 
n") obligati 1.681 1x} 3.591 à 3.609 D 5.821 à 5.K90 m1 
LAIT Avis aux porteurs d'obligations 5 0,0 1933 (1° réseau). 111à41.720 46 [sent à se 4 ||5.861 à 5.870 
y 1.731 à 1.74 14 3.671 à 3.680 53 5.921 à ».999 53 
+  'sant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission de 1.791 à 1.800 51 3.761 à 3.770 04 5.951 à 5.980 53 
ET s obligations à 0/0 1933 (17 réseau), la Compagnie des chemins de : 
ET fer du Maroc a racheté en Bourse un cerlain nombre d'obligations Les obligations amorties an tirage du 90 novembre 1%3 seront 
re représentant une partie de l'amortissement prévu en 1%% au contrat remboursables à partir du 1 janvier 41954. 
49 d'émission de cet emprunt. = 
508 En ne, MM. les porteurs d'obligations 5 0/0 1933 (1er ré- 
LR seau) de la Compagnie des chemins de fer du Maroc sont informés = 
411 qu'il sera procédé le mardi 22 décembre 1%53, à quinze heures, à S OCIETE JOB 
+ l Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Anlin, à Paris, au Anciens Etablissements Bardou-Job et Pauiihac. 
re ürage au sort des obligations destinces à compléter cet amortis- SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2% MILLIONS DE FRANCS 
Ti sement, L d d'eéministretion Sikag sOCtaL: À PERPIGNAN, 13, Rue EMns-Z014 
ner eh petin SIÈGE ADMINISTRATIF: À TOULOUSE, 72, BOULEVARD DE STRASBOURG 
5.25 Deuxième amortissement. 
9. BANQUE D'ETAT DU MAROC 
). 53 o MM. les porteurs d'obligations Job 6,50 0,0 1%2 de 10.000 F sont 
d 3 informés que, pour l'amertisseiment des trois cent trente-trois titres 
5 Emprunt marocain 4 1/2 0/0 1929-1932 regroupé. prévu au Î+ janvier 1954, la société, usant de la faculté qui lui est 
5.3 accordée, a procédé pour deux cent trente-neuf tilres par voie de 
rachat en Bourse, Les quatre-vingt-quatorze titres de complément ont 
Premier tirage d'amortissement. été tirés au sort et sont remboursables à partir du ter janvier 1964, 
à raison de dix mille francs, coupon n° 3 attaché, 
Le 30 novembre 1953, il a été procédé au siège de l'administration 
[3 tentrale de la Banque d'Etat du Maroc à Rabat au premier tirage Liste des titres sortis au présent tirage, ainsi que des titres sortis 
8 Camorlissement de cet emprunt. au tirage précédent, et non encore présentés au remboursement. 
5% Les obligations dont les numéros suivent seront remboursées au 171 à 180, %54 à 309 (année 1954) | à 2.250 (194) — 2.311 à 2.318 
Si pair le 15 janvier 1964. — 451 (1963) — 531. à 540, 501 à | (1953) — 3.251 à 3.260 (1954) — 
s 600 (1954) — 1.191 à 1.196, 1.258, 3.281, 3.283, 3.284, 3.611, 3.612, 
76 OBLIGATIONS DE 10.600 F 1.441 à 1.443 (1953) — 1.471 à | 3.616 à 3.618, 3.767 (1953) — 
79 1.403.749 à 1.404.001 1.480, 1.611 à 1.620 (1954) — 1.671 | 4.041 à 4.050 (1%534) — 4.322 à 
54 à 1.680, 1.784 à 1.784, 4.786, 1.787, | 4.326 (1953) — 4.531 à 4.334 (1954) 
es OBLIGATIONS pg 1.000 F 1.789, 1.790, 1.992 à 1.934, 1.997 à | — 4.451 à 4.453, 4.581 à 4.583, 
€ 3 € > 4" f ss 8. 2 à L A re < 
nn 4. 465. 496 à 1. 465.587 1.468.004 À 1.468.140 1.939, 2.129, 2.130 (1953) 2.221 4.708 a 4.740, h.854, 4.855 (1953). 
6 1.466.595 à 1.466.000 1.468.112 à 1.468.183 Le conseil d'administration, 
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S OCIETE JOB 
Anciens Etablissements Bardou-Job et Pauilhao. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 250.000.000 DE Fnaxcg 
Sièce SOCIAL: À PERPIGNAN, 13, RUE EMILE-ZOLA 
Sikox ADMINISTRATIF: A TOULOUSE, 72, BOULEVARD DE STRASBOURG 





MM. les porteurs d'obligations Job 5,25 0/0 1948 de 5.000 F sont 
informés que pour l'amortissement des cent trente titres prévu au 
er janvier 1954, la société, usant de la facuilé qui lui est accordée, 
a procédé pour cent quatre titres par voie de rachat en Bourse. 
Les vingt-six titres de Complément ont été tirés au sort et sont 
remboursables à cinq mille francs, coupon n° 7 attaché, à partir du 
der janvier 1954. 


Liste des vingt-six titres tirés au sort. 
1.625 à 1.620 — 2.121 à 2.130 — 3.111 à 3.120 


Tous les amortissements antérieurs ont été effectués par voie 
de rachat en Bourse, in. 
Le conseil d'administrations 
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REMBOURSEMENT ANTICIPÉ DES DETTES 





ETABLISSEMENTS PEUGEOT FRERES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 60 MILLIONS DE FRANCS 
Sièce socIL: VALENTIGNEY (Douss) 
“R. C.: Doubs 5818. 


a 


MM. les porteurs d'obligations de cette société sont informés que 
toutes les obligations 4 1/2 0/0 1930 restant en circulation et non 
amorties à des tirages antérieurs sont appelées au remboursement 
à la date contractuelle du 1°" janvier 1954. 
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ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 





SEQUESTRES 


Par ordonnance en date du 17 novembre 1953, le président du 
tribunal civil de la Seine a, au titre des biens ennemis, donné 
mainlevée du séquestre placé sur les dix-neuf marques de fabrique 
appartenant à la société autrichienne Josef Reithoffer Sühne, de 
Vienne, ordonnance de mise sous séquestre du 23 octobre 1945. 





Par ordonnance en date du 20 novembre 1953, le président du 
tribunal civil de la Seine a, au titre des biens ennemis, donné 
mainlevée du séquestre placé sur les marques de fabrique énoncées 
à la requête appartenant à da société autrichienne Franz 
Sonnleithner, de Saussa, ordonnance de mise sous séquestre du 
23 octobre 19%45. 


a ———— 


Par ordonnance en date du 149 novembre 1953, le président du 
tribunal civil de la Seine a, au titre des biens ennemis, donné 
mainlevée du séquestre placé sur les deux marques de fabrique 
déposées internationalement au bureau de Berne, sous les numé- 
ros cent trente-six mille cinq cent quatre-vingt-six et cent trente-six 
mille cinq cent quatre-vingt-sept, appartenant à la firme autri- 
chienne Matador-Haus Johann Korbuly, de Vienne, ordonnance de 
mise sous séquestre du 23 octobre 1945. 


———————— 


Par ordonnance en date du 20 novembre 1953, le président du 
tribunal civil de la Seine a, au titre des biens ennemis, donné 
mainlevée du séquestre placé sur les brevets appartenant à la 
société autrichienne Schaffler et C*, de Vienne, ordonnance de mise 
sous séquestre du 31 juillet 1955. 





Par ordonnance en date du 9 novembre 1953, le président du tri- 
bunal de première instance de Colmar (Haut-Rhin) a placé sous 
séquestre les biens, droits et intérêts appartenant au sieur Rich 
(Joseæh), ressortissant allemand, demeurant en Allemagne, notam- 
ment sa part à Linthal (Haut-Rhin), et a nommé l'administration de 
l'enregistrement, des domaines et du timbre, prise en la personne 
du directeur du département du Haut-Rhin, pour remplir les fonc- 
tions d'administrateur séquestre. 


a —————— 


Par ordonnance en date du 4 novembre 1953, lé président du tri- 
bunal de première instance de Colmar (Haut-Rhin) a placé sous 
séquestre les biens, droits et intérêts appartenant à la dame Koessler 
(Louise), épouse Schipf (Charles), et à la dame Koessler (Emilie), 





épouse Tegeder (Charles), ressortissantes allemandes, domicile , 
Allemagne, notamment des biens situés à Muttersholtz (Bash y 
et a nommé l'administration de l'enregistrement, des dom nes 1 
du timbre, prise en la personne du directeur du département et 
Bas-Rhin, pour remplir les fonctions d'administrateur séque:t bn 


ré 





Par ordonnance en date du 17 novembre 1953, le président 4 
tribunal de première instance de Colmar (Haut-Rhin) à placé sw 
séquestre les biens, droits et intérêts appartenant aux con: 


1° Bannicke (Alma-Ella-Ida), épouse de lHleuss (Albert), à ra 


stadt (Allemagne) ; sd 
2° Bannicke (Olga-Emélie), épouse de Moll (Guillaume), à W. sè 
bach (Allemagne) ; dd 


3° Bannicke (Jenny), épouse de Strack (Guillaume), à May 


(Allemagne) ; “ ‘ 
4° Bannicke (Kurt-Ernest), à Traunstein in Oberbayern, 
ressortissants allemands, ayant abandonné des biens à Sélestat Bas 
Rhin), et a nommé l'administration de l'enregistrement, des domain. 
et du timbre, prise en la personne du directeur du département du 


Bas-Rhin, pour remplir les fonctions d'administrateur séquestre, 





Par ordonnance en date du 17 novembre 1953, le président @n 
tribunal de première instance de Colmar (Haut-Rhin) a placé sous 
séquestre les biens, droits et intérêts appartenant aux consorts 
Eugène Rost, Jeanne Rost, épouse Bachler, et Jean Rost, ressorts 
sants allemands, demeurant en Allemagne, ayant abandonné des 
biens à Wuenheïm et Hartmannswller (Haut-Rhin), et a nommé 
l'administration de l'enregistrement, des domaines et du timbre. 
prise en la personne du directeur du département du Haut-Rhin. 
pour remplir les fonctions d'administrateur séquestre. > 
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DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. Gabriel Lévy, né à Paris le 11 mars 1915, demeurant 11, bou. 
levard de Clichy, à Paris (%), agissant tant en son nom personnel 
qu'au nom de ses enfants mineurs: André, né le 20 avril 1934, et 
Suzanne, née le 6 novembre 1947, dépose une requête auprès du 
garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patronymique 
celui de Chevalier, “és 





M. Saïchi (Saadi), né le 9 mars 1917 au douar Ouzellaguen, com. 
mune mixte d’Akbou, département de Constantine (Algérie), exer- 
çant la profession de docteur vélérinaire, et demeurant à Besan. 
çon (Doubs), 109, Grande-Rue, agissant tant en son nom personnel 
qu'au nom de ses deux enfants mineurs: Jean-Eugène-Saadi-Louis, 
né à Besançon le 16 juin 1949, et Dominique-Guy, né à Besançon 
le 11 septembre 19%1, dépose une requéle auprès du garde des 
sceaux à l'eflet de substituer à son nom patronymique de Saichi 
celui de Saiche!. 





M. Albert-Adonis-Cornélie Morlin, né le 2%5 mars 1910 à Bray- 
Dunes (Nord) et demeurant à Mons-en-Barœul (Nord), 2%, rue Uar- 
not, et la Société de patronage de la région du Nord, dont le siège 
est à Lille (Nord), 16, rue Marais, celte dernière comme ayant 
l'exercice des droits de puissance paternelle sur le mineur Jean- 
Marcel Chami, né à Lambersart (Nord) le 34 mai 1947, déposent 
une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer au 
mm patronymique dudit mineur celui de Morlion. 





M. Adolphe Bekinstein, dit de Milly, né à Paris (10) le 14 sep 
tembre 1910, de nationalité française, résidant à New-York City 2, 
Etats-Unis, 118 East, 54° rue, agissant tant en son nom personnel 
qu'au nom de ses enfants mineurs: Liliane-Claudine, née le % août 
193 à Paris; Claire-Nadine, née le 5 juillet 1941 à New-York, 
Claude-Philippe, né le % septembre 198 à New-York et Michèle, 
née le 13 juin 1953 à New-York, dépose une requête auprès du 
garde des sceaux à l’eflet de substituer à son nom patronymique 
celui de: de Mily. 
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DEMANDES D'ENVOI EN POSSESSION DE SUCCESSIONS 





Etude de Me Jean Quettier, avoué à Lorient, 3, avenue de la Marne. 





Par jugement de la chambre du conseil du tribunal civil de 
Lorient, en date du 8 septembre 19553, rendu sur la requête pré- 
sentée au nm de Mme Marie-Madeleine Govy, veuve non remi- 
riée de M. Edouard-Gaston Le Bihan, demeurant à Sébastopol, en 
la commune de Riantec, il a été donné acte à celle-ci de Si 
demande d'envoi en possession de la succession de M. Edouan- 
Gaston Le Bihan, son mari, en son vivant marin pécheur, demeu- 
rant à Sébastopol en Riantec, décédé le 26 janvier 1951 sans lai 
ser aucun héritier connu au degré successible et, avant d'y faire 
droit, il a été admis qu'elle serait rendue publique, conformément 
aux prescriptions de la toi. 


Pour extrait: | 
Signé: Quertæn, avoué jicencié, 
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PUBLICITÉ 


CONCERNANT 


kes dégartements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 











Signification . publique. 





vime Weber {irmgard), née Kremp, demeurant à Florange, 3, rue 
de ls Fontaine, représentée par M° Walter, avocat à Thienvile, 
actionne son époux Weber (Helmuih), aciuellement sans domicile 
j résidence connus, pour excès, sévices et injures graves el requiert 
à pron ncer le divarce et de le condamner aux dépens, 

wme Weber (lrmgard} assigne M. Weber (Helmuth) aux débats 
eraux qui auront leu le 22 ‘février 1964, à quatorze heures, devant 
Je tribunal de première instance de Thionville, avec sommation 
de constituer avocat admis près ledit tribunal. 

La présente publication vaut signification pubiique. 

Thionville, le & décembre 1958. 

Le greflier du tribunal de première instance. 











ASSOCIATIONS 
pe ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
DECLARATIONS 


(Décret du 16 août 1901) 





4 novembre 193. Déclaration à la préfecture de police. Foyer 
d'enfants des Tournelles, Bnt: assurer l'metruction et 1] éducation 
religieuse des enfants israélites d'âge scolaire et posiscolaire. siège 
social: 21 bis, rue des Tournelles, Paris, 





41 novembre 1953. Déclaration à la préfecture de Loir-et-Cher. Asso- 
ciation laïque des . But: encourager les œuvres 
complémentaires de Fécole laïque de quelque nalure qu'elles soient. 
siège social: mairie, Bauzy. 





43 novembre 1953. Déclaration À Ia sous-préfecture de Briey. Œuvre 
des colonies scolaires de la ville de Longlaville. But: orgauisaton 
et administration de séjours en colnie de vacances scolaires. Siège 
soical: mairie, Longlaville, 





43 novembre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de SaintÆau- 
dens. TennisClub de Luchon. But: pratique du sport du tennis 
et des exercices physiques et entretien entre ses membres des 
reialions d'amitié et de bonne camaraderie. Siège social: hôtel é 
la Poste, Bagnères-de-Luchon. 


a — 


43 novembre 1953. Déclaration à Ta sous-préfecture de Tiaret. Coopé- 
rative scolaire. ut: participation active des élèves à la vie matérielle 
de l'école: développement de l'esprit d'entr'aide scolaire et de soli- 
daurité, nationale. Siège social: école de gærçons, rue Jeanne-d’Ar, 
Trézel. 





11 novembre 195% Déclaration à Ja sous-préfecture de Saint-Jean- 
d’Angély. Comité des têtes . But: organisation des diverses 
fétes locales, voyages d'études et excursions, fêtes théâtrales; déve- 
lppement de cerlains sports dont: le basket-balt et le ping-pong. 
siège social: mairie d'Hairmps. 





18 novembre 193% Déclaration à la préfecture de pelice. Conseil des 
Echansons à Paris. But: mieux faire connaître et apprécier par le 
consommateur les produits de la grande viti-viniculture francaise, 
rechercher, étudier et suggérer aux professionnels toute formule sus- 
ceplible de les mettre à la disposition du plus grand nombre de 
consommateurs, aux conditions les plus avantageuses et de producti- 
vité optima; en général, soutenir le prestige de cette production à 
laquelle la France doit une réputation mondiale et la promouvoir par 
We propagande intelligente et efficace auprès du consommateur, et 
lrésenter, éventuekement, les spécialités étrangères de haute qualité 
dans la mesure où elles ne font pas concurrence à la production 
française. Siège social: 33, rue Godot-de-Mauroy, Paris. 





18 novembre 1953. Déclaration à la préfecture du Rhône. Amicate 
tes anciens et anciennes élèves du groupe scotaws de Combe- 
Manche. But: continuer les relations amicales commencées sur les 
lancs de l'école, s'aider mutuellement, encourager et soutenir les 
tières de notre ancienne école. Siège social: café Bubost, 13, route 
Cleyrieux, Lyon. 
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F8 novembre 495% Déclaration À la sous-préfecture de Thiers. Vespa- 
Club. But: grouper les utilisateurs de scooters « Vespa », défendre 
leurs intérêts, favoriser l'activité touristique de ses mernbres et 
établir des comtacts avec les grounements similaires. Siège social: 


hôtel de l’Aigie-d'Or, rue de Lyon, Thiers. 


13 novembre 1953. Déclaration à Ja préfecture de Belfort, Société 
communale de chasse de Courcelles [lerritaire), Rut: protection du 
gibier, répression du bracennage. Siège social: mairie de Courcelles 
(territoire). 


19 novembre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Pontarlier. 
Cercle d'escrime pontissalien. But: pratique de l'éducation physique 
et des sports. Siège social: hôtel Saint-Pierre, Pontarlie: 

23 novembre 1953. Déclaration À la préfecture de polire. Groupe 
lyrique et chorégraphique de l'université de Paris (G. L. C. U.). But: 
intéresser le milieu étudiant et le public parisien à des œuvres 


briques et chotégraphiques et propager à l'étranger la culture fran- 
Çaise et les capacités artistiques de l'universilé. Siège social : 47, buu- 
levard Jourdan, Paris. 


23 novembre 1953. Déclaration À la sous-préfecture de Vitrv-le Fran- 
Cois. Réveil Sportif de Saint-Rémy-en-Bouzemont. But: pratique de 
tous les <ports en général: football, ping-pong, culture phy:ique, 
basket. Siège social: hôtel de ville de Saint-Rémy-en-Bouzement. 


23 novembre 1953. Péclaration à la sous-pré'ecture d'Argentan. Foyer 
rural de la famitle et des jeunes de Fresnes. Rul: metire à la dispe- 
Silio® des familles et des jeunes des services d'entr'aide, des movens 
de distraction et de culture. Siège social: foyer rural de la famille 
et des jeunes, Fresnes. 





24 novembre 1953. Déclaration À la préfecture de police. Association 
des victimes et parents ge victimes des vaccinations, ul: grouper, 
en vue de revendiquer leurs droits à réparaljons, les parents des 
enfants vietimes d'accidents consécutifs aux vaccinations et les vic- 
times elles-mmêmes si elles sont majeures. Siège social: 190, avenme 
Général-Leclere, Paris. 





21 novembre 195%, Déclaration À la préfecture d'Arras. Association 
générale des familles de Rouvroy-sous-Lens. But: défense des inté- 
rêls matériels et moraux de la famille, Siège social: chez M. Léandre 
Debay, cuitivatur à Rouvroy. 





25 novembre 1953. Déclaration à la préfecture de polire. Foyer Lés- 
Lagrange de Malakoff. But: faciliter la compréhension muluelle des 
adhérents dans l'étude des arls; organiser les loisirs de ses mer- 


bres. Siège social: 4, villa du Chemin-de-Fer, Malako®. 





25 novembre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Fontenav-le- 
Comte. Société indépendante des marcheurs fontenaisiens. Bul: pra- 
tique de la marche athlétique, culture physique, basket-ball, nata- 
fion, ceurse à pied. Siège socigl: 20, rue de la République, Fontenay 
le-Cormte. 





25 novembre 19%3. Déclaration à la préfecture de la Marne. Les Amis 
du carillon de Motro-Dame-en-Vaux. But: aïder à la con<ervalion du 
Carillen de Notre-lrame-en Vaux de ChAïons-sur-Marne. Siège social: 
1, place Notre-Dame, Châlon:-sur-Marme. 





25 novembre 1%2. Déclaration à la sous-préfecture de Pontivy. 
Société communale de Chasse de Naizin. But: développernent, pre- 
tection et repeaplement du gibier: destruction des amimaux nuisi 
bles; répression du braconnage. Siège social: mairie de Najain, 





2 novembre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Mayenne. 
») municipale de Javren. Bul: enseignement du solfège et de 
la musique instrumentale. Siège social: mairie de Javren. 





26 novembre 1953. Déclaration à la préfecture de police, Syadisaf 
régional des parents d'élèves et ts de Paris et de la région 
parisienne. But: grouper les parents d'enfants d'âge scolaire et d'étu- 
dianis en vue de protéger ces enfants et jeunes gens contre teut 
abus de pouvoir concernant l'application des vaccinations obliga- 
toires et réactions tuberculimiques, Siège social: 190, avenñne Généra- 
Leclerc, Paris. 





25 novembre 193%. Déclaration à la préfecture de la Mayenne. La 
Platine. But: pratique des exercices physiques; préparation au ser- 
vice militaire; entraînement au tir Sur cibles, au stand: aux armes 
de chasse sur buts mobiles. Siège soctal: mairie de Chailland, 





27 novembre 1953. IMclaration à la préfecture de l'Oise. Fosthatt. 
Club de Saint-Joan-dé-Dieu. But: organisation de l'éducation physique 
et du sport, Siège social: institut médical, la Villetertre, 
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21 novembre 1953. Déclaration à la préfecture de la Creuse. 

ment de défense sanitaire du cheptel But: amélioration de 
l'état sanitaire de toutes les espèces d'animaux domestiques vivant 
sur le territoire du «parlement de la Creuse. Siège social: direc- 
tion des services vétérinaires, hôtel de la préfecture de la Creuse, 
à Guéret, 





28 novembre 1%3. Déclaration à la prélecture du Rhône. Maternelle 
association des mamans et amis de l’école maternelle publ . But: 
établir une collaboralion plus étroite entre les mamans et les insti- 
tutrices pour le bien-être et le bonheur des enfants, Siège social: 
6, rue Lucie-Guinel, Neuville-sur-Saûne. 





28 novembre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Montbéliard. 
Amicale d'entr'aide familiale de la rue de Montbéliard et annexes. 
But: création de liens entre les foyers ct la mise en œuvre de 
moyens collectifs d'entr'aide. Siège social: rue de l’Epargne, à Audin- 
court, 





28 novembre 1953, Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Amand. 
Boxing-Club Saint-amandois. But: développement de l'éducation phy- 
sique et des sports, boxe, athlélisme, Siège social: 13, cours Manuel, 
Saint-Amand, 





98 novembre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Boulogne-sur- 
Mer, Union des donneurs de Sang du Calaisis. Bul: délenure les 
intérêts des donneurs de sang. Siège social: salle Bellol, à Calais. 


50 novembre 1953. Déclaration à la préfecture de police. Cercle 
Arts ot Loisirs du 15°. But: contribuer au développement culturel, 
artistique el spurtif. Siège social: 10, rue Saint-Lambert, Paris. 


30 novembre 1953, Déclaration à la préfecture de Rennes. dgeanne- 
d'Arc de Vitré, But: éducation physique et sporiive. Siège social” 
pensionnat Jeanne-d'Arc, Vitré. 





30 novembre 1952. Déclaration à la préfecture de l'Aisne. Association 
de gestion de l'école d'enseignement ménager agricole d'Aumont- 
Coucy-la-Ville. But: assurer en commun la vie matérielle des élèves 
de l'école d'enseignement ménager agricole d'Aumont-Coucy-la-Ville. 
siège social: école d'enseignement ménager agricole, Aumont-Coucy- 
la-Ville, 





iæ décembre 1953. Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme. 
L'Espérance de Chauriat. But: éducation physique et morale de ses 
membres. Siège social: local particul'er, boulevard Marx-Dormoy, 
Chauriat, 





de décembre 1953. Déclaration à la préfecture du Cher. L'Absille 
solognote. But: développer l'amour du théâtre amateur et procurer 
aux habitants des distractions saines. Siège social: école publique de 
tilles, brinon-sur-Sauldre. 





4er décembre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Bayonne. 
Association des cours professionnels. But: assurèr par tous les 
moyens matériels, pédagogiques et moraux la formation intellectuelle 
et professionnelle des jeunes et des adultes; organisation de patre- 
nages et colonies de vacances et tout syécialement l'existence 
et le fonctionnement de l'école protessiennelle dite: Cours profes- 
sionnels féminins bayonnais. Siège social: Sainte-Agnès, avenue du 
Sous-Lieutenant-lribarne, Bayonne. 





de décembre 1953. Déclaration à la préfecture du Cher. Comité 
sportif de Graçay. But: organisation de compétitions sportives en 
vue de l'encouragement de la jeunesse à la pratique des sports et 
de l'éducation physique. Siège social: mairie de Graçay. 





dæ décembre 1953. Déclaration à la préfecturé de Belfort. Electro- 
Football-Club. But: athlétisme. Siège social: 36, rue de Lille, Belfort. 
2 décembre 1958. Déciaration à la préfecture de l'Ain. S0u des écoles 
primaires laïques de Trévoux. But: établir un lien entre les familles 
et l'école laïque. Siège social: école de garçons, 82, Grande-Rue, 
Trévoux. 





à décembre 1953. Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme, Lions- 
Club de Clermont-Ferrand, But: unir par un lien d'amitié et de 
solidarité des hommes qualifiés et représentatifs des divers milieux 
professionnels en leur donnant l'occasion de servir, en toute cir- 
constance, l'intérêt général, Siège social: Grand Hôtel, place de 
Jaude, Clermont-Ferrand, 





8 décembre 1953. Déclaration à la préfecture du Cher. Caisse auxi- 
liaire de prêts immobiliers du Cher. But: favoriser, sur toute 
l'étendue du département du Cher, la construction de maisons 
d'habitation du type H.L.M. ou plan Courant par l'attribution de 
prêts dans les conditions fixées par le consell général de ce dépar- 
lement. Siège social: prélecture du Cher, Bourges, 





_ 


3 décembre 1953. Déclaration à la préfecture du Pur le-Dôn 
Camping-Club international de France (sroupé de Clermont Fe:ri io 
But: camping, sports et tourisme. Siège social: auberse de j4 je. 
nesse, avenue de Villars, Chamalières. à __ 


4 décembre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Jonzne 
cale laïque de Meux. But: défendre et faire aimer l'école 
organisant des loisirs; développer la solidarité et la 

coopération. Siège social: école publique, Meux, 





Amk 
> - id |ue en 
Pratique de là 


5 décembre 1953. Déclaration à la préfecture de Lil'e. Groupe fou 
d du Limousin (G. F. L.). t: grouper les Limousins du 
Nord et faire connaître le folklore de eur pays. Siège social: «7 rue 
Jacquemars-Giélée, Lilie. Fi 





7 décembre 1953. Déclaration à la préfecture de la Jante Vienne 
Elan sportif de Limoges, But: éducation sportive. siège sal: 





122, rue des Tuilières, Limoges. . 
7 décembre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Reims. Agsge 


cation populaire de culture et de loisirs du Sacré-Cœur, hu1. 1. 
cation populaire. Siège social: 50, rue Ernest-Renan, Reims. : 





7 décembre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Castres €1 po 
KAN. But: élude et propagation du judo; formation ph\-que et 
morale de la jeunesse. Siège social: salle de la Miséricorde, big 
levard Carnot, Castres. 





8 décembre 1953, Déclaration à la préfecture de la Loire. Assa 
ciation d'éducation re: La Familiale de Saint-Victor-sur-Loire, 
But: formation morale de la jeunesse. Siège social: presbytère 
Saint-Victor-sur-Liire. 7 4 





8 décembre 195. Déclaration à la préfecture de police. Cercle 
culture! de Royaumont. But: favoriser le culte des valeurs humaines: 
encourager sur tous les plans, nationaux et internationaux, les ren: 
contres et les échanges visant à élever le niveau spirituel de 
l'homme. Siège social: 4, avenue Milleret-de-Brou, Paris. 





Rectificatif au Journal officiel du 19 novembre 195%: page 1090, 
% colonne, 4e insertion, Section locale des mulilés du travail, assu- 
rés sociaux, invalides civils de Rezé, au lieu de: « Siège social: 
café de i’'Ormeau, 33, rue Jean-Jacques-Rousseau, Pont-Rousseau » 
lire: « café de l'Ormeau, 3%, rue Jean-Jaurès, Pont-Rousseau ». 





MODIFICATIONS 


10 novémbre 1%3. Déclaration à la préfecture des Hautes-Alpes, 
L'Union sportive ; modifie ses statuts et transfère son 
siège social du café des Sports, rue Mazel, Gap, à l'hôtel du Nord, 
ap, 





13 novembre 1953. Déclaration à la sons-prélecture de Chalon-sur 
Saône. Les Amitiés chalonnaises translèrent leur siège social du 
13, rue de Ja Motte, Chalon-sur-Saône, au %, rue ÆExgar-Quinet, 
Chalon-sur-Saône. 





4e décembre 1953. Déclaration à la préfecture de police. L'Asso- 
ciation culturelle ise « Arts et voyages » transfère son siège 
sicial du 194, avenue de Villiers, au 47, rue de Belleville, Paris. 





&4 décembre 1953. Déclaration à la préfecture des Pyrénées-Orien- 
tales. L'Association perpignanaise d'assistance change son titre qui 
devient Les Dames de charité de Perpignan. Siège social: 5, rue 
Paul-de-Lamer, Perpignan, 








ASSOCIATIONS ETRANGERES 





AUTORISATIONS 
(Décret-loi du 12 avril 1939.) 


a 


31 août 1953. Arrêté du minis're de l’intérieur. (Autorisation enre- 
istrée à la préfecture de Saint-Denis [Réunion], le 24 novembre 
953.) Association des parents d'élèves de l'école franco-chinoisé 
Wong-Fa. But: collaborer à la prospérité de l'école par tous les 
moyens en son pouvoir et, d'une façon générale, remplir les buts 
ui lui seraient assignés par la Jai. Siège social: rue du Commerce, 
Saint-Paul (ville), Réuni2n. ‘ 


(Cette annonce annule et remplace celle parue au Journal off 
ciel du 9 octobre 1953, rubrique: Associations françaises, page %0h, 
ire colonne, 2 insertion.) 


a au 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 81, quai Voltaire 














